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LA DIPLOMATIE FRANÇAISE 


ET LA 


SUCCESSION D'ESPAGNE 





De quels États se composail l'Espagne. — Le Conseil d'État el les autres 
Conseils. — Causes de décadence. — Manque d'homogénéilé. — Dimi- 
nution de la population. — Impits injustes ef exorbilants. — Ezpédients 
de trésorerie... — Pas d'argent. — Pas d'armée, — Pas de marine. — 
Insuffisance personnelle de Charles IE. — Renvoi d'Oropesa, — Princi- 
paux dignitaires de la Cour. : | 


Ayant de poursuivre l’histoire de la succession d'Espagne à 
travers celle de l'Europe, arrétons-nous un instant pour jeter 
un coup d'œil rapide sur l'ensemble de cette monarchie, dant, 
depuis tant d'années déjà, les deux plus puissants princes du 
continent, renforcés maintenant d'un troisième, se disputaient 
sourdement et par ant cipation les dépouilles. Cet aperçu à vol 
d'oiseau importe d'autant plus qu'on risquerait de se représenter 
d'une manière assez inexacte l'entourage et le règne de 
Charles IE, si l'on prenait au pied de la lettre la tragi-comédie 
d'un poète célèbre, qui, dans une autre de ses fresques drama- 
tiques, n'a pas tracé un tableau beaucoup plus fidèle des 
origines de notre duel historique avec la maison d'Autriche. 
Interrompons donc un peu le récit des événements diplomati- 
ques pour indiquer ici en quelques traits quel était l'état 
intérieur de l'Espagne vers l’année 1697, quels personnages et 
quels intérêts y figuraient au premier plan, quel terrain enfin 
y avaient récemment gagné ou perdu les trois candidats en pré- 
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sence. Nous avons longuement parlé des cohéritiers: voyons 
rapidement ce qu'était l'héritage (1). 

La cour de Madrid, plus que jamais peut-être, constituait le 
centre, on pourrait dire le cœur mème, car toute la vie appa- 
rente s'y était réfugiée. d'un immense Empire s'étendant de 
droite et de gauche jusqu'aux antipodes de notre planète. A elle 
seule, la péninsule ibérique renfermait entre les Pyrénées et le 
détroit de Gibraltar une bonne douzaine de royaumes, ceux de 
Galice, de Navarre, de Léon, d'Aragon, de Castille, de Tolède, 
des Algarves, de Cordoue, de Séville, de Grenade, de Jaen, de 
Murcie, de Valence, etc. Les uns étaient d'institution chrétienne, 
les autres, d'origine musulmane. Le vastes et riches provinces, 
qui ne le cédaient pas toujours en importance à ces royaumes, 
ajoutaient de nouveaux fleurons à la couronne souveraine 
qu'avait portée sans fléchir le front altier de Philippe If, mais 
qui n'était plus qu'un bourrelet écrasant pour l'enfance sénile 
de Charles IF. Telles étaient, notamment, outre les trois pro- 
vinces basques, Guipuscoa, Alava et Biscaye, la principauté des 
Asturies el la Catalogne, jadis comté cle Barcelone, dont la paix 
des Pyrénées avait détaché définitivement le Roussillon, le 
Conflens (2) et la partie de la Cerdagne située au nord des 
Pyrénées. Malgré ce léger démembrement, conseillé par la 
nature elle-même, le Portugal seul manquait réellement au 
faisceau de grands ou de pelits États, qui, dans un magnifique 
quadrilatère, entouré par deux océans et protégé par de hautes 
montagnes, renfermaient, à proprement parler, la nationalité 
et le génie espagnols. Ce vaste territoire se continuait encore 
du côté de l'est jusqu'en pleine mer par l'assimilation politique 
des iles Baléares et de la Sardaigne. 

Le reste n'était que conquêtes ou héritages, mais ces accrois- 
sements dépassaient singulièrement le patrimoine héréditaire. 
Rien qu'en Italie, cette sœur de l'Espagne, baïignée comme elle 


() M. Philippson dans son Heinrich IV und Philipp JL, tome H, chapitre |, 
a tracé uni ssaut tableau de l'Espagne au début du xvue siècle. 

(2) Morër tbe Conflent, où l'on retrouve aussi la racine étymolugique 
confluentes. 
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desflots de la Méditerranée, trois nouveaux royaumes, le Milanais 
et les Deux-Siciles, reliés artificiellement par un long cordon 
de places maritimes, relevaient aussi de l’enfant-vieillard qui 
achevait de s'éteindre à Madrid, eL lui assuraient au moins 
l'hégémonie d'un bout à l'autre de cette seconde presqu'ile. 
Beaucoup plus loin, sur les plages de l'Europe septentrionale, 
mais cependant presque sans solution de continuité avec le 
Milanais, grâce aux conventions helvétiques et aux complai- 
sances autrichiennes, le même moribond de trente-six ans 
détenait sous son omnipotence les Pays-Bas catholiques, en 
d'autres termes, une grande partie du bassin de la Meuse et de 
la Moselle. S'il n’efleurait plus de son sceptre la vallée du 
Rhin, dont ses glorieux ancêtres avaient possédé le della, du 
moins il l'appesantissait sur tout le cours de l'Escaut, à 
l'exception de ses sources et de son embouchure. Au nord- 
ouest, il est vrai encore, la France, non contente de ses enva- 
hissements aux dépens du Cercle de Bourgogne, avait enlevé 
en 1659 à ses trop proches voisins l'Artois; en 1668, des par- 
celles considérables du Hainaut et de la Flandre; en 1678 
enfin, à Nimègue, la Franche-Comté, et en 1684, à Ratisbonne, 
des parties du Luxembourg, restituées toutefois par la dernière 
paix. En dépit de ces retranchements successifs, l'Espagne 
d'Europe, en 1697, avec ses vingt ou vingt-cinq couronnes 
juxtaposées, demeurail le plus vaste établissement monarchi- 
que du monde chrétien. 

Si maintenant, de notre continent, on passait dans les autres, 
et tout d’abord, en Afrique, on y retrouvait les Espagnols, ins- 
tallés en maitres, non seulement aux portes de la Méditerranée, 
mais encore le long dé la côte méridionale, aussi bien que 
vis-à-vis, sur la riviera de Toscane. Sans doute la flotte spé- 
ciale, qui jadis avait pour premier devoir de courir sus aux 
pirates barbaresques, ne faisait plus, comme naguère, la police 
sur ce grand lac espagnol, en maintenant les communications 
libres entre tous les points du littoral où flottait le drapeau de 
Lépante. Sans doute aussi Malte avait été librement cédée par 
la générosité de Charles-Quint aux chevaliers de Saint-Jean de 
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Jérusalem. Sans doute enfin Alger, ainsi que Tunis, sur les- 
quels le même Charles-Quint avait posé quelque temps le pied 
d'un vainqueur, avaient échappé sans retour à ses petits-fils. 
Ce n'était pas toutefois sans juste motif que Charles IL persistait 
à se parer du titre pompeux de « roi d'Algérie », revendiqué 
par son père. La pointe nord-ouest du continent africain, 
en d'autres termes, le Maroc, plus une portion de noire 
domaine algérien d'à-présent, subissait encore sa loi, à son 
avènement. La chaine des « présides » d'Afrique comprenait en 
effet, en commençant par l'est, en premier lieu, Oran, et son 
port, Masalquivir (Mers-el-Kébir), puis Melilla (Mlila). puis 
Peñon de Velez, puis Ceuta, à l'entrée mème du détroit de 
Gibraltar. Cette dernière place, Ceuta, avait été reprise par les 
Espagnols aux Portugais en 1658, et ils l'avaient conservée en 
faisant la paix dix ans plus lard. Par contre, Tanger était 
demeuré au pouvoir du Portugal. Mais les possessions des 
Habsbourg d'Espagne jalonnaient en outre la côte occidentale 
de l'Afrique, grâce à deux villes surtout, Larache (El-Araich), 
et Mamora (Mehdiga), située à l'embouchure du fleuve Sebou, 
qui arrose le principal bassin du Maroc. 

Une fois là, c'était l'Atlantique qui s'ouvrait à perte de vue, 
ét l'Atlantique, en un certain sèns, prolongeait encorc la puis- 
sance h'spanique jusqu'aux approches du continent américain. 
Il est bien vrai que Madère, les iles du cap Vert, de même que 
la côte de Guinée, avec son archipel, avaient échappé pour 
jamais à Philippe IV et à sa dynastie, le jour où la maison de 
Portugal avait repris possession de son trône (4). Les colonies 
avaient naturellement suivi le sort de la métropole. Mais les 
Caoaries étaient demeurées partie intégrante de la monarchie 
de Charles 11, et cette monarchie eùl pu regarder comme un 


(1) Me’ d'Aulnoy (pages 211 et 349) raconte qu'en 1078 l'archevéque de 
Burgos lui remit une liste des États espagnols où liguraient € sept gouverne- 
ments dans les Indes Occidentales », les iles de Madère, le cap Vert, Mina. 
Saint-Thomas, Augola, le Brésil et les Algarves, C'était évidemment une liste 
antérieure à 1040, que le prélat mettait un peu trop de jaetance à montrer aux 
cirangers. 
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de ses compléments toutes les mers dans la direction de l'ouest, 
si elle ‘avait encore possédé des floltes assez puissantes pour y 
faire respecter sa suprématie. Sauf la rencontre ficheuse des 
croisières hollanlaises et anglaises, parfois même de simples 
corsaires, les galions de Cadiz naviguaient cependant, en quel- 
que sorle, dans des eaux nominalement espagnoles, presque 
sans changer de patrie, jusqu'aux Antilles, c'est-à-dire en 
plein golfe du Mexiqne. Là aussi, les sacrifices subis avaient 
été considérables, mais les restes étaient encore fort beaux. 
Depuis la fin du règne de Philippe Il, les flottes anglaise, hol- 
landaise et française avaient commencé à se disputer, et fina- 
lement à se partager, les premières découvertes de Christophe 
Colomb. En 1625, don Fabrice de Tolède tenta un effort 
suprème pour reprendre la ville de Salvador aux Hollandais, et, 
en général, tout ce que les trois nations maritimes du nord- 
ouest avaient déjà surpris et dérobé à l'Espagne (l). Mais don 
Fabrice n'avait pu que disperser pour quelque temps les usur- 
pateurs et retarder un peu leur succès final. Le hardi coup de 
main sur la Jamaïque, qui avait trop bien réussi à Cromwell 
en 1655, au mépris du droit des gens, avait élargi dans ces 
parages la brèche ouverte à travers Ja domination espagnole. 
La France, elle aussi, maîtresse de La Martinique et de La 
Guadeloupe, s'était fait céder officiellement à Ryswick la moilié 
de Saint-Domingue. Malgré tout, la plupart des Antilles, par 
leur nom seul, allestaient encore que l'Espagne en avait été la 
marraine (®), et la possession de Cuba, la merveille de cet 
archipel, sans parler de ses dépendances, aurait sufi pour y 
assurer le premier rang aux Habsbourg madrilènes. La flotte 
oflicielle, quelle que füt la dureté des temps. continuait d’effec- 
tuer son voyage annuel d'aller et de retour jusqu'à ces Îles 
fortunées, qui formaient pour le navigateur comme les prony- 
lées d’un second univers, 


(1) Coleceion de ducumentos éneditoa para la historiu de Éxjuñn, tome LV. 
(2) V. un Mémoire de M de Silliouelté, composé en 1754, — Aiérique, 
Memoires et Documents, tome IL, folivs 171-224. 
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Meltait-on pied à terre, au-delà des Antilles, sur le sol 
américain? On se trouvait au cœur des Indes Occidentales, 
tirées du néant, ou, si l’on veut, de l'inconnu, par l'audace 
castillane, et de la barbarie, par le zèle du clergé catholique. 
A la vérité, le Brésil avait été effacé pour toujours de la longue 
nomenclature des États d'Espagne, par les Portugais d'abord, 
puis par les Hollandais, qui pourtant avaient fini par le resti- 
tuer à Jean IV. Les Anglais, de leur côté, s'étaient, dès 1394, 
emparés de Fernambouc. Mais le Mexique, sur lequel régnait 
encore Charles IE, était à lui seul cinq fois plus grand que 
l'Espagne elle-même, et, du Mexique, on allait, sans sortir de 
Sa puissance, tout le long de la Cordillière des Andes jusqu’au 
cap florn. À la Nourvelle-Grenade, au Pérou, au Chili, s'ijou- 
taient, sur le revers de la haute arête de montagnes, le Para- 
guaÿ et La Plata, complétant ce qu'on appelait le « Nouveau- 
Monde » espagnol. 

Aux Indes Oriéntales, c'est-à-dire dans l'autre hémisphère, 
les pertes de la monarchie avaient été beaucoup plus sensibles. 
Les Portugais avaient aussi depuis longtemps recouvré, sur la 
côte est du continent africain, deux immenses contrées, le Mo- 
zambique avec Sofala, et le Zanguebar avec Monbaga; puis, sur 
la lisière de l'Asie méridionale, Mascate, clé du commerce avec 
la Perse, Diu, Goa, une grande partie des côtes de Malabar et 
de Corumandel, presque toute l'Île de Ceylan et les Maldives, 
enfin Macao. De leur côté, les Hollandais avaient arraché dans 
ces parages aux escadres impuissantes de l'Espagne les iles de 
Banda avec le reste des Moluques (1). Mais ce n'étaient là, 
après tout, que des restitutions, et les souverains de l’Escurial 
n'avaient pas cessé de régner fort au-delà du cap de Bonne- 
Espérance, puisqu'ils comptaient toujours daus l'interminable 
liste de leurs États les Philippines, que quelques navires à eux, 
chargés de marchandises de la Chine, reliaient d’une façon 
plus ou moins régulière avec le port mexicain d'Acapulco, sur 


{1) Ch. Weiss, L'Espagne depuis le signe de Philippe Il, tome 1, pages 
587-389, 
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le Pacifique. À tout prendre, les Philippines assuraient aux 
rois de Madrid une admirable position dans l'extrème Orient, 
entre les côles de la Chine et l'au-delà des mers. L'Espagne, 
en un mot, s'étendait toujours jusqu'à l'Océanie et restait une 
puissance véritablement œcuménique. Si grandes qu'eussent 
été les atteintes portées à sa puissance coloniale et extra-euro- 
péenne, l'hidalgo castillan ou aragonais n'avait pas perdu le 
droit, même sous Charles 11, de répéter fièrement le vieil adage: 
< Cumo se mueve à España, da tierra fiembla (1) ». 

A première vue, cet Empire, comme élalë sur la surface 
entière du monde, semblait aussi homogène et aussi uni qu'il 
était incommensurable. Le pouvoir personnel, absolu et hérédi- 
taire du monarque y dominait lout en effet, menaçant d'y étouffer 
tout, Au milieu de tant de peuples, sur l’ensemble desquels le 
soleil ne se couchait à aucune heure du jour, il n'y avait qu'une 
volonté unique, la clé de voûte de l'immense édifice. Une 
étiquette, toujours implacable dans ses rigueurs, et souvent 
comique par ses effets, achevait de mettre le dépositaire du 
droit souverain sur l'Espagne presque en dehors de l'humanité, 
l'entourant à chaque pas de barrières que le respect de ses 
sujets ne devait jamais franchir sous peine de mort. Sa majesté 
terrestre, en un mot, cherchait à s'envelopper, comme celle de 
Mieu, dans le mystère d'une terreur superstitieuse, et l'imagi- 
nation populaire se laissait éblouir par les magnificences hyper- 
boliques d'un cérémonial fait avant tout pour inspirer l'effroi (2). 


(1) Ch, Weiss, tome I, page 2. 

2) « Sous un dais orné du globe impérial, 
Ilest, dans Aranjuez ou dans l'Escurial, 
— Dans ce palais, parfois, mon frère, il est un homme 
Qu'à peine on voit d'en bas, qu'avec terreur on norome ; 
Pour qui, comme pour Dieu, nous sommes égaux tous ; 
Qu'on regarde eu tremblant et qu'on sert à genoux ; 
Devant qui se couvrir est un honneur insigne ; 
Qui peut faire tomber nos deux têtes d'un signe ; 
Dont chaque fantaisie est un événement; 
Qui vit, seul et superbe, enfermé gravement 
Dans une majesté rcdoutable et profonde, 
Et dont on sent le poids dans la moitié du monde. + 
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Le testament de Philippe IV permet de concevoir ce qu'était à 
peu près celte souverainelé sans contrôle comme sans bornes, 
qui, sur terre el « dans le temporel », me reconnaissait rien 
au-dessus d'elle, Les dernières dispositions de ce prince témoi- 
gnent même çà eu 1à d'un orgucil assez osé pour tenter de régner 
jusqu'après sa mort, par le seul contre-coup d'un bon plaisir 
d'outre-tombe. Philippe IV prescrivait en effet où interdisail 
tel ou tel genre d'actes, non pas seulement à son successeur 
direct, pendant sa minorité, mais à tous ses successeurs à venir. 
Sa tyrannie posthume se subsliluait par avance à leur libre 
arbitre et leur barraït la route dans un cerlsin nombre de 
directions. Celle omnipotence traditionnelle s'était accrue 
depuis un demi-siècle par suite de l'effacemert, sinon de la 
disparition des Corlès. Après s'être vu réduire peu à peu au 
rôle humiliant de simples Cours d'enregistrement, ces antiques 
Assemblées, où palpitait jadis le cœur libre de la nation, et qui, 
de temps immémorial, servaient de contrepoids à la puissance 
diserétionnaire du prince, ne siégèrent plus, depuis leur der- 
nière réunion à Tolède en 1648, quà bâtons rompus el le 
moins possible. A leur place et de leur souvenir il n’était resté 
que l'usage de réunir des « Juntes », ou commissions consul- 
tatives, el plus ou moins lemporaires, dont les membres, fort 
peu nombreux, n'étaient d'ailleurs nullement électifs. Encore 
fallait-il, pour que la Couronne eût recours à ce simulacre de 
Dièle intermittente, que les circonstances devinssent exception- 
uellement critiques, que le roi, par exemple. füt mineur, ou 
qu'il eût besoin d'obtenir à tout prix de la bonne volonté 
publique, soit des hommes, soit des subsides supplémen- 
taires. 

Comme cependant il était matériellement impossible qu'une 
seule intelligence, qu'un seul homine püt subvenir sans aide à 
l'administration d'un pareil chaos d'Etats, on avait institué de 
longue date des « Conseils », qui suppléaient lant bien que mal 
à l'inévitable insuffisance du monarque pour la préparation, le 
plus souvent même, pour la solution des affaires. Sous Char- 
les 11, il en existait encore une quantité fort respectable, malgré 
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la suppression de celui qui s'occupait jadis du Portugal (4) et 
qui n'avait plus sa raison d’être. Un voyageur anonyme, compa- 
gnon de Gourville en 4669-1670, en compta une douzaine (2). 
Les uns avaient une zone d'attributions, en quelque sorte, 
géographique. Les autres, au contraire, se consacraient exclu- 
sivement à l’élude d'intérêts d’un caractère technique et parti- 
culier. Le principal d'entre ceux qui permeltaient au pouvoir 
de résoudre dans la capitaie toutes les difficultés relatives à un 
pays déterminé, füt-ce un pays d’olframar, le Conseil de Cas- 
tille, possédait le monopole des affaires relatives à cet ancien 
royaume. Il en Elait de même, mulalis mulandis, pour ceux 
d'Aragon, d'Italie, de Flandre et des Indes. Chacun ne con- 
naissait que de questions locales suflisamment spécifiées par 
son titre même. La date de leur création variait naturelle- 
ment, suivant le plus ou moins d'ancienneté des conquêtes 
qu'ils étaient appelés à régir. On donnait pour point de départ 
à celui d'Aragon, l'année 1494; à celui des Indes, l’année 1511 ; 
à celui d'Italie, l'année 4356 ; à celui de Flandre, l’année 1628. 
Avec le Conseil de Guerre commençait la série des départe- 
ments administratifs organisés en vue d'un ensemble d'œuvres 
bien délimité. Celui de l'Inquisition se prononçait en dernier 
ressort sur lout ce qui touchait à la pureté de la foi catholique. 
À celui des « Ordres » étaient réservées l'admission des candi- 
dats dans les trois grands Ordres de chevalerie, Calatrava, 
Alcantara et Santiago, la juridiction sur tous ceux qui y avaient 
été admis et la collation des bénéfices qui en relevaient. De 
même, celui de la Crusada gardait pour lot la préparation des 
croisades, parlant la perceplion, sinon l'emploi, des revenus 
spéciaux qui devaient y pourvoir, Il empiétait par conséquent 
sur le domaine propre de la Hasiexda, à qui étaient départies 


(1) Archives de Simanvax, Viasse 2706. — Cf. Fontenay-Mareuil, tome I, 
page 172. 

(2) Voyages en Espagne, Portugal, ete., par M. M°, Amsterdam, Gallet, 1700. 
— Cf. Voyage d'Espagne, rar Aarsens van Sommendyek, pages 57 59, La Rilo- 
tion de l'État et gonrernement d'Espagne, du président Bertault, puges 76-101, 
Saint-Simon, tome 11, page 466 ct suivantes. 
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la gestion des finances et les matières économiques. Ce der- 
nier Conseil, à son tour, avail tant de points de contact avec 
celui de la Guerre qu'il en résultait plus d'un enchevêtrement 
et des pertes de temps peu propices à la promple et bonne 
expédition des affaires. Le nombre des membres qui consli- 
tuaient le personnel de ces sortes de Directoires différait comme 
le nombre de leurs stances et demeurait proportionné à l'impor- 
tance de chacun. Mais tous, sauf deux, se réunissaient au 
palais même. | 

Au-dessus de ces rouages de détail fonctionnait ce qu'on 
aurait pu appeler le grand moteur de la monarchie espagnole, 
le Conseil d'État {el Consejo de Es'ado), qui n'était plus affecté 
à une région historique cl séparée des autres, ni à une institu- 
tion organique quelconque, maïs dont la sollicitude planait sur 
l'Empire d'Espagne tout entier. Cet aréopage, polilique plus 
qu'administratif, se composait de personnages considérés, en 
raison de leurs fonctions ou de leurs mérites, parfois aussi en 
vertu de leur naissance, comme les plus indispensables à 
la prospérité de la chose publique. On y voyait figurer, à clé 
des confidents ou des favoris particuliers du prince, la plupart 
des vice-rois ou gouverneurs, passés ou présents. C'était une 
sorte d'assemblée de ministres avec ou sans portefeuille, une 
“ Junte » en permanence et un peu moins nombreuse que les 
autres. Sans disposer d'aucun pouvoir propre, ce Conseil sc 
trouvait devenu la plus haute expression de la nationalité espa- 
gnole, et, en fait, par la force même des choses, l'arbitre 
suprême de ses destinées (1). À notre sens, par son rôle effec- 
tif, il offrirait une cerlaine analogie avec le Conseil de l'Em- 
pire, qui aujourd'hui seconde, en chaque occurrence, le lzare, 
samoderjetse de toutes les Russies. Néanmoins, malgré la 
prépondérance indiseutable de cette haute Assemblée, à l'épo- 
que dont nous nous occupons, le Conseil de Castille, par un 
contre-coup de la centralisation progressive, tendait à se 


(1) Instruction du Roi pour Marcin, 7 juillet 1701.— Espayne, tome XCYHE, 
folio 72 — Cf. Saint-Simon, teme DE, pages 460-464. 
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subslituer peu à peu, en élargissant ses attributions, au Conseil 
d'État, ainsi, du reste, qu'au Conseil de Guerre. Embrassant 
dans sa compétence officielle, outre les deux Castilles, le 
royaume de Grenade ct tout le midi andalous, composé de 
seize conseillers qui siégeaient quotidiennement, assisté d'un 
Conseil auxiliaire, dit la Chambre de Castille, qui délivrait 
toutes les grâces royales, il prenait l’habitude d'attirer de plus 
en plus à lui certaines affaires politiques pêle-méle avec les 
questions civiles, militaires et même religieuses (1), en sa 
qualité de représentant du premier Étal de la monarchie. C'est 
ainsi qu'il avait fait entrer et avait retenu dans sa sphère 
d'action les rapports de l'Espagne avec la cour de Rome. 

Il était rare que le roi participât lui-niême, sous le dais qui 
l'y attendait toujours, aux séances de ces Conseils, füt-ce Ie 
Conseil suprême. 11 n’assistait le plus souvent à leurs délibéra- 
tions que derrière une jalousie qui le rendait invisible, Phi- 
lippe IV, pour se rendre cetle surveillance plus commode, 
avai fait percer des galeries secrèles qui permeltaient d'aller 
mystérieusement de l'un à l'autre (2). Du reste, ce prince aulo- 
rilaire se conlenlait, quant à lui, d'ajouter, après les cxplica- 
tions qui venaient de lui tre fournies: « Cela est bien ». Cette 
formule consacrée avait été remplacée sous Charles 11 par un 
simple ordre de se relever, donné aux conseillers qui avaient 
commencé par s'agenouiller (3). En revanche, aucune promul- 
gation, aucun envoi de dépêche ne pouvait avoir lieu sans un 
second assenliment, au moins tacite, du roi, assentiment tou- 
jours limité à un cas spécial. À cet effet, on avait créé une 
Chancellerie universelle (Despacho Universal), dirigée par trois 
secrétaires d’État, et partagée en trois sections, celle d'Italie, 
celle du nord, pour la Flandre, et celle du Roï. Les fonclion- 
paires du Despacho se tenaient dans une sorte de cave appelée 
cavachuela (4), d'où les expressions de : subir a Rey, quand on 


(4) Pietro Venier, Relazioni elc., page 638. 

(2) Sommerdvck, page 27. 

(5) Noailles, Mémoires, édition Petitot, tome Il, page 50. 
(4) M=* d'Aulnoy, page 36. 
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portait l'ordonnance à signer, et de : la consulta ha bajado, 
quand le dossier élait redescendu (1) avec la signature désirée. 
C'était cet office qui transmeltait jusqu'aux extrémités de la 
machine l'impulsion du pouvoir royal et réglait ses rapports 
avec les puissances étrangères. 

Malheureusement, ou heureusement pour les Espagnols, ces 
apparences de concentration par le despotisme n'étaient qu'un 
trompe-l'œil, et la puissance de leurs rois n'avait pas échappé 
À cette incohérence inéluctable qui est la contre-partie de l'im- 
mensité. Au fond, la monarchie des descendants espagnols de 
Charles-Quint ne contenait qu'une fort petite dose d'unité natio- 
nale. Du reste, il faut bien l'avouer, ni la géographie ni l'his- 
toire n'ayaient préparé celle unité, même dans l'Espagne pro- 
prement dite. La péninsule, topographiquement, se trouvait 
découpée en longues vallées parallèles que séparaïent de hautes 
barrières orographiques. L'histoire, de son côté, en avait 
fait je ne sais quel creuset ethnographique destiné visiblement 
à la fusion des races humaines les plus opposées. Ces races, en 
somme, s’y élaient beaucoup plutôt simplement amalgamées 
que véritablement fondues ensemble. Les avant-coureurs de la 
grande invasion indo-germanique, les Ibères, étaient venus 
tout d’abord s'y enfermer comme dans une impasse, après s'y 
être fait une trouée au milieu des aborigènes. Puis, comme 
pour les peuples sauvages ou demi-sauvages la mer est le plus 
commode et le plus pratique des véhicules, ces premiers 6ccu- 
pants avaient eu à disputer certaines côtes privilégiées aux 
Phéniciens et aux Carthaginois, qui, en dépit de leur résis- 
tance, y avaient établi des colonies florissantes. Bientôt étaient 
apparus les Romains, dont les légions irrésistibles écrasèrent à 
Sagonte l'indépendance des tribus indigènes. Enfin, à une épo- 
que encore postérieure, l'Espagne avait servi aux masses sémi- 
tiques de tête de pont pour mettre pied à terre sur le continent 
européen et s'élancer des colonnes d’Hercule à l'assaut de la 
Chrétienté. L'islamisme avait ainsi, à son heure, ajouté à la 


(1) Sommerdyvk, page 283. 
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promiseuilé providenliélle du genre humain dans ce pays fécond 
entre tous et pour tous (1). 

Vers 1697, quand on s'était dérobé en Espagne au premier 
éblouissement causé par la toute-puissance royale, en regar- 
dant les choses d'un peu plus près au point de vue social 
ét politique, on y retrouvait un caractère inattendu de variété 
qui donnait, l'impression d'une Confédération à forme aulocra- 
tique, d'une marquetsrie de royaumes qu'on auraït été tenté 
d'appeler les Provinces-Unies d'Espagne, sans lien entre eux 
sous la protection nominale d'un seul sceptre. La Castille, 
divisée en trois vastes circonscriptions, ayant leur chef-lieu 
respectif à Madrid, Valladolid et Grenade, recélait bien la 
quintessence de la monarchie et donnait le ton, sinon la loi, à 
tout le reste. Mais déjà en Aragon, — et à l'Aragon était 
attaché l'ex-royaume de Valence avec la Sardaigne et les 
Baléares, — commençait le régime de l'autonomie tradition- 
nelle et des vice-rois. Seuls les Aragonais, régulièrement, 
pouvaient entrer dans le Conseil d'Aragon, qui tranchait, en 
dernier ressort, à Madrid le contentieux de l'ancien État de 
Ferdinand le Catholique, Un magistrat suprême, el Justicia, 
recevait, debout et couvert, le serment da roi agenouillé et sans 
chapeau. Quant à l'acte légendaire d'absolutisme qu'on attri- 
buait au roi don Pedro el Puñal, il n'avait en somme nullement 
détruit l'autorité de ce juge souverain, encore moins les immu- 
nités (2) ni les Cortès du royaume, puisque ces Cortès ne 
cessèrent pas de s’assembler. L'Aragon, qui avait servi de 
refuge à Antonio Perez comme de point d'appui à don Juan, 
formait le centre de l'opposition, le foyer d’un antagonisme mal 
éleint contre la prépondérance de l'élément castillan. La 
Catalogne, elle aussi, cette « France de l'Espagne », constituait 
une vice-royauté et se larguait de n'obéir qu'à elle-même. Elle 


(1) « L'isolement » fatal de l'Espagne, tel que M. Mignet l'érige en principe 
(page 5 de son Introduction), nous paraît, à vrai dire, en contradiction avec les 
faits mêmes qu'expose M. Mignes jusqu'à sa page 7, en omettant toutefois les 
Phéniciens. 2 


(2) Sommerdyck, pages 300-306. 
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avait surabondamment affirmé ses prétentions en cherchant à 
imiter le Portugal ou la Hollande, et en soutenant à plusieurs 
reprises une guerre séparatiste, una guerra cumo civil. Pendant 
douze années, de 1640 à 1652, elle était restée, à peu près 
spontanément, unie à la France, en vertu d'un traité d'alliance 
en règle signé le 16 décembre 1640, et auquel les comtés de 
Roussillon et de Cerdagne s'étaient associés (1). De 1694à1697, 
Louis XIV avait pu de nouveau imposer aux Catalans un Fran- 
çais pour vice-roi. Le due de Medina-Sidonia, frère de la 
duchesse de Bragance, avait failli se rendre souverain de 
l’Andalousie (2). La Navarre, annexée seulement depuis la 
bataille de Noain en 1521, ne se montrait soumise qu’à la 
condition qu'on ne lui demandät aucune marque de soumission. 
Il en était de même, ou pis encore, dans les provinces basques 
adjacentes, Guipuscoa, Biscaye et Alava, dont les fueres ont 
persisté jusqu'à nos jours (3). Dans ces trois provinces, qui 
n'avaient jamais été soumises aux Maures, les habitants pré- 
tendaient que le roi de Castille, quoique leur prince, se 
découvrit dans certains cas devant leurs députés. La « Junte », 
à l'élection de laquelle concourait quiconque était chrétien, 
décidait souverainement de toutes les affaires, et, quand elle se 
séparait, elle laissait après elle une commission pérmanenté à 
laquelle elle déléguait sa propre souveraineté. La guerre elle- 
même n'interrompait pas les libres communications de celte 
zone à demi neutre avec la France (4). 

Que dire des possessions éloignées de la métropole, placées 
à la pointe de l'Italie (5) ou sur les rives de l'Escaut? Les 
infants aussi bien que les archiducs chargés d'y suppléer les 
rois d'Espagne y devenaient ce qu'ils pouvaient, et ne réussis- 
saient pas toujours, même par la terreur, à y prévenir ou à y 


(1) Chéruel, Minorite de Louis XIV, tome À, page 64, introcuction. 

(3) Ch. Weiss, tome 1, pages 428-429. 

(5) Ch. Weiss, tome I, pages 201-214. 

(4 M®° d'Aulnoy, pages 35-34, — Cf. Llorente, Provincias rascongudas . 

(5, Y, le tableau que Fontenay-Mareuil a tracé de l'Italie espagnole en 1612, 
— Mémoires, tome #, pages 169-195. — Cf., tome 11, pages 146-148. 
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étouffer des révoltes qui semblaient préparer peu à peu une dis- 
location finale. On sait de reste que Naples demeurait toujours 
sous le coùp des prétentions imprescriptibles du saint-siège. 
D'autre part, un de nos ambassadeurs à Rome, dès 1643, avait 
signalé les symptômes d'une prochaine révolution dans ce 
royaume, et Mazarin s'était proposé quelques années plus tard 
de lui donner pour maître un prince de la maison de Savoye. 
Nos deux expéditions maritimes de 1646 et 1647, achevant 
d’ébranler le crédit politique des Espagnols en Italie, avaient 
eu pour corollaire Ja révolte de Masaniello, sa dictature, puis 
celle du capitaine Toraldo, puis celle de l'armurier Anese, 
finalement l'arrivée du duc de Guise, qui se fit proclamer duc 
de Naples (1). Quelques moïs avant la paix de Ryswick, un 
nouveau soulèvement populaire y avait éclaté, et le gouverneur 
s'était vu obligé de se retrancher dans le château, parce qu'il 
n'avait pris aucune mesure pour prévenir Ja disette, « alors 
qu'il faisait des profusions extraordinaires et des régals exces- 
sifs aux musiciennes qui avaient chanté au dernier opéra (2) ». 
La Sicile, en 1647, avait déjà failli devenir une annexe de la 
France, ce qu'elle était devenue réellement de 1674 à 1678, par 
le fait d’une occupation militaire, Quoiqu'à Messine le roi 
d'Espagne n’eüt pour défendre ses intérêts qu'un sérædico, et 
qu'en vertu de privilèges, datant de l'Empereur Arcadius, toute 
l'autorité s'y trouvât concentrée entre les mains d'un Sénat élu 
par les nobles et les vingt corps de métiers, la cité, à un certain 
moment, avait ourdi un complot en vue de se donner aux Turcs, 
à. défaut des Français (3). A la fin de 4696, le cardinal Janson 
mandait de Rome : « On a affiché à Palerme un placard 
imprimé où il est marqué que, le roi d'Espagne élant mort, il 
était temps de songer à secouer le joug de la tyrannie espa- 
gnole; celte nation n'est pas moins irritée contre les Espagnols 
que la napolitaine » (4). Le Sénat organisé à Milan par Louis XII 


(1) Chéruel, Minorité de Louis XIV, tome I, pages 170-214, 366-386 et 458. 
(2) Dupré au Roi, 30 mars (697. — Florence, tome XXV. 

(5) Mme d'Aulnoy, pages 107-109. 

(4) Janson-Forbin au Roi, 41 décembre 1690. — Rome, tome CCCLXXVII. 
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à l'instar de nos Parlements, l'autorité qui, dépuis Saint- 
Ambroise et surtout Saint-Charles Borromée, s'attachait à ses 
archevêques, les franchises enfin des districts et des communes 
maintenaientle Milanais et ses habitants à l'abri de l'arbitraire, 
sinon mème des volontés du monarque régnant à Madrid (1). 
On l'avait bien vu, lorsque Philippe Il avait prétendu y intro- 
duire l'Inquisilion (?). Aussi les jeunes Lombards n'étaient-ils 
pas même admis dans le régiment dit de Lombardie (3). Con- 
voités par la Hollande, et, simullanément, par la France, sans 
parler des demi-convoitises de l'Angleterre et de l'Allemagne, 
les Pays-Bas ne tenaient guère que par un fil encore plus frèle 
au colosse panhispanique, et n'avaient pas besoin, comme les 
autres peuples soumis au même régime, de faire de lemps à 
autre l'essai d’un changement de nationalité pour mener en 
paix leur vie communale du moyen âge. 

La diversité des constitutions politiques et la fréquence des 
insurrections autonomistes n'élaient pas seules toutefois à 
compromettre la cohésion apparente de l'Espagne. L'Eglise, 
pour sa part, y avait porté une aussi grave atteinte que l'excès 
des franchises locales, et elle maintenait à son profit une soite 
de dualité dans la puissance publique. A vrai dire, il n'y avait 
pas, réellement, au sud des Pyrénées, un État dans l'Etat. Ce 
qu'on y rencontrait, c'était un État subordonné en toute cir- 
constance à l'Église, une théocratie laïque. Philippe IV, dans 
son testament, se félicitait d'avoir toujours immolé les raisons 
politiques à la religion et recommandait à ses successeurs de 
limiter dans son zèle absolu pour la foi (4). L'attachement étroit 
que la population ainsi que la dynastie avaient manifesté de 
tont temps envers les doctrines catholiques transformait en cas 
de conscience la moindre décision imposée par les circonstances 
à leur simple bon sens. L'inquisiteur général se trouvait par 
là désigné à l'avance pour le poste de premier ministre, et, 


(1) Ch, Weiss, tome F, pages 220-221. 

(2 Ch. Weiss, tome 1, pages 252-255, 

13) Ch. Weiss, lome 1, page 265. 

(4) Aiticle 8. — V, notre tome |, page 55. 
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à plus d’une reprise, il occupa en effet ce poste. L'exemple 
du P. Nithard est resté célèbre, comme celui de Valladares, 
évèque d'Oviedo et gouverneur du Conseil de Castille. A Sara- 
gosse, le délégué de l'Inquisition logeait dans le palais des 
anciens rois, l'altaferia (1). Or, le clergé, comme on peut le 
pressentir, se préoccupait plus de l'orthodoxie dont il avait la 
garde que de la grandeur du peuple espagnol, Il ne s'interdi- 
sait pas même toujours de placer au-dessus du devoir patrio- 
tique de chacun de ses membres les avantages purement tem- 
porels du saint-siège, qui, à cetle époque, était loin encore de 
se montrer entièrement détaché des biens et des intrigues de ce 
bas monde. Cette sujétion fatale du pouvoir civil à l'autorité 
mystique d'un gouvernement étranger ne Consiiluait pas peut- 
être un impedimentum regni pour les successeurs de Charles- 
Quint, parce que leur catholicisme les rendait dociles, eux et 
tous ceux qui les entouraïent, mais elle était pour leur pays 
une cause évidente d'affaiblissement, puisque ce pays se trou- 
vait dépendre dé la volonté d'autrui, là où il aurait dû n'avoir 
à prendre conseil que de sa dignité et de sa sagesse propre. 
Toute alliance durable, par exemple, avec un État protestant lui 
eùt été impossible. Un ambassadeur du Danemark auprès de 
Philippe IV l'apprit à ses dépens (2}. Néanmoins, en 1682, 
Charles IL put trailer avec la Suède et la Hollande, mais non 
pas sans avoir pris l'avis de son confesseur Fray Carlos de 
Vayona et de maître Fray Andres de la Moneda (3). 

Après ce manque d'homogénéité et de liberté d'action, venait, 
parmi les causes visibles de la décadence hispanique, le man- 
que de population, la raréfaction humaine, si je puis dire ainsi, 
qui, de règne en règne, ne faisait que s'accroitre, mal chroni- 
que et sans remède, qui remontait bien loin et provenait de plus 
d'un abus. Quoi qu'on en ait dit, l'Inquisition (4) n'avait pas 


(1) Sommerdyck, page 297. 

(2 Sommerdyck, page 251. 

5) Charles IL à Pedro Columa, 4 mars 1682. — Archives Nationales, K 1649, 
D 15, pièce 30. 

14) À propos de l'Inquisition, nous sommes heureux de signaler ici les étuiles 
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décimé la nation. Depuis son origine jusqu’à son abolition, en 
1808, on ne lui attribue qu'euviron 30 mille victimes, ce qui 
est du reste infiniment trop déjà. Cela ne veut pas dire que 
l'Église püt décliner toute responsabilité dans le dépeuplement 
de la péninsule. Sans doute les rois d'Espagne avaient eu des 
raisons politiques fort sérieuses, quoique discutables, pour 
chasser de leur royaume les Juifs, surtout les Maurisques. Ils 
désiraient, et on ne saurait, après tout; les en blämer d'une 
manière rigoureuse, mettre un Lerme aux provocations de 
sujets rebelles, qui excitaient leurs coreligionnaires d'Afrique 
à renouveler la conquête de la péninsule, et qui, en attendant, 
répandaient à pleines mains la fausse monnaie (1). Néanmoins, 
le clergé et la cour de Rome, bien loin de rappeler à ces rois que 
l'humanité, laquelle comprend la tolérance, figure au premier 
rang des prescriptions évangéliques, les avaient au contraire 
fort encouragés à poursuivre une œuvre regardée comme pie 
au premier degré, puisqu'elle devait déraciner le paganisme 
du sol de l'Europe. Dès 4499, une grande quantité de Juifs 
avaient donc été expulsés, avec ou sans leurs trésors. Les uns 
évaluent le nombre des bannis à 800 mille (2), dont 80 mille 
seraient venus en Portugal échouer dans les bras d’autres 
inquisiteurs (3). M. Agostin de Blas (4) ramène ce chiffre à 
30 mille familles, soit en tout 450 mille àmes. Lorsque Char- 
les-Quint, en 4326, prétendit contraindre les Mahométans du 
royaume de Valence à recevoir le baptême, la plupart s'enfuirent 
au-lelà de la Méditerranée, et plus de cinq mille maisons res- 
tèrent désertes (5), Cent mille Maures, peut-être davantage, 
périrent sous Philippe EE dans l'insurrection qui ensanglanta 
les Alpujares, et la répression de cette révolte coûta par sur- 


récentes et fort savantes de M, Julio Melgares Marin, Procedimientus de da 
Anquisicion, ® volumes, Madrid, Villaverde, 1880 et 1889. 
(D) Ch. Weiss, lome |, pages 203-207 et 319-313. 
12) Mignet, Introduction, page 27, — Cf. Ch. Weiss, tome II, page 01. 
(3) Havemann, Darstellung aus der inneren Geschichte Spaniens, page 133, 
(4) Origen. . de la poblacion de España, Madrid, 4835, page 106. 
(3: Ch. Weiss, tome 1, page 254. 
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croit la vie à 60 mille Espagnols (1). Le congé signifié bruta- 
lement aux mêmes tribus par Philippe LIL, en 1609, élimina de 
l'Espagne un plus grand nombre encore de ses habitants, car 
la région de Valence, toujours la plus éprouvée, en perdit, 
dit-on, 440 mille à elle seule (2). C'étaient ceux-là précisément 
dont les ancêtres avaient créé de toutes pièces el fait jaillir d'un 
sol aride ces magnifiques huertas de Valence et de Grenade, 
fraiches oasis de verdure et d'eaux courantes, admirées encore 
aujourd’hui de tous les voyageurs. Philippe IV aggrava le 
désastre, en poursuivant l'œuvre de méfiance et de haine inau- 
gurée par ses prédécesseurs. Au total, le départ obligé des 
tribus arabes priva la royaulé des Habsbourg de deux ou trois 
millions de sujets (3). 

Mais le clergé avait plus diréctément contribué à empêcher 
l'accroissement de la race humaine en Espagne. En ne se 
mariant pas, surtout en donnant l'exemple de ne pas se marier, 
il entretenait autour de lui une stérilité volontaire d'autant plus 
déplorable de sa part qu'il était lui-même plus nombreux. La 
proportion du clergé au reste de la population en Espagne n'a 
pas sans doute été déterminée jusqu'ici avec une précision sufi- 
sante, et nous devons même signaler de bien surprenants écarts 
entre les chiffres qu'on a présentés. M. Gædeke, s'appuyant sur 
deux écrivains espagnols, Moncade et Sempere, admet avec eux 
que la masse des ecclésiastiques de toute robe et de tout sexe, en 
y complant, à la vérité, des auxiliaires qui pouvaient n'être pas 
tous voués au célibat, représentait un million d'hommes et de 
femmes, sinon le tiers de la population complète (4). C'est bien 
du tiers aussi que parle un excellent catholique, le chevalier de 
Bourke, Irlandais, et agent politique de Jacques 11 à Madrid (5). 
D'autre part, Bernardo de Ulloa, qui n'est que l'écho en ceci 


(1) Ch. Weiss, tome J, pages 230 et 297. 

(2) Gh, Weiss, tome J, page 311. 

(5) Ch, Weiss, tome IE, page 61, 

(4) Gædeke, tome E, pages 67-68. 

(5) De Bourke à Chamillart, 19 juin 1703. — Dépôt de la Guerre, tomc 
MDCCCLXXXV, pièce 237. 


Google ue 


24 LA MONARCHIE ESPAGNOLE EN 41697 


d'Ustaritz, suppose que la relation était seulement celle de 4 à 
29, c'est-à-dire que les laïques formaient les vingt-neuf tren- 
tièmes de l'ensemble (1). El est vrai que la première supputation 
concerne le règne de Philippe Il, et la seconde, celui de Phi- 
lippe V. Le désaccord n’en reste pas moins assez inexplicable. 
Quoi qu'il en soit, les gens d'Église, ayant fait vœu de chasteté, 
pullulaient assez au-delà des Pyrénées pour que le « croissez et 
multipliez » des livres saints y parût devenu une recommanda- 
tion un peu trop platonique. 

Tout le mal néanmoins ne provenait pas de l'Eglise. Le déve- 
loppement presque fabuleux, au début, des colonies d'Amérique, 
développement qui était d’ailleurs, hätons-nous de le reconnai- 
tre, le mérite propre du clergé espagnol et sa contribution glo- 
rieuse à l'œuvre nationale, avait eu pour conséquence un mou- 
vement d'émigration assez prononcé. En 1681, une flotte empor- 
tait encore d'un seul coup six mille colons pour l'Amérique 
<spagnole (2). Les sept mille églises et les 600 couvents qu'on 
signalait dans les 38 diocèses de la Nouvelle-Espagne avaient 
enlevé bien des adultes à l'ancienne. La sève, déjà en train 
de tarir à l'intérieur, se trouvait donc par surcroit attirée au 
dehors, et, en se portant vers des extrémités trop multiples 
et trop éloignées, elle abandonnait de plus en plus le tronc de 
l'arbre, depuis longtemps à moitié desséché. Les colonies n'en 
étaient pas plus peuplées pour cela. L’ivrognerie, que les Espa- 
gnols avaient introduite dans leurs possessions américaines, 
décimait les Indiens. Les indigènes aimaient le vin avec passion 
et n’épargnaient rien afin de s’en procurer. Or, le « vin » que 
les conquérants leur fournissaient, pour les aider à supporter 
le rude travail des mines, causait parmi eux des ma'adies épou- 
vantables (3). À Saint-Domingue, en 1698, au dire de l'arche- 
vêque, on ne comptait plus que dix-huit cents habitants (4). 


4) Rétablissement des manufactures ct du commerce d'Espagne, p. 106 ct 108. 

(2 Grdeke, tome 1, page 06, note 2. 

(5) Sommerdyck, page 128. 

{4) Le P. Blandinières au P. général de la Merci, 28 septembre 1608. — 
Espagne, tome LXXX, folios 156-137. 
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Enfin, une déperdition particulière résultait du départ des Cas- 
tillans ou des Andalous incorporés dans les tercios et appelés 
au dehors pour y soutenir l'honneur militaire de leur patrie. 
On a prétendu qu'au xvn siècle la perte annuelle montait de 
ce chef, en moyenne, à 40 mille hommes (1). 

Bref, et les chiffres n'ont ici que trop d'éloquence, s'ils sont 
exacts, la population de la péninsule, approximativement éva- 
luée à 30 millions d'âmes aux beaux jours de la domination 
musulmane, ne s'élevait plus vers 4500 qu'à environ dix mil- 
lions; en 1394, à huit millions 206 mille; en 1619, à six mil- 
lions (2), et, sous le règne actuel, seulement à cinq millions 
700 mille (3), desquels il fallait déduire au minimum 200 mille 
Français (4). On comptait 160 mille étrangers, dont 10 mille 
Génois, pour la Catalogne seule (5). En détinitive, dans l'espace 
de deux siècles, l'Espagne avait vu sa population réduite de 
moitié. 

Par un contre-coup fatal, la richesse publique avaït diminué en 
mème temps que l'espèce humaine. Mais ce n’était pas unique- 
ment le petit nombre de bras en état de travailler, la rareté par 
conséquent de la main-d'œuvre, qui avait appauvri la nation. 
De fausses idées en morale comme en administration avaient 
contribué tout autant à restreindre sa force productrice. La pre- 
mière des erreurs du peuple espagnol au point de vue écono- 
mique portait sur l'utilité, j'allais dire sur l'honorabilité, du tra- 
vail. Le clergé local, dont, par malheur, on retrouve trop souvent 
la trace dans celle dégénérescence d'un État illustre, ne s'était 
pas contenté d'accaparer, à titre de biens de maïnmorie, une 
nolable partié du territoire. Il avait en outre prodigué autour 
de lui l’exemple de l’insouciance, élevée à la hauteur d’une ins- 
titution divine, et surtout de la mendicilé sans vergogne, qua- 
lifiée de vertu chrétienne. On n'en était plus à ces jours mémo- 


(1) Havemann, page 374, 

(2) De Blas, pages 135, 177 et 195. 

(5) Gædeke, tome 1, pages 66-68. 

(4) Gourville, Mémoires, tome 11, page 79, 
(5) Gxdekc, tome 1, page 69. 
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rables de l'Église militante, où nos Ordres monastiques, sous la 
règle de Saint-Benoit, défrichaient les vieilles forêts de la 
Gaule pour les transformer en terres arables. Dans certains dio- 
cèses de l'Espagne, un quart au moins de l'année était gaspillé 
en chômages (1). Puisque les ancêtres avaïent pris la peine de 
découvrir au-delà de l'Atlantique des terres d'où l'or semblait 
sortir comme à volonté, à quoi bon s'épuiser en efforts quoti- 
diens pour augmenter des trésors que la nature livrait là-bas 
sans compter? Les mines du Pérou paraïssaient à chaque Espa- 
gnol un inépuisable réservoir de numéraire, capable, doréna- 
vant, de pourvoir à lous les besoins de sa vie, à toutes les fan- 
taisies de son ostentation. On se crut donc dispensé à jamais 
des préoccupations matérielles. Le travail, en résumé, et c'était 
là le plus funeste des préjugés du peuple, avait cessé de lui 
apparaître comme l'emploi à la fois nécessaire, et le plus digne, 
de son temps, l'honneur même de son existence, A ses yeux, 
c'était déroger que de créer une œuvre utile aux autres. Tout 
noble qui se mélait d'industrie perdait ses armoiries. Un mégis- 
sier se voyait incapable d'aspirer à la carrière monacale (2). Le 
fait seul de payer des impôts entrainait une sorte de dégrada- 
tion civique. Le pechero, c'est-à-dire le contribuable pratiquant, 
ne pouvait être élu aux Cortès ni exercer les fonctions de cor- 
regidor ou d'alcade. La nation, qui fréquentait plus les jorna- 
(las, ou spectacles, qu'on ne le faisait à Paris (3), avait ainsi 
perdu, sinon la faculté de l'énergie momentanée, du moins le 
besoin et l'habitude de l'activité en tout genre (4). Malgré la 
ferveur de son catholicisme, elle s'était laissé inculquer la mol- 
lésse contemplative des Musulmans, au point de les étonner 


(1) Gædeke, tome 1, page 68. 

(2) Gædeke, tome E, page 65, note 1. 

(5) Sommerdyck, page 30. 

(4) « Tous ont une épée attachée au côté avec une grosse corde, même quanil 
ils vont au travail. Quand un cordonnier à Madrid apporte à quelqu'un une 
paire de souliers, il met son épée contre la muraille et vient se chauffer; j'ai 
rémärqué aussi que, dans les beaux jours de l'hiver, dans bien des endroits, 
ils se mettent un nombre le long d'une muraille pour se chauffer au soleil ; on 
dit que là ils parlent fort de politique ».— Gourville, tome Il, pages 80-81. 
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eux-mêmes par son dédain superbe pour les œuvres serviles, 
mais indispensables (1). A l'instar de don Ranudo de Colubra- 
dos, cette caricature typique qu'allait mettre en scène le poète 
danois Holberg, tout oisif drapail pompeusement sa paresse et 
son dénuement dans le manteau troué de sa jactance. Aussi le 
peu qui restait de transactions ou d’occupations lucratives 
était-il passé en grande partie entre les mains d'étrangers. Les 
Génois et les Français établis en Catalogne y avaient monopolisé 
une foule d'industries, et renvoyaient chez eux le meilleur. de 
leurs hénéfices. A Madrid et ailleurs, certains métiers de fort 
bon rapport, et à la portée de tous, ceux de gagne-peit, de 
porteur d'eau, de cordonnier, de faucheur, de batteur de 
grains, élaient exercés par des Gascons (2). 

De mauvais règlements économiques concouraient à accroître 
celte apathie invétérée. La loi fixait à son gré le prix des 


(4) » Toutefois l'amour du bien-être et les douceurs de la civilisation 
dominent chez elle, et c'est à peine si l'on trouve un individu de cette nation 
qui fasse le commerce ou voyage à l'étranger dans un but de tralic, comme 
c'est l'habitude d'autres peuples chrétiens, tels que les Hollandais, les Anglais, 
les Français, les Génois, ete. De méme ces vils métiers auxquels se livrent les 
gens de la basse classe et la lie du peuple sont repoussés par celte nation, qui 
se regarde comme supérieure aux autres nations chrétiennes. Le plus grand 
nombre de ceux qui s'occupent de ces basses professions en Espagne sont les 
Français, et cela, parce que leur pays n'offre que très dificilement des moyens 
d'existence et des ressources, ls envahissent l'Espagne pour y servir et pour 
acquérir et amasser de l'argent. En peu de temps ils arrivent à une grande 
fortune. Îl en est parmi eux qui abandonnent leur pays et se fixent dans 
celui-ci. Bien qu'il y fasse cher vivre, les bénéfices y sont considérables. Les 
Espagnols se considèrent pour la plupart comme employés du gouvernement 
ou faisant partie de l'armée, et regardent éomme au-dessous d'eux de s'occuper 
d'un métier ou de se livrer au trafié et au commerce, duns l'espoir qu'ils seront 
comptés parmi les nobles, ou que, s'ils n'arrivent pas eux-mêmes à la noblesse, 
ils la lègueront à leurs descendants. C'est une de leurs habitudes que tous les 
artisans, gens de métier et commerçants ne peuvent monter en voiture dans la 
capitale où est le roi. Lorsque l'un d'eux désire obtenir la noblesse ou approcher 
du gouvernement pour être mis au nombre de ses employés, il abandonne ces 
professions qu'il regarde comme déshonorantes, avec l'espoir que sa descen- 
dance obtiendra après lui un titre nobiliaire ». — Voyage m Espagne d'un 
ambassadeur marocain, traduit de l'arabe par H.Sauvaire, Paris, Leroux, 1884, 
prges 98-101. 

(2 Ch. Weiss, tome Il, pages 140-144. — Cf. Gourville, tome Il, pages 
78-70. 
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marchandises (1). L'exportation des objets manufacturés étais 
interdite, afin que, dans le pays, tout restäl à bon marché (2). 
Par crainte aussi des accapareurs, il etait défendu de garder 
des vivres dans les maisons; de là des entraves de toute sorte 
pour les voyageurs comme pour les habitants eux-mêmes (3). 
Pas de circulation sur les routes, partant pas de commerce, Le 
grand canal d'Aragon, commencé en 1598, était abandonné 
depuis longlemps. Les douanes intérieures (almojari/azgos), 
dont les lignes marquatent les limites des anciens royaumes 
arabes, restaient aux mains de bandes de pillards, dont toute 
la hesogne se réduisait à rançonner les passants, el dont il était 

difficile d’avoir raison à Madrid (4). Un préjugé déplorable avait 
” fait concentrer dans Cadiz toute la navigation marchande entre 
l'Espagne et ses colonies. De là un invincible découragement 
dans les autres cités (5). Le revenu du premier étage des maisons 
particulières devait appartenir au roi ou lui être racheté, Aussi 
les maisons ne se composaient que d'un rez-de-chaussée (6). 
Une coutume aussi légale qu'absurde, la mesta, concédait à tous 
les troupeaux allant annuellement du sud au nord, et du nord 
au sud, le droit de libre passage, c’est-à-dire de libre pâture, à 
travers les champs. Défense était même faite aux propriétaires 
de les enclore. Par suite, on ne prenait plus la peine de les 
ensemencer, les moutons et les bœufs mangeant le blé et les 
autres semailles en herbe. 

La statistique, un peu rétrospectivement, il est vrai, a relevé 
certains faits qui attestent la stagnation profonde des affaires 
industrielles et commerciales. On était loin du temps où Séville 


(1) Ch. Weiss, tome DE, pages 96-07 et 125. 

(2) Ch. Weiss, tome 11, pages 123-124. 

(5) Sommerdyek, pages 42 et 125-126 — Cf. Mérle-Westerluo, tome 1, 
pages 27-28. 

(4) Sommerdyck, pages 266-270. 

(5 V. a les Pluintes de la ville dé Séville sur les très gravés préjudices 
causés à lu real Hazienda de aver reduzido todo el comerciu de estos Heynos à le 
ciudad de Cadiz y al puerto de Santa-Maria ». (lmprime.) — Espagne, supplé 
ment, tone YEN, 

(Gy Sommerdyck, pages 134-133. 


LA MONARCHIE ESPAGNOLE EN 4697 29 


s'enorgueillissait de passer pour la capitale du monde mar- 
chand (1). Dans ce temps-là, vers la fin du xvr siècle, plus de 
mille vaisseaux de commerce longeaient le littoral ou encom- 
braient les ports de l'Espagne (2). Sous le règne de Charles I, 
on ne comptait guère à Séville qu'une soixantaine de manufac- 
tures, au lieu de 3,600 fabriques qui y avaient plus ou moins 
prospéré autrefois. La cité de Medina del Campo, à la foire de 
laquelle, en 1563, il s'était fait, assurait-on, pour un demi- 
milliard d'affaires, ne représentait plus qu'une humble bourgade 
de vignerons et de laboureurs. La culture de la vigne avait cessé 
dans la province d’Alava. « L'alouelte qui veut traverser la 
Castille doit porter son grain », disait un proverbe popu- 
laire (3). A Madrid, la jeune capitale où les maisons étaient de 
terre, tout au plus de briques, et toujours sans vitres, sur 150 
mille habitants (4), on comptait 60 mille coupe-jarrets (5). 
L'intelligence, elle aussi, avait étrangement dépéri dans cet 
allanguissement universel. [1 y avait eu un moment dans l'his- 
toire littéraire du continent, où l'Espagne semblait sur le point 
de disputer à l'Italie la suprématie, ét où ses écrivains de 
premier rang rachetaient par une incomparable grandeur, d'une 
originalité un peu sauvage, ce qui pouvait leur manquer en fait 
d'érudition ou d'atticisme. Mais, peu à peu, l'esprit humain 
s'était trouvé comme élouffé sous l'ivraie d'une superstition 
grossière, et la pensée avait cessé de produire ses fruits naturels. 
On composerait un conte de fées singulièrement merveilleux, 
si on mettait en scène avec l'art d'un romancier les miracles et 
les anecdotes recueillis par les étrangers qui visitèrent l'Espagne 
pendant la seconde moitié du xvn® siècle. A Burgos, notam- 
ment, on admirait el on faisait admirer un crucifix qui avait la 
propriëté de « suer » tous les vendredis. A Saint-Jacques de 


(1) Ch. Weiss, tome !, page 24, 

(2) Ch. Weiss, tome }, page 22. 

(3) Ch Weiss, tome 1], pages 73-74 

(4) Louville, Mémoires, tome IE, page 72.4 

(M Grdeke tome 1, page 73) à été trop indulgent en traduisant par 
Better. 
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Compostelle, il se passait quotidiennement les phénomènes les 
plus surnaturels du monde. Le président Bertault nous entre- 
tient pour son compte d'un poulet magique qui « ressuscitait ». 
Le cardinal de Retz, tout archevêque de Paris qu'il était, ne 
mentionne pas sans quelque ironie mal déguisée un invalide de 
Saragosse que les fidèles avaient vu pendant sept ans avec une 
jambe de moins devant le portail de Notre-Dame del Pilar, et 
à qui il avait sufi d'emprunter quelques gouttes d'huile à ce 
sanctuaire célèbre pour voir sa jambe repousser (1). Les plus 
grands personnages de la Cour portaient des clochettes dites 
« des Indes », afin de se préserver du tonnerre, et on passait 
pour fort brave à leurs yeux, sinon pour un peu « libertin », 
quand on négligeait cette salutaire précaution (2). Une autre 
histoire de sortilège nous est rapportée le plus sérieusement 
du monde par Louville, à propos d'une berline dont le premier 
chambellan du roi le supplia, les larmes aux yeux, de se méfer, 
parce qu'elle était enchantée, et que, si son maitre y montait, 
elle se transformerait immanquablement en caisse d'oranger, et 
le prince, en oranger (3). Rien n’est plus vraisemblable, après 
de tels récits, que la terreur d'une troupe de muletiers qui, 
rencontrant au clair de lune sur une grande route une « taras- 
que », acheminée vers un bourg afin d'en divertir les habitants 
le jour de la Fête-Dieu, prirent l'innocente machine pour un 
monstre, sinon pour le diable en chair et en os (4). 

Tel était l'état de décrépitude cérébrale où en était arrivé un 
peuple, bien doué entre tous, et à qui le monde devait tant de 
chefs-d'œuvre, tant d’exploits sur terre et sur mer, tant de con- 
quêtes durables pour la civilisation. Que de chemin parcouru, 
ou plutôt descendu, depuis le temps, peu éloigné, à tout pren- 
dre, où l’exaltation de la foi et les sublimes élans du christia- 
nisme chevalcresque, peut-être aussi l'influence latente du mys- 


(1) Mémoires, édition Michaux et Poujoulat, page 451, 

(2) Nuailles, tome 11, page 07. 

(5) Mémoires, tome |, pages 170-171.— Cf. Torcy à Louville, 20 août 1704. 
— Papiers de Louville, tome 1. 

{4) Sommerdyck, pages 120-121. 
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ticisme arabe, inspiraient à Lope de Vega, et à tant d’autres, 
leurs immortels écrits! Les arts plastiques, loujours à 
l’arrière-garde dans les grands mouvements intellectuels des 
nations, et qui avaient été le suprême et brillant refuge du génie 
espagnol, avaient eux-mêmes disparu, fermant ainsi le cortège, 
selon l’usage. Le Saint-Jérôme cadavérique de Ribeira s'était 
trouvé être la figure terminale du défilé, la dernière conception 
esthétique et l’adieu lugubre des trois ou quatre écoles qui 
avaient tour à tour illustré le nom de Séville, de Madrid et de 
Naples. 

Si lamentables que fussent pour les particuliers en général 
les résultats de ce far-niente systématique, c'était surtout l'État 
espagnol qui avait eu à en souffrir. A force de vouloir s'étendre 
dans toutes les directions, il était devenu absolument incapable 
de se défendre contre n'importe quelle force agressive, el il 
expiait chèrement l'excès de celle fabuleuse grandeur dans 
l'enivrement de laquelle ses chefs s'étaient longtemps complus. 
Disons tout en trois mots : il n’avait plus ni finances, ni armée, 
ni marine. 

Les besoins budgétaires de l'Espagne au xvni° siècle étaient 
énormes, soit par la faute de son administration, soit par suite 
de son ambition. La prodigalité de la Cour n'avait jamais connu 
de limites. Le cortège qui conduisit Philippe IV et Marie-Thé- 
rèse à Fontarabie au-devant de Louis XIV ne comptait pas 
moins de six lieues de long (1). En 1674, sept mille ducats (2) 
avaient été dépensés pour les cierges de la chapelle royale. 
Cette mème année, la liste civile, c'est-à-dire la maison du Roi, 
absorba 16 millions de cette monnaie sur les 36 que l'État 
était censé recevoir (3). Les grilles des prisons à Madrid étaient 


(4) Muse d'Aulnoy, page 96, note 2... 

(2) Le ducat valait 375 maravédis, soit onze réaux d'argent, plus un mara- 
védis, (V, P, de Cantos Benitex, Escrutinio de maravedires, etc. Madrid, 1765, 
page 121.) Or la pièce de huit réaux en 1041 équivalait à 58 de nos sous 
(V. Grand Tarif, Sébastien Cramoisy, Paris, 1641), à 56, en 1688 (V. Levas- 
seur à Croissy, 8 avril 1688. - Espagne, tome LXXIV, folio 102.) Par consé - 
quent le ducot d'Espagne correspondait à peu près à 80 sous de France. 

(5) Lafuente, tome XVII, page 187, note 1, 
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dorées et ouvragées (1). Lorsqu'en 1688 Polemkine et Rou- 
miantzove vinrent faire en Espagne les insolents de la part du 
grand-duc de Moscou, on gratilia le chef de l'ambassade d'une 
agrafe en diamants valant plus de onze mille écus, eL son tora- 
rilchtche d’une autre agrafe estimée 6,500 (2). Ce faste oriental 
imposail déjà des prélèvements ruineux pour les caisses publi- 
ques. Mais les traitements et les pensions des fonctionnaires 
étaient un bien autre fléau. Au dire d'un ambassadeur impérial, 
le roi rétribuait plus de 40 mille personnes attachées à deux 
ou trois de ses Conseils (3). Une innombrable quantité de petits 
émployés du fise ou de la justice couvraient le pays comme d'un 
réseau dévorant d'ampoules, et, par des moyens liciles ou 
non (4), en épuisaient les ressources. Ajoutons qu'en Espagne, 
« quand on montait à une charge, on conservait tous les gages 
de celle que l'on avait quittée, de sorte que des gens jouissaient 
des gages de quatre ou cinq charges qu'ils ne possédaient plus, 
et les gages étaient fort gros (5) ». 

A ces exigences des courtisans et des serviteurs du roi, il fout 
joindre celles des puissances étrangères, qui avaient le talent 
de se faire soudoyer par l'Espagne, sous prétexte de défendre 
ses possessions lointaines. Déjà la Triple alliance avait été 
fort onëéreuse aux finances espagnoles (6). La Ligue d'Augs- 
bourg ne leur était pas devenue moins préjudiciable, et l'or de 
Sa Majesté catholique, empilé avec tant de zèle en vue des 
croisades à venir, avait permis aux Anglais et aux Hollandais 
de s'armer à moïndres frais en faveur des intérêts protestants. 
Les princes et les principicules d'Italie n’y mettaient pas plus 


(1) Sommerdyck, paye 28. 

(2) V. la relation de cette ambassade en Espagne publiée par le prince 
E. Galiviu, Paris, 1855, pages 206-207. 

6) Harrach, Tagebuch, page T3. — « L'un a compté qu'il ÿ a seulement aux 
tresvreries et contadories 70 mille personnes à un ecu par jour, l'un portant 
l'autre, Cela soutiendrait une armée ». Letire de la marquise de Gulaña, 
30 juellet 1607. = Espagne, tume LXX VIT, folios 410-112. Nous expliquerons 
plus tard qui était ce correspondant féminin de la cour de Versailles, 

(4) Heigel, Kurprins Ferdinand-Josef, page 274. 

(5) Feuquiere au Moi, 5 janvier 1080, — Espagne, tume LXXI, folius 14-155. 

(6; Lefevre-Puntalis, tome 1, page 476. 
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de discrétion et abusaient avec une égale émulation de cette 
libéralité trop connue, En 1600, le seul duc d'Urbino jouissait 
d'une dotation de douze mille ëcus pour sa table, sans compter 
le reste. Une bonne partie de l'aristocratie romaine, les Orsini, 
les Gaelani, les Cesarini, profilaient de gracieusetés pécuniaires 
de ce genre et menaient grand train de vie avec les cadeaux 
réguliers du gouvernement madrilène {1}. A Vienne, alors que 
Philippe HE rêvait de s'asseoir sur le trône de Hongrie, l'ambas- 
sadeur espagnol auprès de l'Empereur reçut plus des trois 
quarts d'un million d’écus à distribuer pour favoriser ces vues 
insensées. L'évèque de la capitale autrichienne se vit allouer 
en outre une pension de trois mille ducats, de mème que 
l’archevêque de Strigonie. Au cardinal de Dietrichstein on en 
servait déjà une, qui fut augmentée vers le même temps et aux 
mêmes fins (2). Le duc de Lorraine, pour de pareils motifs, 
encaissait chaque année 30 mille autres ducats (3). Que dire 
des Seize de la ville de Paris et des ligueurs, à une période 
antérieure? En vérité, il en avait coûté cher aux Habsbourg de 
Madrid d'aspirer à la monarchie universelle et de vouloir régner 
en Europe jusque sur la Baltique! 

Pour faire face à tant de nécessités ou de dépenses de luxe, 
il n'existait d'impôts directs qu’à l'état, pour ainsi dire, rudi- 
mentaire. «La taille sur les fonds », écrit Sommerdyck, « ne 
produit presque rien en toute l'Espagne (4) ». Une sorte de 
capitation, dite renta de poblacion, atteignait seulement les 
‘colons qui avaient été prendre la place des Maurisques sur leurs 
terres. Aux Indes, d'après un ambassadeur vénitien, il était 
perçu un teslalico, ou droit d'un réal et demi par tête (5). Le 
peu qui existait de taxes fixes et directes reposait d'ailleurs sur 
des bases médiocrement équitables, car l'assiette en variail 
d'individu à individu et de province à province. Uu tableau de 


(1) L. Ranke, Die Osmanen und die spanische Monarchie, pays 455, 
12) Ch. Weiss, tome FE, pages 272-273. 

(5) Ch. Weiss, tome I, page 280. 

(4) P. 276. — Cf. Gourville, tome 11, page 76. 

(5) Pietro Venier, page CH. 


34 LA NONARCHIE ESPAGNOLE EN 1697 


1541 (1) nous montre que la répartition se faisait d'abord entre 
deux espèces de contribuables, les hidadgos et les pecheros, et 
que le rapport entre la part altribuée à une classe et la part 
incombant à l’autre différait toujours, sauf dans Léon, où le 
partage s’opérait par moitié. Mais, dans dix provinces, parmi 
lesquelles figuraient celles de Madrid, de Salamanque et de 
Grenade, la noblesse ne payait qu'un douzième de ce qu'on per- 
cevait sur les roturiers. En Aragon, toute proportion gardée, 
on acquittait dix fois moins d'impôts qu'en Castille (2). Quant 
aux subsides (servicios), que votaient autrefois les Cortès des 
divers royaumes pour subvenir aux dépenses communes de la 
monarchie, ils se trouvaient réduits à néant. D'une part, les 
chefs de ces assemblées offraient des pots-de-vin aux ministres 
pour que la royauté exigeät d'elles le moins possible. De l'autre, 
le souverain faisaiL distribuer aux mêmes personnages de riches 
présents afin d'obtenir beaucoup, si bien que la Couronne ne 
réussissail guère qu'à recouvrer ses propres avances (3). 

En réalité, c'était aux contributions indirectes que l'État avait 
pris l'habitude de demander le plus clair de ses revenus. I1 
existait des accises (millones) ou des dimes à peu près sur toutes 
les substances ouvrables ou de consommation, sur les grains, 
le lin, le chanvre, le coton, la soie, l'a laine, le sucre, lé vinai- 
gre, la soude, le savon, le sel, le tabac, etc, etc. La loterie 
contribuait également à remplir l'ærarium de ce que lui livrait 
la cupidité populaire. De même le papier timbré, institution 
qui datait de 1637 (4). Il en était résulté une cherté artificielle 
des vivres comme des matières premières. « On paye au roi 
pour un œuf un éxar{o », écrit Sommerdyck (5). « Les impôts 
montent jusqu'aux herbes du pot », ajoute un diplomate (6). 


(1) Coleccion de documentos ineditos, tome XIII, page 531, 

(2; Gædeke, tome 1, page 70. 

(3) Louville, tome 1, pages 75-76. 

(4) Ch. Weiss, tome 11, page 485. — Cf. Gourville, tome 11, pages 76-77. 

&} P, 42. 

4 D'Harcourt à Torcy, 8 septembre 16908, — Espagne, tome LXXX, 
folio 50. 
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Le plus souvent, par malheur, l'impôt avait lué l'industrie et 
le commerce, en prétendant trop exiger d'eux, puis s'était éteint 
de lui-même. C'est ainsi que les gens du peuple, l'été, « man- 
geaient la plupart des légumes sans vinaigre et sans sel, parce 
que cela payait des droits (1) ». 

Veut-on un exemple plus sérieux ? Une disposition fiscale, 
baïe de tous sous le nom d'alkæbala, frappait d'un droit, jadis 
de 10 °, ad valorem, mais, porté plus tard à 14 °/ par l'addi- 
tion de cientos ou centièmes, le plus léger transfert commercial, 
si bien que le prix marchand d'un objet manufacturé pouvait se 
trouver doublé à plusieurs reprises avant d'arriver au consomma- 
teur véritable (#). Divers articles étaient moins épargnés encore, 
car un boisseau de sel, au lieu de 30 ou 40 réaux, prix normal, 
ne se vendait pas en détail moins de 3% (3), à cause du grand 
nombre d'opérations intermédiaires frappées successivement 
par la taxe. Afin d’amortir les dettes les plus criardes et sur- 
tout de satisfaire, coûte que coûte, à des besoins impérieux, il 
avait fallu d'ailleurs, en bien des occasions, réaliser les res- 
sources problématiques de l'a/kabala au plus vite et par antici- 
pation, en les afermant. Une fois confiée à des spéculateurs 
rapaces et malhonnètes, la perceplion de cette taxe devint plus 
insupportable encore pour les particuliers, et plus désavanta- 
geuse pour le fisc. Les fermiers se mirent en tête en effet de Ja 
prélever, non seulement sur la valeur intrinsèque de l’objet, 
mais encore sur les frais de transport, le bénéfice espéré, voire 
sur les autres impôts qui pouvaient en augmenter la valeur pri- 
mitive (4). En présence de cette mauvaise foi, les négociants 
préférèrent ne plus se livrer à des échanges dans le pays, n'y 
solliciter que le moins possible la production nationale et 
s’approvisionner directement à l'étranger. L'alkabala avait, du 
reste, été très souvent rachelée par les contribuables intéressés, 


(4) Gourrille, tome Il, page 80, 
(2) Ullos, tome 1, pages 50-55. 
(3) Gædeke, tome 1, page 73. 

(4) Ullos, tome 1, pages 08-00. 
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notamment par des communautés, si bien qu'elle ne rapportait 
presque plus rien au prince (1). 

Le saint-siège, à qui les rois catholiques avaient rendu 
d’inappréciables services, s'était laissé toucher par celte pénu- 
rie, surtout par les instances de Philippe Il, Le clergé espagnol, 
d'ailleurs, était, grace à ses biens de mainmorte, le plus riche 
propriétaire de la monarchie. Il paraissait assez juste qu'il con- 
tribut à sa prospérité autrement encore que par des prières. 
Le pape Pie LV avait donc accordé aux successeurs de Charles- 
Quint, en raison (les grands desseins qu'il entretenait contre les 
imfidèles, un asse eclesiustico, c'est-à-dire une contribution 
ecclésiastique, qui, cela s'entendait, n'échapperait pas aux 
« virements » ou changements de destination à la convenance 
du pouvoir royal. Cet appel fait à l’opulence des couvents et des 
églises était d'autant plus légitime que le clergé prélevait lui- 
mème des impôts fort lourds sur la dévotion publique. Ainsi la 
dispense qu'il accordait à ses ouailles pour manger les têtes et 
les pieds des animaux les jours maigres, à défaut de poisson, 
passait pour rapporter près de deux millions (2), soil autant 
que le papier timbré. La papauté avait admis également que les 
revenus propres aux trois premiers Ordres relixieux du royaume 
fussent versés entre les mains du roi d'Espagne, puisqu'il en 
était devenu le grand-maitre. Mais ces apparentes libéralités 
produisaient à peu près l'effet de quelques gouttes d'eau dans 
un océan mis à sec. 

Pendant fort longtemps, l'Espagne avait suppléé à l'insufli- 
sance de ses receltes ordinaires au moyen du minerai d'or que 
lui fournissait en abondance l'Amérique, el sur lequel le fise 
prélevait des droits énormes. Les mines de Potosi étaient pour 
la royauté comme pour la population entière un véritable Pac- 
sole, qui, détourné de son lit naturel, ferait, pensait-on, afluer 


(1) « L'alcarala in tulle le Spagne era ven tempo la fonte più viva che fecondava 
l'erario. , me per rarie occorenze alienata € véndula, ogni eillà, oyni vassallo ne 
ha comperata quellu purzione che sopra Le sue terre il re ne tracva, ed ora 
Lesignno li sudditi ». À. Moncenigo, Relazioni, page 681. 

(2) Guurville, tume 11, page 77. 
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indéfiniment la richesse. Or, ces mines commençaient à s'épui- 
ser. En 1589, elles avaient valu à la Couronne 1,578 mille 
patagons (!), rien qu'en dîmes perçues, En 1649, elles n'en 
avaient plus rapporté que 1,067 mille. C'était déjà une perte 
d'un tiers. Mais les chiffres de 1698 et de 1699 sont bien moins 
favorables, car ils ne vont qu'à 434 mille patagons pour l'une 
comme pour l’autre des deux années. Un an plus tard, le pro- 
duit tombe même à 405 (2). Gourville estimait que le produit 
total des Indes ne dépassait pas six millions (3). Sommerdyck 
ne parlait que de trois millions pour la Couronne (4). Encore 
faut-il dire que les galions, qui apportaient ces précieux Lin- 
gots à la mère-patrie, non seulement n'y abordaïent point tou- 
jours à cause des tempêtes, mais de plus avaient à redouter 
deux ennemis d’un autre genre, les corsaires et les concussion- 
naires (5). Les premiers ne partaient pas exclusivement non 
plus des plages de Tunis ou des autres États barbaresques. Un 
bon nombre avaient leur port d'attache dans le Zuiderzee et 
même des deux côtés de la Manche (6). Les déprédations des 
fonctionnaires semblent toutefois avoir été plus ruineuses 
encore, ce qui n’empêchait pas qu'elles ne fussent perpétuelles 
et ne restassent impunies. En pleine mer, parfois même en vue 
des côtes d'Espagne, il se pratiquait des transbordements frau- 
duleux sur des navires étrangers, qui soustrayaient aux douanes 
royales une notable partie de leurs profits. Des déclarations 
mensongères sauvaient les apparences. 

Le gouvernement s'était évertué, pour compenser ces 
mécomples, à lirer autrement parti des Indes, en vendant très 
cher aux indigènes certaines denrévs espagnoles, sur lesquelles 
il s'était réservé un monopole. Ainsi le mercure d'Espagne, 


(4 Le patagon de Flandre valait environ S4 sous. 

(2) Guleccion de documentos ineditus, tome Y, pages 175-177, 

(3) Tome Il, page 77. 

(4) Page 130. 

(5) Y. le Mémoire de M Patoulet sur les galions d'Espagne, dans le tome VI] 
d'Espagne, supplément. 

(8) Sommerdyek, pages 160-168. 
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dont le prix de revient, au quintal, ne s'élevait pas au-delà de 
six écus, se débilait à raison de 80 à 90 au-delà de l’Atlanti- 
que, ce qui laissait une fort belle marge aux bénéfices, d'au- 
tant plus qu'on en exportait en moyenne 4 à 5 mille quintaux 
dans ces parages (1). Assez récemment, le 7 juillet 1696, les 
conseillers aux abois de Charles Il avaient imaginé un moyen 
désespéré pour extraire une dernière mouture des colonies. [ls 
avaient vendu à une Compagnie portugaise, dite du Cap-Vert et 
de Cacheo, le droit d'importer de: noirs dans la Nouvelle- 
Espagne, moyennant une redevance « de 112 pièces 1/3 de 
huit (2) par chaque tonnelade ». Une tonnelade se composait 
de trois nègres. Le traité était conclu pour cinq années et jus- 
qu’à concurrence de cinq mille individus. La Compagnie, en 
juin 1698, avait déjà versé une somme de « 200 mille pièces 
de huit », sur lesquelles elle en avait du reste retenu 64 mille, 
représentant l'escompie de ce qu'elle avaït avancé (3). 

De pareilles ressources étant essentiellement aléatoires en 
même temps que désastreuses, on avait fait appel à tous les 
expédients de trésorerie en usage dans les pays qui s'achemi- 
nent nonchalamment vers la banqueroute : aux emprunts, aux 
aliérations des monnaies, à la vente scandaleuse d'ofices et 
surtout de titres de noblesse. Quant aux dons patriotiques, 
auxquels, vers la fin de la guerre, on avait eu recours, en 
même temps qu'aux suppressions radicales de payement, ils 
n'avaient produit que des résullats dérisoires. Mancera, qui 
avait rapporté des millions de son ancien gouvernement du 
Pérou, ne donna que 250 pistoles, restant ainsi fort au-des- 
sous du tarif fixé pour les Grands d'Espagne, soit 1,000 pistoles, 
minimum que Los Balbases, quoique très riche en Atalie, ne 
dépassa pas (4). Restaient donc seuls les expédients. 


(1) Mémoire de M. Patoulet. 

(2) Quatre pièces de huit, dit le document, font une pistole. 

(G) « Mémoire » de Rouillé sur la Compagnie de Gacheo, juin 1698, — 
Portugal, 1ome XXXII, fulios 160-107. 

(4) Gudaña, 31 janvier et 15 février 4697. — Espagne, tome LXXVII, folios 
54 01 61. 
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S'adresser à la confance des détenteurs de capitaux avait été 
la première pensée des économistes qui siégeaient dans les Con- 
seils de Madrid. Les Cortès, dès le mois de novembre 1608, 
avaient consenti qu'il fût fait un emprunt de dix-huit millions, 
remboursable en sept ans. En 1619, un fait analogue s'était 
reproduit. Mais l'Espagne était trop mauvaise payeuse pour 
qu'il lui fût possible de s'endetter bien longtemps. En faveur 
d'avances risquées par les Génois, un intérêt de 16 ‘/, avait été 
stipulé. Cet intérêt fut abaissé arbitrairement à $°/,. Les Génois 
crièrent si haut que le crédit espagnol se trouva fort mal de cet 
acle de déloyauté (4). Il ne s'était pas trouvé mieux d'avoir 
manqué à d’autres engagements. Comme les Habsbourg de 
Madrid en prenaient tout à fait à leur aise avec leurs créan- 
ciers, par un juste retour des choses d'ici-bas, leurs débiteurs, 
même les plus solvables du monde, ne se gênaient pas, peut- 
être à tort, pour en user de même vis-à-vis d'eux. C'est ainsi 
que Louis XIV, en représailles du déni de payement dont 
Marie-Thérèse élait restée victime, avait omis de payer la dot 
de sa nièce, Marie-Louise, dot fixée à 500 mille écus égale- 
ment (2). Une suppression de rentes décrétée en 1664 par la 
Junta de medios, et qui ruina certains créanciers (juristas) de 
l'État, acheva de détruire son crédit (3). 

Le changement frauduleux de la valeur relative des mon- 
naies avait aussi paru un procédé des plus naturels pour se 
procurer des fonds. Vers 1603, on s'en était servi déjà sur une 
large échelle (4. Pendant la minorité de Charles II, don Juan 
prépara une falsification du même genre, que Medinaceli exé- 
cuta. Après de longues années de fabrication défectueuse à 
dessein, et après avoir eu soin de débarrasser les caïsses de 
l'État des pièces de mauvais aloi, on déclara à l'improviste que 


(1) Ranke, page 456. 

(2) Après la mort de cette princesse, le Roi déclara Charles Il héritier pour 
un tiers seulement de la dot non payée, et attribua les deux autres tiers au due 
d'Orléans, son père. — V. Espagne, tome LXX VI, folios 2-3. 

(5) Ch. Weiss, tome Il, page 195. 

(4) Ranke, page 455, 
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désormais les pièces émises ne seraient plus reçues, si leur 
poids n’élait exact et leur titre irréprochable. Cette odieuse 
supercherie avait laissé un boni de 24 à 95 millions (1). Diverses 
«opérations » monétaires de ce genre se renouvelèrent, notam- 
ment, en 4680 et 1686 (2). 

Toutefois ce faux monnayage, pour donner des résultals, ne 
pouvait être qu'intermiltent. Il n'en élait pas de même des 
tentations adressées à la vanité humaine, laquelle ne sommeille 
guère. Aussi le gouvernement madrilène trouva-t-il de temps 
en temps moyen d'alléger un peu son déficit en décernant à 
d'opulents amateurs des brevets de Grand d'Espagne, ou d’au- 
tres dignités, des plus recherchées dans les Cours. Jadis on 
prenait tout simplement les Juifs « au trébuchet de l'Inquisi- 
tion », quand ils s'étaient bien gorgés d'or ou d'argent (3). 
Mais, les Juifs ayant sans doute fini par se lasser du jeu et par 
meltre leurs trésors en lieu sûr, on n'en ramenait quelque 
chose dans la circulation officielle qu'en laissant leurs heureux 
possesseurs se faufiler, par une porte basse, dans les rangs de 
l'aristocratie, Le premier Villars, en 1680, cite déjà un scan- 
dale de ce genre. Pour la modique somme de quinze mille 
pistoles, on avait vendu à un Portugais israélite le droit de se 
couvrir devant le souverain de toutes les Espagnes, Il s'agissait 
de subvenir aux frais de route d'un nouveau gouverneur des 
Pays-Bas (4). Plus tard, un banquier de Gênes, nommé del 
Grillo, s'était vu conférer le même honneur dans les mêmes 
conditions (5). Celle pratique, à ce qu'assure Louville, avait 
commencé sous Valenzuela. Dans les derniers temps, la plaie 
s'était élargie et envenimée. « Ce fut alors », continue Louville, 
« que l'aflidé du secrétaire du marquis de Sanlillane et le fils 
du maître des œuvres, Joseph del Olmo, et Jean Prieto, entre- 


(4) Gourville, tome IE, pages 73-76. — Cf. Louville, tome | pages 74-15. 

(2) Contos Beniter, pages 87 ct 89, — CF, Lafucnte, tome XVIE, page 161. 

(3) Sommerdyck, page 278. $ 

(4) Villars au Roi, 8 juillet 1640 Cité duns Espagne, Mémoires et Documents, 
tome LXXY. 

(8) Stouhope à Nottingham, 21 mars 1091, page Q. — CF. Gazette de France, 
année 1691, page 628. 
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préneur à Madrid, et Castramonte, devinrent, les uns, titrés 
Castillans, les autres, Grands d'Espagne (1}». Saint-Simon 
ajoute (2) que de pareils marchés avaient eu lieu plus d’une 
foi: et sous plus d'un règne. « Quand cela se fait », ajoute-t-il, 
€ c'est tout uniment.… On convient du prix, et ce prix est tou- 
jours fort. L'argent en est porté dans les coffres du roi, qui au 
même instant confère la grandesse ». Le goût de ces distinc- 
tions vénales semblait du reste avoir diminué, et l'Espagne ne 
trouvait plus toujours preneur pour ses titres jadis les plus en 
vogue (3), 

En résumé, à la fin du xvut siècle, la détresse du trésor 
et de la Cour étaïcnt lamentables. On évaluait la dette publique 
à un milliard 260 millions de réaux (4), quelque chose comme 
400 millions de nos livres tournois. Les revenus de l'État 
étaient tombés à environ 30 millions de ducats (5), revenus 
d'ailleurs en partie nominaux. Moncenigo calcule que l'iurala 
reale atteigna't 24 millions de pièces de huit (6). D'après les 
chiffrés dé détail donnés par Ruzzini (7), les Indes ne rappor- 
taïent que sept millions à peu près, Naples, un million et demi, 
la Sicile, un seul, le Milanais, 2,200 mille pezse, la Sardaigne, 
200 mille scudi, la Flandre, quatre millions et demi de forins. 
Le roi d’Espagne, écrivait Harrach à la date du 4 septembre 
1697, ne dispose pas lui-même de cinq millions (8). De là des 


(1) Tome 1, page 77. 

(2) Tome III, page 189. 

(3) « Pendant qu'Oropesa était en place, il proposa. de donner un titre en 
Cour (titulos de Castilla) à celui qui voudrait avancer en argent cinquante mille 
écus par mois, et pas un ne s'est présenté jusqu'à présent ». Le P. Blandi- 
nières, 4691 — Espagne, tome LXXVWI, folio 49. 

(4) Ch. Weiss, tome 11, page 205, d'après Sempere et Coxe. 

(5) Lafuente (tome XVII, pages 187-190) donne 36 millions pour 1074 Mais 
Gourville tômé I, page 82) ne pousse pas les prévisions en fait d'actif budgé- 
taire au-delà de 28 ou 49 millions. M. Gædeke (tome 1, page 70) doit s'être 
mépris en parlant de trente millions de « réaux », 

(6) Relazioni, prge GH2. 

(7) Reluziunë, page 640. 

(8) Le texte étant un peu obscur, nous le reproduisons littéralement. « Er 
an d'enen rentes, so unter der Camer seien, mit 5 Millionen habe ». (Tagebuch, 
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conséquences humiliantes pour le bon renom de Ia maison 
royale. Déjà en 1680, Charles II ne pouvait pas prendre 
l'air en voiture, faute d'argent pour raccommoder ses carrosses 
brisés (1). Trois ans plus tard, 60 palefreniers, ne recevant 
aucuns gages, quitièrent à la fois les écuries royales, ce qui 
obligea le cavalleriso mayor à recruter des vagabonds dans les 
rues pour s'acquilter tant bien que mal de leur office (2). Après 
la paix de Ryswick, Louis XIV se crut obligé de faire la charité 
au courrier qui portait à Madrid celte importante nouvelle, les 
plénipotentiaires espagnols l'ayant laissé partir « sans qu'il eût 
un sou pour payer sa poste ni pour vivre (3) ». À en croire la 
marquise de Gudaña, Sa Majesté catholique ne possédait que 
six vieilles chemises, et « sa table manquait très souvent (4) ». 

Le nerf de la guerre faisant défaut, il était naturellement 
impossible d'entretenir une armée, celle surtout qu'il eût fallu 
à l'Espagne pour couvrir de si vastes frontières sans contact 
avec la mère-patrie. Si l’on s'en rapporte à certains indices, le 
goût des armes, dès le règne de Philippe IV, avait sensiblement 
diminué dans l'aristocratie, comme les vertus militaires parmi 
le peuple {5}. Vers 1670, en temps de paix, il est vrai, l’armée 
espagnole se réduisait à deux ou trois mille soldats, tant bien 
que mal conservés en Catalogne (6), pour surveiller cette pro- 
vince. La monarchie, à la fin de la dernière guerre, n'avait pu 
mettre en ligne dans les Pays-Bas que huit mille hommes, qui 
composaient le gros de ses forces et vivaient de brigandage 
dans léurs moments perdus (7). Noailles et Vendôme n'avaient 


page 50.) 11 faudrait savoir ce que l'ambassadeur impérial entendait au juste 
par Camer et ensuite de quelle sorte de millions il s'agissait, 

(1) Villars au Roi, 5 septembre 1680. — Espagne, Mémoires et Documents, 
torse LXXV. 

(3) Ch. Weiss, tome Il, page 201, d'après une dépéche de La Vauguyon. — 
Le P. Blandinières en dit autant en 1691. — Espagne, tome LXX VI, folio 49. 

(5) Saiot-Simon, tome |, page 463. 

4) Gudana, 29 août 4097, — Espagne, tome LXXVII, folios 148-154, 

(5) Y. les documents reproduits par M. Canovas del Castillo, dans le tome Il 
de ses Estudios del rrinado dé Felipe IV, pages 313-408. 

(6) Gourville, tome 11, page 147. 

(7) Gædeke, tome |, page 77. — Cf. Pietro Venier, page 647, 
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aperçu entre les Pyrénées el Barcelon: que des milices loca- 
les, c'est-à-dire des miquelets, renforcés de mercenaires alle- 
mands. Les troupes que levait Barcelone, comme les deux 
régiments que devaient entretenir les villes de Grenade et de 
Séville, subsistaient uniquement du produit de leurs rapines. 
Le royaume d’Aragon fournissail aussi un régiment de 600 
hommes, mais les produits de la ferme du sel et du tabac y 
passaient entièrement. Le pain de munition n'existait que sur 
le papier (1). En 1694, malgré les plus grands efforts, on n'était 
pas parvenu en quatre semaines à Madrid à équiper un millier 
de combattants. Une « Junte » avait eu beau décréter la levée 
d’un soldat sur dix habitants, la majeure partie de ces recrues 
s'étaient cachées, ou avaient immédiatement déguerpi. Les 
va-nu-pieds qu'on embauchait à prix d'or se contentaient de 
parader quelques heures jusqu'aux portes de la ville, et pre- 
naient aussitôt la clé des champs (2). Les jeunes troupes, prépo- 
sées à la garde de Saint-Sébastien, Bilbao et Fontarabie, 
abandonnèrent leur poste en 1680, parce que, depuis plusieurs 
anées, elles n'avaient pas touché un maravédis de solde (3). 
D'après le même écrivain, la garnison de Saint-Sébastien était 
« si faible que des femmes la battraient avec leurs que- 
nouilles (4) ». Les déguenillés qni, en 1655. occupaient la 
forteresse de Pampelune tendirent la main au Hollandais Som- 
merdyk, et un capitaine sollicita de lui quelques paires de gants 


(1) Le P. Blandinières. — Espagne, tome LXXVI, folio 50. 

(2 « L'on n'épargne rien pour lever des soldats, et l'on en lève en effet, mais 
il faudrait les voir. C'est un plaisir que j'ai tous les jours, car on en fait la 
revue au Prado, qui est devant mes fenêtres, Quand ils tirent un mousquet, 
ils tournent la téte, ferment les yeux et sont sur le point de s'enfuir. Étant à la 
porte d’Alcala, les officiers qui les avaient enrôlés en renvoyérent plus de la 
moitié, et reçurent de l'argent de leurs parents pour les dégager, On leur 
demanda pourquoi ils faisaient cela. Ils répondirent arrogamment : « Le roi 
commande au palais, et nous commandons ici ». Le Conseil de Guerre, en 
ayant été informé, n'y a mis aucun ordre, disant: « Qu'est-ce que cel fait ? 
Nous aurons la paix d’une façon ou d'une autre? s Gudaña, 15 février 1607. — 
Espagne, tome LX XVI, folio 59, — Cf. Rébennc au Roi, & février 1889, cité 
par Ch. Weiss, tome Il, pages 5-6; Stanhope, pages 41 et 45, etc. 

(3) M=ed’Aulnoy, page 374. 

(4) Page 20. 
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avec une insistance qui attestait un manque absolu de dignité (1). 
La garde, chargée de veiller sur le roi dans son palais, n'était 
« qu'un ramassis de savetiers et autres bas artisans de Madrid, 
rendus à leurs professions toutes les fois qu'ils n'étaient pas 
employés et sous les armes, divisés en trois bandes, la fla- 
mande, l’espagnole, et la tudesque (2) ». La prédilection mar- 
quée du clergé et de la nation pour les mulets ayant à peu près 
fait disparaître l'espèce chevaline proprement dite, il eût été 
chimérique de songer à reconstituer le moindre corps sérieux de 
cavalerie (3). 

On peut pressentir d'après cela l'état de la marine. Les 
défaites que lui avaient infligées les Hollandais, l'amiral Tromp, 
entre autres, puis nos propres chefs d'escadre, l'archevêque de 
Bordeaux, Sourdis, en 1638, le marquis de Brézé, devant 
Cadiz, en 1640, Vivonne et Duquesne, un peu plus tard, dans 
les eaux de la Sicile, avaient achevé de détruire une puissance 
maritime qui faisait trembler le monde, avant que les tem- 
pêtes, beaucoup plus que les Anglais, eussent dispersé l'invin- 
cible armada. Au commencement de son règne, Charles II 
disposait encore de dix-huit vaisseaux de guerre. Dans ses der- 
nières années, il n'en possédait plus que deux en Espagne, plus 
treize en Italie, dont sept, il est vrai, suivant l'usage (4), étaient 
simplement empruntés, moyennant finances, à la République 
de Gênes (5). En Amérique, le vice-roi du Pérou, vers 1690, en 
avait fait construire trois, qui hivernaient habituellement dans 
le port de Callao, mais dont un déjà était hors d'état de tenir la 
mer (6). La malechance s'en mélait, Un nouveau navire cons- 
truit à Naples fut frappé de la foudre et périt en vue de Cadiz, 
au moment où il allait rejoindre la flotte à Inquetle il était des- 
tiné (7). 


{15 Pages 355 et 551-134. 

12) Louville, tome 1, page 70. 

(3 Sommerdyck, pages 83, 94 eu 158, 

(4) Ch. Weiss, tome IL, page 5, note #. 

(5) Gædeke, tome T, page 78. 

16, Ch Weiss, tome I, page 256. 

(7) Gazutte de France, année 1698, page 5. 
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Cet anéantissement presque complet des forces navales de la 
monarchie avait créé, comme nous l'avons déjà marqué, les 
plus graves dangers pour ses annexes coloniales. L'Angleterre, 
encouragée par son heureuse entreprise sur la Jamaïque, avait, 
un peu plus tard, fait opérer une descente à Cuba, et piller San- 
tiago (1). De même, avant la paix de Ryswick, il avait suffi au 
chevalier de Pointis d'embaucher quelques bandes de flibus- 
tiers pour s'emparer de Carthagène, la capitale de la Nouvelle- 
Grenade. A présent, les Marocains se meltaient de la partie, et 
vengeaient leurs coreligionnaires en essayant d'enlever ce qu'ils 
pouvaient aux Espagnols. Vers la fin de 1690, on racontait 
qu'ils avaient été jusqu'à leur recdemander, par des envoyés, le 
royaume de Grenade. Autrement, le Sultan irait le reprendre 
lui-même à la tête d'une innombrable aimée (2). En attendant 
l'effet de ces menaces, ils se dédommageaient en Afrique. 
Tandis que les pirates de Salé guettaient au passage les galions 
qui faisaient voile du Mexique vers Cadiz, les cavaliers et les 
tribus armées du Sultan de Mequinez avaient, dès 1681 et 1689, 
trouvé moyen de reprendre Larache et Mamora (3), ce qui les 
rendait de nouveau maîtres en fait de la côte occidentale 
de l'Afrique et de la partie contiguë de l'Atlantique. Enhardis 
par ces premiers succès, les Maures étaient venus meltre le 
siège devant Oran (4) et Ceula (5), menaçant ainsi la sécurité 
même de la péninsule ibérique el les issues de la Méditerranée. 
Ils n'avaient pas réussi jusqu’à présent, mais, à l'époque où 
nous sommes parvenus, ils campaient toujours, ou rôdaient, à 
pied comme à cheval, devant ces deux forteresses, si utiles à 
l'Espagne, qui pouvait les perdre d'un jour à l'autre, faute 
d'une marine de transport ct de combat. 


(1) Bonsy au Roi, 28 mars 1662. = Espagne, tome XLIV, folios 428-441. 

(2: Dangeau, tome III, page 271. 

(5) Relation de l'Empire du Maroc, pur Saint-Olon, Paris, 169$, page 11. — 
Cf. le P, Blandinitres au P. général de la Merci, 29 et 30 mai 1598. — 
Espagne, tome LXXIX, folius 60-87 et 69-70 

(3) Mérode-Westerloo, tome E, pages 39-40. 

(5) Dangeau, tome V, pages 418, 109, 285, 421. 
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Une monarchie, aussi peu en état de se faire respecter, soit 
sur lerre, soit sur mer, devait fatalement, un jour ou l’autre, 
devenir le jouet des événements et la proie de ses ennemis. 
Assurément, il restait au fond du noble peuple, qui en formait 
comme la substance vivante, bien des ressources matérielles et 
morales qui eussent permis, si les conjonctures avaient été pro- 
pices, de lui refaire plus ou moins promptement une existence, 
sinon fort éclatante du premier coup, du moins suflisamment 
honorable. L'avenir le prouva. Mais, pour relever cette natio- 
nalité en ruines, il eût fallu à son sommet un personnel de gou- 
vernement, et surtout un monarque fort différent de celui que sa 
mauvaise fortune lui avait départi une fois de plus. Ce n'était 
pas à coup sûr un moribond qui pouvait faire marcher et agir 
ce cadavre, ou, comme dit un Espagnol, Sempere, « ce sque- 
lette d'un géant ». 

Depuis treute-six ans, Charles Il semblait être au seuil du 
tombeau, sans le dépasser, il est vrai. Son propre médecin, en 
1699, déclarait à un diplomate italien « qu'il était comme un 
homme de quatre-vingls ans (1) ». [l ne se trouvait cepen- 
dant qu'à l’âge de la pleine virilité. Mais les désordres de son 
père autorisaient les pires conjectures sur la pureté de son sang 
et permettaient aux méchantes langues de renchérir encore sur 
Mr de Motteville (2. A part des yeux grands et vifs, il était 


(1) D'Harcourt an Roi, 26 mars 1699. — Espagne, tome LXXXIF, folios 
139-142. — Cf. Hippeau, tome 1, page 222. 

(2) « Cependant, pour la justifier (la reine, sur la maladie du roi, ces 
créatures disent que, dans le méme temps où elle prenait les poudres du 
charlatan Dionisio, le roi en prenait aussi de très chaudes, et qui l'ont tellement 
échauflé que le mal qu'il a apporté en venant au monde, dont le roi son père 
est mort tout pourri, qui était loujours demeuré caché, à sorti et paru avec des 
circonstances si fâcheuses qu'il en a été à la mort. On lui a bien persuadé que 
la reine en est innocente. 11 le eroit, et il vaut beaucoup mieux en: juger ainsi 
que de soupéonner la vertu de cette princesse. Il commence à se lever un peu, 
quoique les vésicatoires et les emplätres qu'on a mises à ses jambes l'empéchent 
de marcher 1 voulait se faire porter dans la chambre de la reine, mais ses 
médecins s'y sont opposés, disant que son mal est trop dangereux, qu'il pour- 
rait le gagner et qu'il me faut pas qu'il la voie ». — Gudana, 27 septembre 1607. 
— Espagne, tome LXXVI, fulio 359. 
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laid de naissance et petit de taille (1). La calvitie avait déjà 
attaqué les cheveux blonds et clairsemés qui jadis ombrageaient 
son front. Au-dessous d'un nez trop long et trop fort apparais- 
saient des lèvres trop grosses, surtout la lèvre inférieure, qui 
dépassait l’autre. Ce défaut de proportion entre ses mâchoires 
ne leur permettant guère de se rejoindre, il lui était difficile de 
broyer ses aliments, partant de les bien digérer (2). En revan- 
che, il avait le pharynx et J’œsophage très larges, ce qui 
l'amenait à avaler parfois de gros morceaux, comme le gêésier 
ou le foie d’un poulet. Son appétit le poussait souvent à la vora- 
cité. « 11 mange beaucoup de viande et très peu de pain », dit 
une lettre de Madrid, du 12 février 4698 (3). Les gens crédules 
se racontaient qu'on l’alimentait au moyen de poules et de cha- 
* pons nourris eux-mêmes avec de la chair de vipères (4). Pour 
boisson, il ne prenait habituellement que de l'eau dans laquelle 
on avait laissé infuser de la cannelle. Ce fut en octobre 1698 
qu'on lui fit enfin boire un peu de vin, au moins pendant quel- 
que temps (5). Sa conformation organique et son régime le con- 
damnaient à des « indigestions violentes », desquelles, ajoute la 
lettre cilée plus haut, « il ne se Lire qu'avec le secours des 
remèdes qu'on lui fait ». Ces remèdes, qui, par leur fréquence, 
composaient presque une partie de sa nourriture, étaient des dras- 
tiques réitérés à plus ou moins d'intervalle, et à plus ou moins 
forte dose. Afin de couper ses fièvres, on lui administrait du 
« chinchina (6) », c'est-à-dire de la quinine. Sous prétexte de 


(1) M. Hippeau a placé en téte de son premier volume une gravure qui 
reproduit un des portraits de Charles Il à l'Escurial. Il en existe un autre, 
moins disgracieux, au Musée de Versailles. — Cf. Ruzzini, page 307. 

(2) Stanhope à Shrewsbury, 49 septembre 4690, page 79. — « Ila une 
imperfection très considérable, c'est que ses dents de dessous ne répondent 
pes à celles de dessus ; cela lui cause une indigestion qu'il est comme impos- 
sible de pouvoir guérir ». — Delahaye au Roï, 2 mars 4697. — Venise, tome 
CXXII, folio 6 . 

(5) Espagne, supplément, tome VIII. 

(4) « They talk of @ diet of hens and capons, fed with vipers” flesh s. — 
Stanhope à James Stanhope, 9 juillet 1698, page #10. 

{45} Stanhope à Y'ard, 18 octobre 1898, pages 117-118. 

(6) Dupré au Roi, 26 janvier 1697. — Florence, tomc XXY. 


Google ee 


48 LA MONARCHIE ESPAGNÔLE EN 1697 


dérivatifs, on le couvrait de cautères ou d’emplâtres, avec des 
mouches cantharides. A titre enfin de réconfortant, il ingurgi- 
tait des pilules ou + boules » d'acier (1), sans doute quelque 
mixture ferrugineuse, peut-être mercurielle. Une ordonnance 
de son médecin qui a été conservée lui preserit « deux onces el 
demie de décoction de lamarin ajoutée à deux onces et demie de 
syrop d’or (2) ». Quand on le voyait in articulo mortis, on avait 
recours aux moyens spirituels. On apportait alors dans ses 
appartements les reliques des plus grands saints sur lesquels 
avaient régné ses ancètres, et on sollicilait un miracle, pour 
détourner une catastrophe. Mais ces châsses vénérées el couvertes 
de joyaux, qu'il reconduisait ensuite dans leur sanctuaire, après 
guérison (3), ne lui apportaient en somme, füt-ce Saint-Isidore, 
qu'un soulagement très momentané. Bien que sa voix fût restée 
forte, ce qui élonnait avec une pareille anémie, en plein été, il 
fallait lui bassiner son lit, pour qu'il n'eût pas froid (4). Malgré 
tous ces soins, son haleine ne trahissait que trop le méchant 
état de son estomac ;5}, et son visage de jour en jour plus päle 
et plus boursoufflé achevait de prouver que l'hydropisie enva- 
hissait irrémédiablement son corps. 

D'après plus d'un de ses contemporains, il n’était pas né au 
point de vue psychologique sous une étoile aussi ingrate qu'au 
peint de vue physique. Seulement, il avait été élevé d’une 
façon déplorable, ou plutôt, il n’avait pas été élevé du tout. Les 
femmes chargées de ce soin ne s'étaient jamais donné sérieuse- 
ment la peine de développer son intelligence, quoiqu’en 
somme la nature ne l'eûl pas trop mal doté du côté intellec- 
tuel. Il possède, atteste Ruzzini (6), une rare mémoire, fort au- 
dessus du commun, él même du discernement. L'instruction était 


(1) D'Harcourt au Roi, 4 juin 1609. — Espagne, tome LXX XII, folios 252-258. 

(2) Espagne, tome LXX XII, folio 279. 

(5) Gudaña, 28 mars 1697. — Espagne, tume LXXVII, folius 70-75. 

(4) D'Harcourt à Torcy, 24 juin 4099. — Espagne, tome LAXXI, fulio 270, 

5) à Was ani nit gefalten ist dass er «dark aus dem Maul gestunken, ex scheinet 
dasz es aus dem Mayen seie ». — Harrach, Tugebuch, 16 juin 1697, paye 25. 

(6) à Con molto lucido suol comprendere anvo à difficile dryli affari ». — 
Reluzioni, p. 507. 
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tout naturellement son côté le plus faible. M. de Mérode-Wes- 
terloo (1) affirme qu'il savait à peine lire et écrire, ce qui nous 
semble, à vrai dire, quelque peu exagéré, car les autographes, 
assez nombreux, que nous avons vus de lui, trahissent simple- 
ment une certaine lenteur en mème temps qu'un certain tremble- 
ment de la main. Du reste, on n'avait guère fait violence à son 
goût pour la paresse enfantine. « Le roi d'Espagne », écrivait 
Bonsy en 1670, « ne peut se résoudre à apprendre à lire et à 
écrire qu'on ne lui promelte une course de taureaux tous les 
huit jours (2) ». Malgré son accusation, M. de Mérode, qui 
n'avait pas obtenu de Philippe V tout ce qu'il désirait, déclare 
que Charles Il, à côté de lui, était « un Alexandre, un César, 
un Ximène, un Richelieu et un Mazarin tout ensemble (3) ». 
Il y a là, à notre sens, une nouvelle exagération, mal déguisée 
sous le luxe de l'érudition historique, Notre ambassadeur, 
M. d'Harcourt, nous parait bien mieux approcher de la vraie 
note : « Le roi d'Espagne », dit-il, « comprend les choses 
qu'on lui dit, et a suffisamment d'esprit pour voir le bon et le 
mauvais, mais il a une telle faiblesse et une telle irrésolution 
qu'il ne peut se déterminer de lui même (4) ». Ruzzini signale 
aussi cette invincible irrésolution. La Vauguyon, à son tour, 
déclare Charles Il incapable d'application et d'études séricu- 
ses (5). Montallo s’en indigne avec éloquence (6). 

Jadis il avait aimé à jouer aux échecs (7). A présent il 


(1) Tome II, page 188. 

(2) Bonsy à Lionne, 15 octobre 1670. — Expagne, tome LIX, folio 245. 

(5) Tome Il, page 188. 

(4) D'Harcourt au Roi, 48 février 4090. — Espagne, tome LXXXII, folios 
71-88. 

(5) La Vaugu yon au Roi, 30 septembre 1683. — Cité qrar Ch. Weiss, tome [], 
page 2. 

(6) « El Rey para nada tiene atomo de resolucion ni aplicacion para nada, 
sien do fan cierto esfo que el d'ia que hubd el Consejo grande, en que no quisi 
hallarse, se fuè en una mula al paraje donde estan las fieres en el Retiro, e Rizù 
<ontarlas y cogerlas, ponderando y alabando esta nimietad como si hbiera hecho 
accion muy heroicæ. Señor miv, exte es nuestro amo, y en este éstado estamos! » 
— Montalto à P. Ronquillo, 23 mai 1880. — Coleccion, etc., tome LXXIX, 
page 352. 

(7) Marquise de Villars, Lettres, page 126.— Cité par Mme d'Aulnoy, page 162. 
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demandait un peu de distraction au billard (1). Il tirait même 
parfois les lapins dans ses parcs. Harrach parle des chasses à 
courre, des battues batidas), où il se serait plu à chevaucher 
aux côtés de la reine, sinon même à tuer des loups (2). Mais 
d’Harcourt explique aussi qu’il n’y avait pour lui, à ces sortes 
de chasses, que « la fatigue du chemin en carrosse, car, du 
reste, il y faisait peu de mouvement (3) ». — « Il ne va en 
aucun endroit », dit la relation arabe que nous avons déjà 
citée, « ne conduit aucune armée, ne prend part à aucune 
guerre. Il aime à tel point la vie sédentaire qu'il ne monie 
jamais ni cheval ni autre bête, mais sort seulement et lou- 
jours en voiture avec la reine. Le plus souvent il se rend à ses 
lieux de chasse en voiture. Il va sans cesse aux églises et se 
livre à tous les actes de dévotion en usage chez les Espa- 
gnols (4) ». 

L'amour conjugal, vers sa dix-neuvième année, répandit un 
peu de chaleur dans cet organisme débile mal servi par une 
intelligence en tout cas fort moyenne. Charles II paraît avoir 
aimé avec passion sa première femme, Marie-Louise d'Orléans. 
Mais l'influence de celle-ci n'avait pas naturellement duré plus 
qu'elle n’avait vécu elle-même, soit une dizaine d'années. Après 
quoi, le morose fils de Philippe IV était retombé pendant 
quelques mois sous le pouvoir tant soit peu despotique de sa 
mère, en attendant qu'on le remariät. Par malheur, l'affection 
n'était point rentrée dans son cœur, La lle du Palatin n'avait 
pas su en trouver la route, malgré sa florissante beauté. Quel- 
ques-uns allaient jusqu'à la dire épileptique, Lant ses accès de 
colère ressemblaient à des accès de « haut mal ». Quelle que 
füt la cause de ses emportements furibonds, il semble bien posi- 
tif que son humeur habituelle n’ajoutait aucun charme à ses 


(4) Billes de du Bourg, valet de la garde-robe du roi, Envoyé par d'Harcourt 
le 6 avril 1898, — Espagne, tume LXXVII, folio 238. 

(2) Harrach, pages 68 et 69. 

G) D'Harcourt au Roi, 4* avril 1699. — Espagne, tome LXXXIT, folios 
146-150. 

{4} Page 128. 
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avantages extérieurs. Une de ses distractions préférées consis- 
tait à chasser le sanglier, aussi bien que la perdrix, dans les 
fourrés du Pardo (1) et à régaler à l’occasion son époux de ses 
victimes (2). Cependant elle passait pour savoir quatre langues 
et se connaître en peinture comme en musique. Aussi aimait- 
elle à s’entourer de chanteurs, qu’elle empruntait surtout aux 
pays méridionaux (3). Le roi, ne partageant que médiocre- 
ment ces goûts artistiques, n’en tirait qu'un dédommagement 
médiocre pour ses défauts de caractère. Non seulement il évi- 
tait autant que possible de rester seul avec elle, sans doute 
pour se dérober à ses obsessions de toute espèce, mais encore, 
lorsqu'elle avait le dos tourné, dans sès dernières années, il lui 
tirait la langue et lui faisait la grimace (4). Il avait même des 
moments d'exaspération, où, d'après ce qu’on racontait dans 
les monastères politiques, il l’entrainait devant le portrait de 
sa première femme, en lui criant : « Esta si que era hermosa», 
Il l'aimait « fort sobrement », ajoute le même Père, et cela se 
comprend, d'après le portrait que ce Père vient de tracer (5). 


(1) « Cet endroit est situé à six milles de la ville de Madrid. On y trouve une 
grande maison qu'on appelle le Pardo; son père l'avait fait construire. C'est 
une grande maison dominant la rivière de Manzanarès qui passe à Madrid. Ce 
lieu de chasse abonde en bêtes sauvages, telles que daims, sangliers, lapins; 
ces animaux sont d'autant plus nombreux que personne ne peut chasser dans 
toute la partie réservée au roi; elle est gardée au roi pour lui seul et il 
n'accorde à aucune personne de son entuurage d'y chasser ». — Voyage en 
Espagne d'un ambassadeur marocain, page 135. 

{2) Gudaha, 46 octobre 1897, — Espagne, tome LXX VII, folios 184-187. 

(3) V. un passage de Louville, sur ce sujet, tome E, page 84, et aussi Harrach, 
Tagebuch, page 59. 

(4) Gudaña, Madrid, 8 mai 1608. — Espagne, tome LXXIX, folius 17-48, 

(5) » On ne peut avoir un plus méchant caractère d'esprit que l'est le sien, 
ve qui lui a attiré le mépris de toute la Cour; elle n'a nulle douceur, nulle 
éducation, nulle politesse, toujours chagrine, quelquefois furieuse, et disant 
«les duretés à tout le monde dans ses méchantes humeurs », — Espagne, tome 
LXXVI, folio 45. — Me de Gudaña la représente comme tellement haie « que 
Yon ne pronance plus son nom smns faire le signe de la croix ». — Expagne, 
tome LXXVI, folio 435. — Le trio des ambassadeurs véniticns, malgré sa 
double courtoisie, italienne et professionnelle, est loin de démentir cette 
réputation de mauvais caractère, Ruzzini (page 369) écrit à propos d'elle : 
4 Talrolla si trova oppressada violenti attuchi di quasi improuvisi accidenti, che, 
sc ben furunn giudicati dé peggior qualità. Le sue maniere, re fustero men 
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A défaut de l'affection intime qui avait été le seul rayon de 
bonheur projeté sur la vie de Charles Il, et qui, après la dévo- 
tion, avait tenu la plus large place dans cette âme d'avorton 
couronné, l'instinct dynastique s'y était d'autant plus développé 
qu’il s’y produisait dans le vide. On ne peut se le dissimuler, et 
il serait puéril de vouloir nous soustraire à cet aveu, les inté- 
rêts de la nalion espagnole étaient on ne peut plus mal servis 
par Charles II. Aussi beaucoup d'historiens modernes se sont- 
ils donné le facile plaisir d’enfoncer triomphalement cette porte 
ouverte, et ont-ils abusé de l'incapacité du monarque pour pro- 
clamer l'ineptie du principe qui l'avait fait roi Il est sage pour- 
tant de ne pousser aucune vérité à l'extrême. Certains rappro- 
chéments pourraient lourner au désavantage des critiques par 
trop implacables de la monarchie espagnole, et surtout de son 
chef en 1697. Sans aller fort loin, on pourrait citer des « syn- 
dicats », jusqu'ici impunis, de médiocrités audacieuses et de 
consciences perdues, qui, ayant enfin réussi à mettre le joug 
sur leur pays, grâce au concours perfide de l'étranger, attiré ct 
retenu par leur criminelle ambition, ne s'occupent qu’à gaspil- 
ler joyeusement les forces accumulées par le travail de dix ou 
douze siècles, en foulant aux pieds la liberté des honnêtes gens. 
Mais comparaison n'est pas raison. Cest par lui-même, et 
d’après ses sentiments, qu'il faut juger Charles I, 

D'Harcourt, habitué, comme il l'était, à Ja fermeté d'esprit 
majestueuse de Louis XIV, ne pouvait concevoir ni donner une 
grande idée d'un si pauvre exemplaire de l'espèce humaine, 
variété regia. Mais l'ambassadeur de Léopold, le comte de Har- 
rach, qui avait pénétré beaucoup plus avant dans cette intelli- 
gence d'enfant, cite des réponses de Charles, qui n'avaient pas 
toutes été préparées, et qui lui font souvent honneur. [l est cer- 
tain que, durant les premières années de son règne, il avait 
fait effort pour être quelqu'un et pour gouverner lui-même, On 


sostennte, sarebbern ana pit applaudile », — L'aveu de Venier (page 625) est 
pus indulgents e La roina à spacciala per enperba, perche non accarezza tutti ; 
docché résulte di pot per il confrontu della regina defrnta, che usava affabilités 
con butti, dite sopravrive lasnore e la memmria +. 
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n’a qu'à parcourir divers cartons renfermant les papiers dits 
de Simancas pour acquérir la preuve qu'entre les années 1681 
et 1685 le jeune souverain écrivit tout entière de sa main, sans 
séparer, il est vrai, les mots, ainsi que le faisait du reste 
Louis XEV, la formule, très variée, d'approbation qu'il apposait 
sur les actes préparés par son Conseil d'État (1). Quelquefois 
celle apostille autographe est assez longue (2). 11 semble, à tout 
prendre, qu’en dépit de la nature il ait toujours incarné en lui, 
de son mieux, le patriotisme espagnol, et que l'amour de l'inté- 
grilé nationale, le désir de prévenir tout démembrement, la 
résolution, en un mot, de rendre intact à qui de droit le dépôt 
sacré reçu de ses aïeux, aient toujours été comme la dernière 
flamme, vacillante, j'y consens, du moins inextinguible, qui ani- 
mât sa conscience, victime d'un déplorable atavisme, d'ordre 
physiologique et moral. C'était évidemment dans ce souci poi- 
gnant et exclusif que son « moi » s'était muré vivant. Sous l'em- 
pire de ce sentiment de devoir et de haute responsabilité, élevé 
presque au-dessus de lui-même par ce perpétuel tète-à-tête 
avec l'impérieuse image de la patrie, il présidait en personne 
des « Juntes » convoquées expressément pour délibérer sur sa 
succession (3) et provoquer la révélation des préférences popu- 
laires de l'Espagne en mème temps que des convenances politi- 
ques de l’Europe. 

Malheureusement, parmi les Espagnols que leur naissance 
ou leur passé personnel appelait aux premiers emplois dans les 
Conseils de la Couronne, il n'y eu avait pas un qui pût secon- 
der eflicacement l'effort instinctifet solitaire de l’impuissant 
Charles 11. Un seul courtisan aurait pu jouer auprès de lui le 


(1) « Conformome con lo que purece — Como parece y assi lo he mundudo. - 
Oyda la Conaudta del de Indias, beuse luego en el Conatjo y digame au parecer, — 
Remito la al Consejo de Estado, paraque se veu en el, y bolriendola à mis manos 
me diga lo que se offreciere «, etc. —%.entre autres, Archives Nationales, K 1648, 
K 1652 et À 1655. 

(2) « No habiendo pusado este officio el embujador, y, pudiende, se cree, conti- 
nur à el suismo silenrio, bea el Cunseju Lo que en este caso combendra hacer en 
la maleria -. — Consulte du 27 septembre 1081, — Arvhires Nationales, 
K 1648, D 12. 

(5) Lafuente, tome XVII, pages 270-280. 
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rôle, sinon d'un Richelieu, qui n’est pas à la portée de tous les 
dévouements, du moins d'un ministre supérieur à ses collègues 
et müri par une assez longue pratique des affaires. C'était don 
Antonio Joaquin d'Alvarez de Toledo, comte d'Oropesa, connu 
en histoire sous ce dernier nom. Né en 1642, d’une famille ori- 
ginaire des environs de Salamanque, Oropesa avait été l'âme du 
gouvernement espagnol depuis la mort du duc de Medinaceli, 
et, en 1690, il s'était vu élever à la grandesse en récompense 
de ses éminents services. L'ambassadeur anglais, Stanhope, le 
jugeait à première vue l'homme le plus éapable {the ablest ma) 
de l'Espagne (1), et les collègues vénitiens de Stanhope, Fos- 
carini, Venier et Ruzzini, ne faisaient pas moins grand cas de 
ses aptitudes (2). Oropesa avait essayé de réformer bien des 
abus administratifs et financiers. Ces louables velléités, natu- 
rellement, étairnt devenues pour lui la source de haines achar- 
nées. Il n'avait pu manquer en effet, ayant cherché à couper 
court aux dilapidations, d'exaspérer une foule de cupidités alar- 
mées au milieu de leur quiétude. En outre, et c'était là le point 
faible de son caractère, il paraissait manquer un peu de sang- 
froid en présence des obstacles imprévus. Ses ennemis, insi- 
dieusement, étaient parvenus à le déconsidérer, en faisant 
retomber sur lui seul toutes les déceptions de la guerre engagée 
contre la France après la coalition d'Augshourg. Grâce à un 
savant travail de calomnie, il était devenu peu à peu le bouc 
émissaire et responsable des calamités publiques. Il ne fallait 
plus qu'un prétexte pour le chasser du pouvoir, On l'aceusa de 
ne gouverner l'Espagne qu'au profit du Portugal et de la dynas- 
tie qui y régnait. Ses ancêtres et lui-mème se montraient extré- 
mement vains d'une parenté plus ou moins étroite, en Lout cas 
authentique et fort ancienne, avec les Bragance. De là, racon- 
tait-on depuis longtemps (3), son intention de pousser sur le 
trône de Charles Il ses cousins de Lisbonne, qui, par gratitude, 


{Li Stanhope à Nottingham, 9 anût 1690, page 5. 
(2j Gwdeke, tome 1, page 480. 
(5) Mémoires de Sourches, août 1685, tome 1, page 291. 
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lui rétrocéderaient le leur (1). Cette accusation, colportée 
comme les autres avec ensemble ct persistance, assura le 
triomphe final de ses ennemis. 

Au mois de juin 1691, Oropesa recut, l'après-midi d’un 
dimanche un billet ou « décret » fort laconique, mais fortclair, 
de Charles IE. Ce billet était ainsi conçu: « Conde, véo que mi 
monarquia se pierde, y assi vos os relirereis à Vuestros Estados, 
que yo cuidarè dello y de Vuestra Casa, Dios os guarde (2) ». 
Le lendemain, lundi, le comte alla prendre congé de Leurs 
Majestés catholiques, qui le reçurent fort sèchement, en le 
remettant à la garde de Dieu. On lui délivra en même temps un 
pli fermé qu'il avait ordre de n’ouvrir qu'à six lieues de la Cour. 
Il partit en effet le 26, accompagné seulement de deux alcades 
royaux. Le bruit se répandit que la cause réelle de cette dis- 
grâce venait d’une lettre du duc d’Aveiro, qui avait été placée 
sous les yeux du roi. De cette lettre il résultait qu'Oropesa se 
laissait traiter d’Altesse par l'envoyé de Portugal et que, lors- 
qu'il parlait du prince de ce dernier pays avec cet envoyé, il 
l’appelait « le roi mon maître (3) ». Du reste, Oropesa ne fut 
pas dépouillé de ses titres, et on ne nomma pas un autre 
président de Castille à sa place. 

Depuis cette chute, qui marque dans l'histoire de Charles I, 
l'anarchie gouvernementale n'avait fait que s'accroitre en 
Espagne. L'État, privé de chef réel, ne fut plus en proie qu'à 


T° (1) Gædeke, tome 1, page 181. 

(2) Espagne, tome LXXVI, folio 38. — Cf. la lettre un peu plus longue que 
donne Lafuente, tome XVII, poge 217. 

(5) « Domenica dopo pranzo scrisse La Ms del Rey un biglietto al Conte d'Ôro- 
peza, dicendoli che conveniva al suc real servicio che se absentasse subilà della 
Corte, et che ciô nonobstante haverebbe sempre tenulo presente la sua persona e 
casa, ondè il conte lunedi matina fu à licenziarsi del Eutto di Loro Majesta che lo 
ricevellero seccamente et li risposero che se ne andasse con Div. Parti hieri accom- 
pagnato da duoi alcadi di Corte e con un piego chiuso con ordine d'aprirlo sei 
leghe [uori della Corte. Dicono che la causa della caduta di queslo sia slata un 
papele dato à Sua M dal ducæ d'Aveiro, nel quale, oltrà le molle impula:oni 
che li dava, diceva che si lasciava trattare d'Altezza dall énvialo di Portogallo e 
che il conte, quandd nominava con questo él re di Portogallo, diceva il re mio 
signore ». Nouvelles de Madrid, 27 juin 1891. — Espagne, tome LXXVI, folio 
37. — Cf Stanhope à Nottingham, 27 juin 1691, pages 4416. 
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des tiraillements, sans recevoir d'impulsion. Selon la tradition, 
c'étaient des septuagénaires pour le moins qui siégeaieni aux 
postes les plus élevés. [1 n'y avait pas, il est vrai, à ce moment, 
de centenaire dans les Conseils, corume cela avait eu lieu vers 
4689, alors que le comte de Chinchon, ägé de cent ans, avait 
pour collègue le duc d'Albe, surnommé padré étérno, à cause 
de ses 80 ans (1), et don Pedro d'Aragon, qui en comptait à peu 
près autant. La moyenne, en fait d'âge, n'en restait pas moins 
regretlable, et la vigueur n'y correspondait guère, comme on 
devait s’y atlendre, au nombre des années. Le seul homme 
relativement jeune, et capable d'énergie, qui füt au pouvoir, 
élait le comte Cabrera de Melgar, duc de Rio-S:co, ex-gouver- 
neur du Milanais, actuellement almiranfe ou « amirante » de 
Castille et l’un des neuf membres du Conseil d'État. Il n'avait 
guère dépassé la cinquantaine. On le disait intelligent, ami des 
arts et des leltres, mais paresseux el fort adonné aux amusc- 
ments. Au fond, il n'avait ni conviction sérieuse ni vues 
poliliques bien arrêtées (2). Son esprit flotlait au gré des 
circonstances, et toujours dans la direction de ses avantages 
personnels et immédiats, « 11 n'est d'aucune faction que celle du 
plaisir », assurait le P. Blandinières vers 1691 (3). « Il n'a 
jamais songé qu'à ses propres intérèls », écrivait plus lard 
Torcy pour Marcin (4). Melgar n'en était pas moins le maitre 
officiel de la monarchie (5), El allait trouver moyen de faire 
exercer par une de ses plus fidèles créatures les fonctions de 
président du Conseil dé Castille, fonctions si importantes qu'on 
pouvait les comparer à celles du Chancelier de France. Cette 
créature, don Manuel Arias, ex-envoyé de Malte à Madrid, et 
successeur de don Antonio Arguelles en 1698, devait s'acquérir 


{1) Mérode-Westerloo, tome |, page 32. 

(2) Saint-Simon, tome Il, pages 485-488. 

(3) Espagne, tome LXXVI fulio 46. 

(4) Espagne, tome NOV, folios 77-78. Gf, Gædeke, tome 1, page 80, et 
Lourille, tome 1, page 118. 

(3) 4 El amirente alsolumente era dueño de la monarquia », — 4 Mémoire » 
(de Sanisteban ?) — l'apicrs de Louville, tome |, initio. Le titre commence ainsi : 
Relacion de el modo comque sucrdié etc… 
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peu à peu une influence plus grande de jour en jour {1). L'ami- 
raute s'était arrangé également pour disposer des finances et des. 
Indes par l'intermédiaire du comte d'Adanero, « homme d'esprit 
et d'expérience qui trouvait les moyens de faire venir de 
l'argent (2)». Aussi, ce financier habile, président du Conseil des 
Indes, dirigeait encore de fait la Hazéenda, gérée nominalement 
par un ecclésiastique tout à la dévotion de la cabale, don 
Sébastiea Cotès. 

A la suite de Melgar siégeait dans le Conseil d'État le prési- 
dent du Conseil d'Aragon, le duc de Montalto, qui se disait et 
qu'on disait descendant des anciens souverains de ce royaume (3). 
Montalto avait au début recueilli la sucecssion d'Oropesa et fait 
fonctions de premier ministre, sans pourtant en avoir les hon- 
neurs. La générosité par laquelle il se distinguait l'avait rendu 
populaire, mais il était plus enclin à s'emporter qu'à agir avec 
esprit de suite (4). L'excès de franchise, de hardiesse même, où 
tombait facilement son langage, devait lui cau:er plus d’une 
mésaventure. Le président du Conseil d'Italie, Villafranca, 
« Espagaol jusqu'aux denis », dit Saint-Simon (5), et ancien 
vice-roi de Sicile, avait le malheur de compter déjà 86 années (6). 
Il y avait peu à attendre de la vivacité de son esprit. Le prési- 
dent du Conseil de Flandre, le comte de Monterey, avait jadis 
gouverné les dix provinces catholiques. Il passait pour un 
homme de valeur, d'opinions modérées, mais quelque peu 
« hypocrite ». Il aimait sincèrement son pays, disail-on. Aussi 
y jouissait-il de peu d'influence (7). 

Deux autres personnages, très en vue à la Cour, mais qui ne 


(1) Lourille, tome J, page 118. 

{2) L'Harcourt au Roi, 11 et 26 mars 1609. — Espagne, tume LXX XII, folios 
117-130 et 139-142. 

(3) Espagne, tome LXXVI, folio 368. 

(4) Gædeke, tome [, page 95. 

(5) Tome Il, page 360. 

(6) Gædeke, tome 1, page 85. Saint-Simon (tome 11, page 509) ne lui donne 
que 70 sus, M, Gædeke n'indique pas sa source, 

(7) Gædeke, tome 1, page 94. — Cf. Instruction pour Marcin. — Espagne, 
tome XC VIN, folio 80. 
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présidaient aucun des grands Conseils, figuraient encore dans 
le cénacle suprême où se décidaient en dernier ressort les des- 
tins de la monarchie espagnole. L'un, le comte de Frigiliana, 
devenu par son mariage le comte d'Aguilar, était chef de la 
maison de Lara. D'après l'opinion que Louis XIV avait pu se 
former de lui par oui-dire, et Louis XIV n'avait pas de raison 
pour exagèrer son mérite, Aguilar était le plus capable des 
conseillers actuels de Charles II (1). Sa pauvreté ajoutait encore 
au crédit que lui valaient ses grands talents. On l'accusait 
cependant de violence, et même plus tard, sous le manteau, on 
mit à sa charge un empoisonnément (2). 11 était plutôt redouté 
qu'aimé. Îl avait, pour le seconder activement et sürement dans 
ses entreprises, d'abord un fils remuant el toujours en mouve- 
ment au profit des desseins palernels, puis un jeune cousin, 
d'une trentaine d'années, don Alonzo d'Aguilar, qui allait 
bientôt devenir cardinal de Cordoue (3), voire membre du Con- 
seil d'État, avant la in de 4697 (4). On disait du reste les talents 
de.ce prince de l'Église des plus bornés (5). Il ne connaissait 
du monde vivant que ce qu'on lui en avait révélé sur les bancs 
universitaires de Salamanque (6), qu'il venait de quitter. 

Un seul homme dans le Conseil suprême pouvait disputer à 
Aguilar le premier rang, c'était le cardinal Luigi-Emmanuele 
Porto-Carrero, né en 1631, d'une famille génoise, les Boccane- 
g'a, mais que son dévouement à l'Espagne et son désintéresse- 
ment mettaient hors de pair, comme un contraste encore plus 
que comme un modèle. Porto-Carrero avait fourni des preuves 
irrécusables de son zèle pour sa patrie d'adoption, lorsqu'en 
1693 et 1696 il avait eu la hardicsse de déposer aux pieds de 
son souverain des représentations énergiques à propos des 
désordres du gouvernement (7). Ces graves avertissements, par 


(1} Instruction pour Marcin. — Espagne, tome XCVIH, folio 80. 

(2) Saint-Simon, tome XVII, page 85. 

(52 Harrach, Tagebuch, T août 4697, page 39. 

(4) Harrach, Tagebuch, 9 novembre 1697, page 61. 

(8) lastruction pour d'Harcourt. — Espagne, tome LXX VIII, folio 47. 
(6; Harrach, Tagebuch, 7 août 1897, page 30. 

(7) Lafuente, tome XVII, pages 234-958. 
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malheur, n'avaient pas eu plus de suites que ceux de Campa- 
nella à l'époque de Philippe II. A la vérité, le cardinal était peu 
instruit, el ses aptitudes intellectuelles restaient fort en-deçà de 
ses autres qualités, Dans une satire politique, la Torre de Babel, 
il se trouvait personnifié par deux mots peu flatteurs : La Pur- 
pura y la Ignorancia (4). « Il n'a pas plus d'esprit qu'il n’en 
faut », écrivait Me de Gudaña (2). Un de nos ambassadeurs à 
Madrid le définissait en ces termes : « bon homme fort incapa- 
ble, et néanmoins ambitieux de gouverner (3) ». Pour suppléer 
à ce qui lui manquait en fait de dons naturels et d'instruction 
acquise, Porto-Carrero avait du moins eu l'art de se procurer un 
habile secrétaire, le chanoine Urraca, qui, lui, ne manquait ni 
de savoir, ni surtout de savoir-faire (4). Un dicton populaire 
courait sur son compte et peut donner une idée de son cré- 
dit (5). 

Au-dessous de ces hommes vraiment influents se présentaient 
deux sortes de vétérans ou d'invalides de la politique, d'abord 
le marquis de Los Balbasex, maréchal du palais de la jeune 
reine, qui consacrait beaucoup de temps à la dévotion. Il était 
né en 1632, et portait, quoique Génois aussi d'origine, le litre 
de duc del Sesto (6). On lui reconnaissait de beaux états de 
service comme diplomate el comme courtisan, mais il ne jouait 
en somme que le rôle de « grande utilité s. A en croire le 
marquis de Villars (7), « il avait paru à Madrid avec moins de 
réputaLion que dans les pays étrangers, où l’on prétend que son 
mérite consistait en un habile secrétaire dont il suivait les con- 
seils ». Mancera occupait près de la reine-mère la même siné- 


(1) Gædeke, tome 1, page 73, note 4. - Cf. Pietro Venier, page 032. 

(2) Lettre du 42 septembre 4607. — Espagne, tome LX XVII, folios 139-160. 

(3) Les notes autographes de Marcin auxquelles nous empruntons ces juge- 
ments sont conservées au Dépüt de la Guerre, V tome MDIC, pièce 7. 

(4) Y. sur Porto-Carrero et Urraca cc qu'en dit Moncenigo, — Relazioni ete, 
page 688. 

(5) Urrara lo quiere ussi, 

F haze lo que quiere Urraca 
(6) Saint-Simon, tome XVII, page 65. 
15) Mémoires, ctc., page 23. 
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cure que Los Balbases auprès de la rcine-régaante, Autrefois 
Mancera avait êté vice-roi du Mexique. Mais, en 1697, il étail 
arrivé à sa 82° année. Ayant d'ailleurs pu contracter l'habi- 
tude de ne rien manger, il vécut, grâce à sa sobriété exem- 
plaire, jusqu’à 107 ans, à ce qu'assure Louville, mais sans 
avoir écrit son nom dans l'histoire de son pays par beaucoup 
d'actions d'éclat. Quant aux simples comparses, habitués à se 
tenir aux abords du pouvoir, c'est-à-dire du Conseil, Marcin 
les traile assez cavalièremez.t. Pour lui, Fuensalida est « fol et 
vieux +, Montijo, un « un vieux fol bon à riens, Veragua, un 
« fripon », Benaveuté, un « pauvre hoinme », etc. (1). 

Le Despacho Universal, depuis une dizaine d'années, avait 
passé par bien des mains. Après la mort d'Angulo, en 1694, ce 
poste avait été successivement confié à don Alonzo Carnero, 
puis à don Juan de la Rea, qui tomba en disgräce pour « être 
entré dans la cabale du cardinal, du duc de Montallo, de Villa- 
franca, de Monterey et des autres ». Le marquis de Villanueva, 
ancien secrétaire pour l'Italie, l'occupait depuis les derniers 
jours de juillet 1697 (2). Il ne devait au surplus garder sun 
emploi que jusqu'au mois de mars 1698. Avant ou après le 
déplacement de Villanueva, un certain don Juan Moral avait été 
chargé de ce service pour l'Italie et les autres possessions 
méridionales (3), Le secrétaire pour celles du Nord, don Cris- 
pin Botello, exerçait ces fonctions depuis quarante ans et était 
plus qu'octogénaire. Stanhope le raille comme ayant perdu 
entièrement la mémoire et ne sachant plus ce qu'il faisait (4). 
Le comte de Harrach parle de lui toutefois sans l'injurier en 
qualité de cacochyme (5), et Venier loue, outre sa longue 


(1) Dépôt de la Guerre, tome MDIC, pièce 7. 

(2) Gudana, Ler août, 4697. — Espagne, tome LXX VII, folios 113-123. — 
Cf. Harrach, Tugcbuch, 31 juillet 1697, page 37. 

(3) Venier, page 037 Ji faut peut-être lire Morales. Les ambassadeurs véni- 
tiens, dans le recueil de MM. Barozzi et Berchet, détigurent comme à la tâche 
les noms espagnols, Venier, par exemple, écrit (page 628) Wilgia et (page 657) 
Versiglia, au lieu de Ubilla. 

(4 Lettres à Nottingham, 2 avril et 17 décembre 1607. 

45) Tagebuah, 16 juillet 1697, page 34. 
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expérience, la verdeur de son esprit (1). Il est probable que don 
Crispin était méticuleux comme bien des gens de son âge, et 
avait fait attendre un peu l'irascible ambassadeur de Guil- 
laume HI, ce qui supposait, à ses yeux, une imbécillité sénile. 
A côté des bureaux ofliciels, il se formait du reste un bureau 
spécial de promulgation et d'expédition qui tendait à enlever 
peu à peu aux autres la plénitude de leur activité. 

Telle était la petite phalange de vieillards usés et impuis- 
sanls qui, à défaut du monarque, plus usé et plus impuissant 
qu'eux encore, se trouvaieut investis de l'honneur périlleux de 
gouverner l'Espagne au milieu des convoilises déchainées de 
l'Europe entière. Mais, pour comble de malheur, ces représen- 
tants de l'aristocratie, dépositaires, en quelque sorte, par inte- 
rim de l'autorité souveraine en même temps que dela grandeur 
nationale, n'étaient même plus libres de leurs actions et sou- 
mis uniquement aux suggestions de leur foi patriotique. Ils 
avaient à compter aussi, hélas! avec des influences étrangères 
assez fortes pour paralyser le crédit dont ils disposaient. Pen- 
dant en effet que les Espagnols combattaient au dehors la soi- 
disant omnipotence de Louis XIV, une poignée d’Allemands de 
tout acabit avait pris racine à la cour de Madrid, et, là, au 
cœur du monde hispanique, avec une insatiabilité que ne refré- 
aait aucun scrupule, elle s'en disputait les plus riches lambeaux, 
depuis la Couronne jusqu'aux terres seigneuriales et aux sim- 
ples prébendes. Il est temps de la voir à l'œuvre. 


(4) « Capacità fresca ». V, page 037. 
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La reine Marie de Neubowrg. — L'amirante, — Le purti « impérialisle n. 
— La Berlepsch et sa famille. — Le P. Gabriel. — Le baron de Wiser. 
— Le prince Georges. — La réinéinère. — Anlipathié dés deux 
reines. — Compélilion des maisons de Neubourg el de W'illelsbach. — 
Le parli bavarois l'emporte. — L'Empereur enroie les deux Harrach. 
— Instructions de fils et du père, — Enterminables intrigues avec Marie 
de Neubourg. — Scènes dramaliques au palais. — Le Portugal se joint 
aux Allemands. 


A la tête de la camarilla exotique qui gouvernait le roï, et 
par là même toute la monarchie espagnole, se trouvait natu- 
rellement la reine-régnante, Marie-Anne de Neubourg ({). Ce 
n'était pas sans les plus vastes desseins que son père l'avait 
envoyée par mer prendre possession, sur les côtes des Asturies, 
de la main de Charles II, Jamais prince n'avait mieux marié 
ses filles que Philippe-Guillaume, premier Électeur palatin de 
la branche de Neubourg, mort en 1690. L'une était déjà assise 
sur le trône impérial aux côtés de Léopold. Une autre, Marie- 
Élisabeth, partageait avec Pierre IE celui de Portugal, Une troi- 
sième régnait sur les Polonais. Philippe-Guillaume, de son 
vivant, avait convoilé par surcroît pour celles de ses héritières 
qui n'étaient pas encore « établies », la couronne de France, 


(1) Elle signe Marianne en un mot. — Expagne, tome CCCXXVIL, folio 215. 
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plus le duché de Parme (1). 11 ne devait réussir qu'à Parme. 
Marie-Anne avait parfaitement compris ce qu'elle était venue 
faire à Madrid, et, guidée par les conseils de Mannsfeld, avait 
très vite réussi dans son œuvre d'ingérence antinationale, À 
l'exemple de sa belle-mère, la veuve de Philippe IV, qui, non 
contente d'envoyer de fortes sommes aux couvents de 
Bohème (2), avait commencé par renverser Olivarez, elle était 
parvenue, au bout de quelques mois, sous le prétexte que l'on 
connait déjà, à faire signifier son congé au comte d'Oropesa. 
Le plus grand crime d'Oropesa, suivant certains bruits, se serait 
réduit cependant au conseil donné à Charles Il de ne pas 
l'épouser (3). Une fois le champ libre, par suite de celle dis- 
grâce du premier ministre, avec l'appui sans doute du nouvel 
ambassadeur d'Allemagne, Lobkowitz, Marie-Anne avait accru 
de jour en jour son ascendant sur son époux (4). « Le roi », 
assure Me de Gudaña, « craint sa femme et l'Empereur à tel 
point qu'il semble comme un pelit garçon devant eux. I fait tout 
ce qu'ils veulent, quoique ce soient des choses contre son gré 
et contre ses intérêts, mais il n’ose dire non (3) ». — « La reine 
fait trembler le roi jusqu'aux os », écrit-elle une autre fois (6). 
Le confesseur de Charles Il, un Dominicain, comme toujours, 
le P. Matilla, avait participé notoirement à ce travail d'asso:- 
plissement intellectuel, et paraît s'être fort convenablement 
acquitté de sa tâche (7), encore bien qu'il eût une certaine 


(4) Spanheim, Relation de la Cour de France en 1690, page 385. — Cf, Saint- 
Simon, tome XIE, page 58. 

(2) Mignet, tome 111, page 305. 

(3) Gædeke, tome |, page 181. 

(4) a Questa regina, veramente accoppiande all œvvenenza del culorito ên ben 
composia corporattwra da vivacità dello spirito, seppe inrpadronirai assai più della 
prima del volere del re marito, che à sua roglia assalendole con auturità, munita 
di vezai, espugnara gualungue eua renilenza; € fatta dalla felicità delle frequenti 
vittorie più coraggiosa nelle intrapmese, assunse in se slessa la maggiore € pri 
considerabile parte delle disposizioné reali, s'intrase nell economico, s'avanzü nel 
pulitico, nè punlo si astenne dell ingerenza e promozione à primi carichi de” 
militari soggelti ». — A. Monceniga, Relazioni, pare 683. 

(5) Lettre du 20 juin 1997. — Espagne, tome LXXVII, folios 04-05. 

(6) Lettre du 29 août 1607. — Espagne, tome LXXVIT, folios 148-154. 

(7) a Thé going Queen carvies all before her, since his Majesty's confessor lun 
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réputation de modestie. La populace ne se doutait que tro» de 
celte interversion des rôles. Aussi, lorsque le pauvre souverain 
se montrait dans les rues, les plus impudents proféraient sur 
son passage l'épithète injurieuse de mnaricon (1). 

Ce résultat obtenu, Marie de Neubourg n'avait plus eu qu'à 
profiter des occasions favorables pour introduire peu à 
peu dans le Conseil d'État, « il primo mobile di tutti gli 
altré », comme dit Ruzzini, et surtout pour rendre prépondé- 
rants, dans ce corps déjà prépondérant par lui-même, les 
personnages les plus à sa convenance. Elle y avait donc fait 
entrer ceux qu'elle estimait, sinon les mieux disposés pour 
l'Allemagne, car celte nuance d'esprits ne se rencontrait guère, 
du moins les plus aveuglés par leur défiance vis-à-vis de 
Louis XIV. On a généralement considéré jusqu'ici comme le 
chef de ce parti « impérialiste » l'amirante de Castille, c'est-à- 
dire Melgar. La chronique scandaleuse a même abusé de ce que 
«le bel amirante (2) » avait été en Italie et en avait rapporté 
des « habitudes de raffinement capables de séduire toutes les 
femmes », fût-ce une reine. Elle a prétendu qu'il révait d'épou- 
ser Marie de Neubourg, dès qu'elle serait devenue veuve, « et 
de se faire reconnaître roi, quand il ne devrait l'être qu'un 
jour (3) ». Un Mémoire sur la succession d'Espagne (4), qui date 
probablement de février 1698, prétait à Melgar des visées de 
ce genre, tout en contestant fortement ses chances de succès. 
Cette chimère romanesque avait dù, en tout cas, s’évanouir 
au moins vers le mois de mai 4697, époque à laquelle l’ami- 
ranie se remaria après un assez court veuvage. Sa nouvelle 
femme, doña Catalina d'Aragon, qui était en même temps sa 


told hion he is vbliged in cemscience to do whatsoewer she will have him, sich he 
proves thus ». — Stanhope à l'amiral Russell, 3 février 4605, page 9. — Cf. 
dans Ruzzini le portrait très Ba du P, Matilla. 

(4) Nosilles, tome 11, paye 56. 

(2) Lownille, tome 1, page 84. 

(6) D'Harcuuit au Roi, 18 février 1909. — Expmgne, tome LXXXI, folios 
71-88, 

(4) Espagne, tome LXXVI, folios 367-576. 
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nièce (1), paraît mémeavoir été récllement aimée par lui (2). Pour 
une raison quelconque, ce mariage, que la mort brisa à la fin 
de 1698, jeta un sensible désaccord entre lui et la reine. Était-ce 
parce que Marie de Neubourg, ayant pressenti ct partagé en 
secret ses espérances matrimoniales, avait été outrée de se voir 
préférer une rivale? Était-ce tout simplement parce que doña 
Catalina eut l'imprudence, devenue duchesse de Rio-Seco, de 
se présenter devant sa souveraine « avec une perruque Courte », 
pareille de tout point à celles dont cette princesse prétendait 
conserver le monopole (3). Nous ne savons au juste. Mais il est 
avéré que la reine refusa d'abord de recevoir la nouvelle du- 
chesse, dépilée qu'elle était, ou contre elle, ou contre son mari, 
soit à cause de l'amour perdu, soit à propos de la coiffure imi- 
tée. Si du reste M de Gudaña accuse la femme de l'amirante 
d'avoir voulu « entrer en comparaison avec la reine », Stan- 
hope dépasse celte insinuation en rapportant que le peuple la 
qualifiait de « reina nueva (4) ». Harrach confirme pour sa part 
cet état d’inimilié violente, quand il nous transmet les épithètes 
de wunderlich et de falsch (5), que Marie-Anne appliquait sans 
hésiter à Melgar, comme une personne qui aurait eu beaucoup 
à se plaindre de sa fausseté, En dépit de la réconciliation appa- 
rente qui survint quelques semaines plus tard entre elle et les 
deux nouveaux mariés, à la suite d'une collation dans le jar- 
din de l'amirante (6), celui-ci, durant l'été de 1697, avait, à tout 
prendre, déchu singulièrement dans la faveur de sa souve- 
raine (1). 


(1) Gudana, 7 juin 1807. — Espagne, tome LXXVII, Folio 87, 

(2) « L'amirante se vante et se prévaut plus que jamais de sa faveur, dlisant : 
Qui est au monde plus heureux que moi? Je suis de grande naissance, j'ai plus 
de bien que je n'en puis dépenser, je gouverne la monarchie, mes envieux ne 
sauraient m'abattre. J'avais seulement une femme qui me fatiguait. Dieu men 
a délivré et m'en donne une que j'adore depuis longtemps ». Gudaña, 24 mai 
1694. — Espagne, tome LXXVII, folio 79. 

(5) Gudana, 28 juillet 1697. — Espagne, tome LX XVI, folios 10-104). 

(4) Stanhope à Vernon, 26 juin 1607, page 88. 

(3) Tagebuch, 5 et 9 juin 4697, pages 21 et 22. 

(8) Stanhope à Vernon, 17 juillet 1097, page 89. 

(7) Gudaña, 28 juillet 4007, — Espagne, tome LA XVI, fulius 101-109, 
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Aussi convient-il peut-être de regarder comme le véritable 
protagoniste du parti antifrançais à Madrid vers celte époque 
un personnage plus réservé dans ses actions, le comte d'Aguilar. 
«Ilest véritablement attaché aux intérêts de l'Empereur », 
disait l'instruction de d'Harcourt{1). « É tutto per Cesare », 
écrit à propos de lui Pietro Venier (2), À ses côlés nous ren- 
controns Mancera, plus spécialement attaché par son dévoue- 
ment à la reine-mère. « Il est absolument dans le parti de 
l'Empereur », afirmait d'Harcourt à une date un peu ulté- 
rieure (3). Ces deux hommes, dans le Conseil, associés à Mel- 
gar, suflisaient pour en entraîner deux autres, qu'on eût pu 

. appeler les indécis ou les timorés, Los Balbases et Monterey, et 
pour paralyser le groupe des patrioles indépendants, Porto- 
Carrero, Montallo, « galant homme et des meilleurs », d’après 
Marcin (4), Villafranca, « animé de bonnes intentions, mais 
entèté des vieilles maximes », groupe auquel il manquait jus- 
qu'ici un point d'appui solide, au-dedans ou au-dehors. 

La jeune reine n'était pas restée sans collaborateurs de sa 
race dans son entreprise de germanisation intensive en Espa- 
gne. Elle y avait été aidée par une bande (5) d’aventuriers de 
qualité, tous plus ou moins ses compatriotes et parlant sa lan- 
gue maternelle, aventuriers qu'elle avait attirés auprès d'elle, 
el dans les mailles de qui elle-même se trouvait prise plus 
souvent qu'elle ne se l'imaginait. Déjà, chemin faisant, nous 
nous sommes heurlés çà et là à quelques-uns de ces pionniers 
tudesques de la première heure, à ceux qui avaient posé les 
jalons de l'influence allemande au sud des Pyrénées et engagé 
le bon combat au nom du pangermanisme. Mais, à présent, il 
ne s'agissait plus, comme sous Philippe LV, d’arracher, par 
exemple, à un gouvernement faible la concession d'un gise- 


(4) Instruction pour d'Harcourt. — Espagne, tome LXXVIIE, folio 45, 

(2) Page 626. — Cf. pages 635-636. 

(3) D'Harcourt au Roi, 11 mars 4699. — Espagne, tome LXXXII, folios 
417-150. 

(4) Dépôt de la Guerre, tome MDIC, pièce 7. 

(5) M. Gædeke (tome 1, page 58) l'appelle lui-méme une « clique » 
(Sippschaft), 
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ment de cobalt sur les confins de la Navarre (1). L'enjeu avait 
un prix prodigieusement plus élevé. C'était à la monarchie de 
Charles II elle-même que ces intrus faméliques donnaient l'as- 
saut, en se faisant la courte échelle les uns aux autres. Provi- 
soirement, ils y meltaient en coupe réglée les plus hauts emplois 
de l’État et lui ravissaient ses dernières épargnes. 

Au premier rang parmi ces oiseaux de proie figurait Ger- 
trude-Maria-Josefa Wolff von Guttenberg, veuve du baron 
Wilhelm-Ludwig von Berlepsch. Venue à Düsseldorf en 1679 
après la mort de son mari, celle matrone avait su y gagner 
l'amitié de la jeune princesse palatine, qui, lorsqu'elle épousa 
Charles If, l'emmeua à Madrid. Elle ne tarda pas à y prendre 
une importance extraordinaire. Cette femme « pouvait tout (2) », 
déclare avec une brièvelé éloquente le comte de Harrach. Mon- 
cenigo (3) et ses collègues ne contredisent pas, il s’en faut, ce 
jugement. Toutes les faveurs royales émanaient de la Berlepsch 
et de ses acolytes, partant, les décisions de maint homme 
d'État. Son but du reste n’était nullement de pousser l'Espagne 
à sa ruine, pas même de lui nuire, mais d'en vivre le plus lar- 
gement possible, d'en emporter surtout de riches lambeaux, 
pour assurer l'avenir d'une famille plus habile qu'opulente. 
C'est ainsi qu'elle se fit assigner une bonne partie des biens 
fonciers confisqués au prince d'Astigliano dans le royaume de 
Naples (4). La rapacité qu'elle manifestait en toutes circons- 
lances était comme stimulée par les exemples quotidiens qu’elle 
recevait de sa maîtresse, Marie-Anne en effet, si elle n'envoyait 
pas à son père des coffrets : en bois de calambour » renfermant 
des billets moqueurs à titre de surprise, travaillait sérieuse- 
ment pour l’accaparement et l'exportation (5). C'était à Ham- 


(1) Ch. Weiss, tome II, page 146. 

(2) « Ales vermag ».— Tagebuch, ® juin 4697, page 19. 

(3) « Era cosfei con l'ardire e con il consiglio il più valido fondamento dell 
autorità della regina, suggeriva pronli répieghi agli affari pit dubbit, piantara 
sodi fondamenti alle speranze amco lontane, e, con maniere più accorte che pluu- 
sibili, profitlava à meraviglia ne’ propit vantaggi… » Page 683. 

(4) Pietro Venier, page 026. 


(5) « La reine ne perd aucune occasion de se divertir. Elle va se promener 
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bourg, ou en Hollande (1), que la baronne, elle, concentrait à 
distance ses capitaux. Un peu plus tard, sur ses économies, 
elle acheta même la seigneurie immédiate freichsfreie) de Mil- 
lendonk, dans le Cercle de Gladbach (2). 

En excellente mère qui lient à ne pas se séparer des siens, 
surtout quand les affaires vont bien à | étranger, la toute puis- 
sante Hessoïse avait fait venir auprès d’elle son fils et sa nièce. 
Le jeune baron de Berlepsch s'était présenté à Madrid comme 
envoyé de Pologne en décembre 1694. Mais sa mère avait déjà 
réussi à s'y faire si bien haïr que la populace faillit écharper ce 
diplomate de rencontre. Il ne se tira de la bagarre qu'à cause 
de l'inviolabilité que lui valut le carrosse du roi où il trônait (3). 
On s'évertua à le consoler de cette mésaventure par de nom- 
breuses libéralités. 11 se vit, entre autres, bombardé « archi- 
mandrite de Messine », une fort jolie sinécure qui ne rappor- 
tait pas moins de quinze mille pee bon an mal an (4). Plus 


tous les jours dans toutes les maisons où il y a des jardins, à condition qu'oi 
lui donnera un bon diner et de beaux présents, à elle et à la Perlis. Elle est 
venue chez moi, ayant averti la connétable Colonne de l'y venir attendre, et 
elle m'a emporté jusqu'à mes conlitures, disant qu'elles étaient faites à la fran- 
çaisr, mes fauteuils de commodité (?}, toutes mes porer lai es Quand elle a 
passé quelque part, il seinble que ce soit le tonnerre qui à tout brûlé .… Elle 
danse jusqu'à trois heures du matin et va de maison en maison piller tout le 
monde. J'avais toujours évité ce malheur, mais la duchesse d'Ossone, sa camna- 
rer neayer, m'a envoyé avertir par son gendre qu'elle vicndra Fa se 
promener chez moi, J'en suis désolée Que j'aÿe de l'argent ou que je n'en ave 
pas, il faut qué cet honneur mé coûté plus de six mille éeus, ét éncore ne 
serai-je guëre bien, Gette princesse ne sera jamais vublice en Espagne, mais 
sa mémoire y sera toujours odieuse... Ce que la reine amasse est incompré- 
hensible ». Gudaña, 28 et 50 juillet, et 29 août 1897. — Espagne, tome LXXVIH, 
folins 106-112 et 146-154. — € 1 suoi nemici l'ämputano casere scarsamente 
generusa, nti portete all accwmular denaru € ginie, con le massinin di tras- 
metterde in loco sieur e di provveddere ad alcun #0 sinistre caso », — Pietro 
Venier, pages 625-620. 

QD) < Areertite di lunga mano degli aborti impruvvtsi delle gelosie nelle Corti, 
f'atté gi passare in Amsterdam ed altrure tutti & denari che dalle beneficense 
delle persone reufi e de proprit industriosi raggiri avera aceumutati.. » — 
A Moncenigo, page 684. 

{2) Kneschke, Adetstericon, tome 1, prage 354, 

(3) Stanhiope à Hopkins, 12 décembre 1694, page 55, 

(dj Pietro Venier, page 636. 
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tard, on lui donna des missions officielles, à Bruxelles (1), à 
Vienne (2), et ailleurs. Dans une de ses lettres de créance 
signée par Charles II, et vendue sans doute par ses héritiers, il 
est qualifié : Comes à Berlips, archimandrila Messanensis, in 
supremo apud nos Belgii Senatu à Consiliis (3). Quant à sa cou- 
sine, la nièce de la Berlepsch, cette jeune Allemande, qui 
devait épouser un officier flamand, le comte d'Hulst, ne faisait 
pas naitre non plus la concorde sous ses pas (4). 

La favorite avait dù toutefois chercher en dehors de sa pro- 
pre famille son meilleur appui auprès de la reine. Elle l'avait 
trouvé dans un Capucin du Tirol, le P. Gabriel Chiusa, qui 
avait pour mission spéciale de diriger la conscience de Marie 
de Neubourg et d’assurer son salut dans l'autre monde en la 
guidant à travers les voies scabreuses de la politique terrestre. 
lastallé dans de somptueux appartements, que sa pénitente lui 
avait fait construire, nourri des mets les plus recherchés, pourvu 
de domestiques et de carrosses, ce confesseur menait une exis- 
tence que beaucoup jugeaient fort enviable (5). A l’occasion, la 
reine, qui dinait parfois à sa table, et donnait ses petites 
audiences chez lui, ajoutait à ses faveurs ordinaires de riches 
meubles, les plus beaux tableaux de dévotion qui fussent au 
palais et de superbes vitrines fescaparates) pour abriter ses 
statuettes (6). Lorsque la mère du P. Gabriel était venue lui 
rendre visite à la cour d'Espagne, « on lui avait fait des hon- 


(1) Relations véritables, 27 novembre 1600. 

(2) D'Harcourt au Roi, 14 mars 1609. — Espagne, tome LXXXII, folios 
129-150. 

(5) Espagne, tome LXXXH, folios 153-154. 

(4) « Les dames du Palais se sont battues comme des harengères pour la nière 
de la Perlips, Elles se sont prises aux cheveux, et c'est une guerre civile entre 
elles qui passe toute croyance. Le combat recommence à tous moments, La 
nièce Perlis a été rossée que rien n'y manque. La reine est furieuse comme 
unc lionne à qui Von a ravi ses petits ». Gudaña, 8 mai 1698. — Espagne, 
tome LXXIX, folios 17-18. — Cf, le P. Wlandiniéres au P. « général » de la 
Merci, 34 août 1098. — Espagne, tome LXXIX, folios 338-344 

(5) « Quesio lo tralliene con nobili stanse nel canvento, con quotidiani delicali 
cibi, con servitü e carrozza, e fuori che l'abito ed il leltn, chi si sia non ha di che 
invidiare la ua condizione ». — Pietro Venier, page 626. 

(6) Gudanña, 10 octobre 1897. — Espagne, tome LXXVII, folios 84-87, 
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neurs pareils à ceux que recevrait une princesse du sang (1) ». 
Le confesseur acceptait de toutes mains des gages précieux 
d'affection en échange des services dont il avait pu obliger les 
gens. C'est ainsi que le marquis de Conflens, avant d'être 
nommé vice-roi de Navarre, s'élait cru tenu à lui témoigner 
sa reconnaissance préalable au moyen d'une eroix magnifique 
de diamants (2). Le P, Gabriel profitait de ces pieuses offran- 
des pour faire quelque bien à son ancien couvent, ce qui lui 
permellait de passer pour intègre auprès de beaucoup de naiïfs. 
Son immixtion brouillonne dans les affaires de l'État, ainsi que 
ses distributions de grâces royales aux particuliers, de compte 
à demi avec la Berlepsch, restent d’ailleurs absolument indé- 
niables (3). 

La souveraine, outre sa dame d'honneur préférée, possédait 
dans son intimité un autre souvenir vivant de la Cour pater- 
nelle, le baron Franz-Melchior von Wiser, conseiller d'État 
secret ét chancelier aulique palatin, dé plus, par une sorte de 


(1) Gudaña, 31 janvier 1807. — Espagne, tome LXXVII, folio $8. 

(2) Gudanña, 10 avril 4897. — ÆEspagne, vome LXX VI, folio 72. 

(3) Stanhope le dit en termes exprès : + Her coufessor, a capuchin, is now the 
most considerable person at Court, and takes great state on hôm, being consulted 
by all who have any pretensions ». — Lettre à Vernon, 10 avril 4897, page 86. 
— Alois Moncenigo entre dans plus de détails et analyse, en quelque sorte, le 
mécanisme de ce gouvernement occulte : & (Quesfo padre, nativo del Tirolo 
protello della elettrice Palatinæ, con La stessa Berlipe ed altri Alemani, pasaû in 
Spagna, enorato del posto conspicuo e sempr'e osservalo di confessore della sposa 
regina ; compare uomo di retle intenzioni, si lenne per immune da ogni venallà, 
se non in quanto la costruzione d'assai decente chiesa e cunventu della sua religione 
nella sua patriu riconosce dalle sue ussistense per il pusto guduto la fondazione ed 
il compimento ; come suddito arciducale, si mantenne con lulla la propensione 
agl'interessi degli Auxtréaci sui principi nalwrali, e l'accorta Berlips Lo rese istru: 
mento delle sue d'irezioni, come quello che auevæ l'accesso cosi libero € frequente 
allorecchio della Maestà della regina, con la quale si lratieneua più ore ogni 
giorne, che non solo per gli affari della coscienza lo ammetteva per scorta, ma le 
permelleva l'adilo anche agli altri di Stalu, per il di lui parere e consilio, senza il 
quale non risolveva cosa veruna. Se ne valena di lui quasi di segrelario per K 
lunghi dispacci con il duca di Baviera, con {6 principi della sua casa, con l'impe- 
ratrier sorella 6 con Cesare alesso ; onde il padre, mezzanamente informato per 
altro degli oggetti de ‘à primcipi, si rese ben preato in possesso d'ogni pit segreto 
ed importante maneggiv, Serviva cosi bel poslo allo stesso per intercedere dignilä, 
collasioni ed impieghi à molti, che si raccomendavano al di lui favore..… » 
Relu:ioni, page 684, 
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cumul international, Reichshofrafh à Vienne. « Fort violent 
et fort artificieux », Wiser avait été en Portugal et s'en était 
fait chasser d'une façon peu honorable (1). Le poste qu'il occu- 
pait auprès de Marie-Anne était celui de secrétaire particulier, 
Il portait aussi le titre de membre du Conseil de Flandre (2). 
En fait, sous prétexte de transmettre les commandements de la 
reine, il transmettait surtout les mystères du gouvernement (3). 
Le successeur de Lira au Despacho Universal, don Juan 
Angulo, était l'objet des railleries de Charles II, qui ne l'appe- 
lait que son « mulet » (4). Il avait par conséquent été très 
facile à Wiser de se substituer à Angulo pour l'expédition, 
au besoin, pour la solution des affaires générales. Comme 
Wiser boitait, le peuple l'avait surnommé el cojo, et, comme la 
reine s'en reposait sur lui des affaires de l'État, el pies del reino. 
Il manquait cependant, tout aussi bien que sa principale com- 
plice, de sens politique, et ne songeait qu'à s'enrichir le plus 
vite possible (5). L'indignation universelle réussit d'ailleurs à 
le faire congédier un peu plus tôt que les autres. Afin de se 
débarrasser de lui sans qu'il jetât trop les hauts cris, on l'en- 
voya porter, vers 4695, des compliments de condoléance au 
duc de Parme (6), qui venait de perdre son frère. Wiser avait 
déjà au reste mis en lieu sûr ses menus profits, ayant fait pas- 
ser plus de 50 mille doublons à Hambourg (7). 

L'Espagne ne gagna pas grand’chose à ce départ opportun. 
L'envoyé de l'Électeur de Trèves, un Carme, le P. Carpani, 


(1) Lafuente, tome XVII, page 221. — Cf. Janson-Forbin au Roi, {6 juillet 
1697. — Rome, tome CCCLX XXII. 

(2) Lafuente, tome XVIF, page 227. 

(5) Pietro Venier, page 627. 

(4) Lafuente, tome XVII, page 2223. 

(3) « Die Graefin Berleps, und Wiser, waren Personen der schlimmaten Art, 
dabei ohne politischen Versland. Sie ahnten dass ihr Aufenthalt in Spanien nicht 
von allzu langer Dauer sein werde und suchlen sich auf alle nur mægliche Weise 
su bereichern. Ein System von Stellenverkauf wnd Bestechlichkeit wurde cinge- 
f'ährt, wie es kaum jemals vollendeter dagewesen ist ». — Gædeke, tome 1, 
page 159. 

(6) Pietro Venier, page 628. 

(?) Lettre de Dupré, sans date. — Espagne, tome LXXVI, folio 237. 
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prit la plume que Wiser venait à peine de déposer, et, avec 
un autre révérend, le P. Cornejo, devint l’un des répartiteurs 
habituels des emplois de l'État comme des faveurs de la 
Couronne (1). Ce P, Carpani « se vantait d'avoir fait passer 
par ses mains, en peu de Lemps, pour deux millions de ducats 
de ce qu’ils appellent merced de Corte, bienfaits du roi(2) ». 
Cette assertion de Louville se retrouve sous la plume d'un con- 
temporain fort bien renseigné (3). Un jour, d'après Harrach, 
il avait tenu conseil avec le P, Gabriel et la Berlepsch pour savoir 
à qui il conviendrait le mieux de faire attribuer la charge de 
grand-maréchal de la Cour, « afin d'en avoir leur part (4) ». 
D'Harcourt de son côté le définissait en ces termes : « Un 
homme fort intrigant, attaché à la reine, à son confesseur et à 
la dame Perlips, et grand ami du comte d’Autel, gouverneur du 
Luxembourg (à) ». 

La famille de la reine était aussi représentée à Madrid par 
plusieurs de ses cousins, les princes de Hesse-Darmstadt. L'un, 
Georges, celui qui a inscrit son nom le plus profondément dans 
l'histoire d’Espagne, né en 1669, avait d'abord pris du service 
à Venise, puis à Vienne. Après quoi, il avait offert son épée à 
sa parente et était accouru pour compléter cette immigration 
qui donnait à la cour de Charles II je ne sais quel air de jar- 
din d'acclimatation hessoise. En 1695, la cour de Vienne l'avait 
envoyé en Catalogne avec les trois régiments de Saxe-Cobourg, 
de Deux-Ponts et de Beck (6). Deux ans plus tard, à la tête de 


(4) « Due suggesti ora sono li mezzani alle suppliche private ed alle regie dispo- 
siriont : il confessore padre Gabriel, ed il padre Carpani, inviato di Treviri. Il 
primo ricere le istanse, ed esercita quasi l'officio di primo ministre con anticamera 
continuamente frequentata da pretendenti. L'Amirante le pondera, e l'altro le 
negozia ; passando alcune anco per il canale della Berleps, indi della regnante, si 
concludono, e il re non fa che approvare ».— Pietro Venier, page 628. 

() Louville, tome 1, page 78. 

(5) « Havia pasado por su mano de veneficios y gracias à favor de el Rey mas 
de dos millunes de ducados ».— Papiers de Louville, tome 1, — Relacion, etc. 

(4) « Der P. Gabriel und P, Carpani hetten mit der von Berlepsch eine Con- 
sulla gehallen, wem sie die Obersthoffmeisterstelle geben wollen,umb Theil darvon 
zu haben ». — Tagebuch, page 76. 

45) D'Harcourt au Roi, 28 mai 4698. — Espagne, tome LXXIX, folias 36-64. 

(6) Gædeke, tome [, page 77, note 2. 
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ces troupes dans Barcelone (1), il y tenait presque aussi souvent 
lêté au vice-roi espagnol, don Francisco de Velasco, qu'à 
l'armée de Vendôme. Malgré la déplorable issue de la lutte 
dans la province et la perte de sa capitale, lorsque le prince 
Georges se présenta à Madrid, il se vit comblé d'honneurs. Non 
seulement, après l'avoir installé dans le palais de Lerme (2), 
on lui confia le régiment de dragons qui formait toute la gar- 
nison de la ville (3), le seul rempart par conséquent du gouver- 
nement, mais encore on le comprit au mois d'octobre dans une 
promotion de Grands d'Espagne" de première classe. Avant la 
fin de l'année, il était nommé vice-roi de la Catalogne, en rem- 
placement de Velasco (4). Saint-Simon (5), qui n’y va pas de 
main morte en fait de diffamation, insinue que les politiques 
de la Cour avaient voulu ménager à cet ardent condoëliere toutes 
les facilités imaginables pour fréquenter à son aise la jeune 
reine, dans l'espoir vague que, grâce à ces rencontres fortuites, 
ou concertées, el à la vieille maxime des jurisconsulles : is 
paler est, le peuple espagnol recevrait peut-être du ciel un 
héritier imprévu, maïs sufisamment légitime (6). Quant au 
prince Frédéric, qui précéda son frère Henri à Madrid, ses 


(1) Harrach, Tagebuch, 13 mai 1697, page 16. 

(2) Harrach, Tagebuch, 28 et 30 octobre 1697, pages 58 et 59. 

(5) G. Stricher, Die Deulschen in Spanien, Leipzig, 1850, pages 38-44, — 
M. d'Hulst, ou huis, devint lieutenant-colonel du régiment. — Gazette de 
France, 1898, pa 

(4) Harrach, eu 20 décembre 1607, page 68. 

(5) Tome 1, pages 476-477. 

(6) « L'autorité de la reine est si suprême aujourd'hui que l'on nomme à 
peine le roi, et, malgré l'aversion qu'il a pour le prince Darmstadt, parce qu'il 
en est jaloux pour plusieurs bruits que l'on avait publiés ici, très désavantageux 
à la reine, ce qui obligeait le roi à lui dire souvent : Fo te dcfendo de nombrar 
munca fu primo, elle n'a pas laissé de le faire venir et de le loger chez le duc 
de Medina-Celi dont la maison est plus belle que le Palais. Il yen a bien 
d'autres qui parlent sur ce qu'il entre dans La chambre de la reine et méme 
dans son cabinet, sans que la camarera soit présente. Encore s'il avait quatre- 
vingts ans, on y regarderait moins, mais il n'en a que vingt-huit ou trente, et il 
est fort bien fait. Nos Espagnols ne sauraient digérer qu'il a dans son apparte- 
ment une porte de communication qui donne dans celui du P, Gabriel, 
confesseur de la reine, et elle continue d'y aller à l'ordinaire ». — Gudana, 


8 novembre 1697, — Espagne, tome LXX VII, folios 188.190, 
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dettes surtont le firent connaître avant que, converti au catho- 
licisme, et pourvu d'une rente de douze mille écus (1), il eût 
pris le parti d'aller se promener dans Rome en habit ecclé- 
siastique (2). 

Le sceptre de Charles If était tombé, on le voit, au milieu 
d'un gutpier de frelons d'outre-Rhin, et la fille du duc de Neu- 
bourg aurait joui d'une autorité sans limites, si elle n'en avait 
rencontré dans la jalousie acerbe d’une autre Allemande, la 
reine-mère, Marie-Anne d’Auyjriche, sœur de Léopold, dont 
elle-même se trouvait la belle-sœur, ce qui rapprochait un peu 
les distances de l'une à l’autre. Pendant que fonctionnait tran- 
quillement la petite colonie d'intrigants unis sous les auspices 
de Marie de Neubourg pour l'exploitation de l'Espagne et de sa 
décadence, ces deux femmes, en dépit de tous les liens de race 
et de famille qui auraient dà maintenir entre elles les appa- 
rences décentes de l'harmonie, se disputaient, parfois avec une 
fureur éminemment teutonne, la haute et fructueuse direction 
des malheurs publics. Cet antagonisme violent, et sans cesse 
accru, entre la souveraine d'autrefois et la souveraine d'aujour- 
d'hui, n'était qu'un trait de parenté ethnographique, l'instinct 
de l'âpreté au gain s'émancipant d'autant plus facilement entre 
Allemands que l'immensité du butin a plus échaufé leurs con- 
voitises. Marie-Anne d'Autriche « était impérieuse et vindica- 
tive », ditle P. Blandinières, qui trahit franchement le secret 
de leurs brouilles continuelles (3j. Marie de Neubourg ne 
parait pas avoir été beaucoup plus douce, et ressemblait tant 
soit peu par son caractère à une de ses vieilles parentes, 
trop connue à la cour de Louis XIV, la « Palatine ». En outre, 
et c'est ce qui achevait de tout gâter, elle poursuivait en poli- 
tique un but particulier, qui n’était pas précisément celui de sa 


(1) H. Künzel, Landgraf Georg von Hessen-Darmatadt, pages 70, 122 et 455. 

(3) Le cardinal de Bouillon au Roi, 28 janvier 4668. — Rome, tome 
CCCLXXXWII. 

(3) € 11 n'y a pas six mois que, sur quelque sujet de mécontentement que La 
reine-mère lui donna, elle alla au roi, criant comme une furie qu'elle se reti- 
rerait de la Cour, s’il n'en chassait la reine-mère ».— Espagne, tome LXXVI 
folio 4. 
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belle-mère. Nous devons faire À ce propos quelques pas en 
arrière. 

De plusieurs centaines de lettres adressées par elle à son 
frère Jean-Guillaume, Électeur Palatin depuis 1690 (1), il res- 
sort que ce prince ne désespérait pas, lui aussi, grâce à sa sœur 
la reine d'Espagne, que seconderait son autre sœur l'Impéra- 
trice, de mettre personnellement la main sur un bon lambeau de 
la succession de Charles II (2). Ce n'était pas en vain que 
Louis XIV l'avait soupçonné d'aspirer pour son propre compte 
au gouvernement des Pays-Bas. Marie de Neubourg l'exhortait 
à montrer provisoirement un peu de patience, la rapidité des 
résolutions n'étaut guère la qualité maîtresse de son mari (3). 
En général, du reste, sa correspondance s’alimentait de frivo- 
lités de Cour plutôt que de machinations politiques. Mais la 
Berlepsch se tenait à côté d'elle dans les coulisses, et, à diver- 
ses reprises, cet Argus en jupons fit parvenir au cabinet de 
Vienne d'importants secrets, grâce à l’intermédiaire de l’Élec- 
teur Palatin. Quant à Max-Emmanuel, Marie de Neubourg lui 
écrivait aussi à l’occasion, mais généralement pour lui recom- 
mander des protégés et pour lui exprimer des souhaits selon la 
formule, Quoique le chef des Wittelsbach de Munich l'eût priée 
d’être la marraine du petit Ferdinand-Joseph, on sentait bien 
que toutes les haines issues de la Guerre de Trente ans n'étaient 
pas éteintes entre les deux branches de la maison. Une lettre 


(1) Ces lettres sont déposées aux Archives royales de Munich. C'est à 
M Heigel (pages 233-235) que nous empruntons l'analyse qu'on en va lire. 

(2) Jean-Guillaume, soit dit en passant, parait avoir coûlé assez cher à son 
beau-père, le grand-duc Cosme 111 de Médicis. « Les peuples », écrit un diplo- 
mate accrédité alors à Florence, « murmurent de ce que le Grand-Duc, outre 
da pension de douze mille écus qu'il fait à Mm=* l'Électrice Palatine, sa chère 
fille, il y a toujours dans les chemins une quantité de mulets qui ne servent 
qu'à lui porter toutes les douceurs qui croisent en [talie, ce qui monte pour 
le moins à une fois autant. Voilà à peu près les raisons qui causent une si 
grande misère dans cet État, et les Allemands en ont tant emporté d'argent 
qu'il ne faut pas s'étonner s'il y est devenu si rare ». Dupré au Roi, 45 juillet 
1607, — CF. 24 août 4697. — Flurence, tome XXVI. 

(3) « Dass mein Kenig in allen Sachen sich s0 langsamb resolvirel ist nicht 
allein meine, sondern. jedermanns grœæsste und ewrige Klage, und verdrisst mich 
disses soohl unsinnig ». — Heigel, pages 233-234. 
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du 13 mai 1694 écrite pour son frère, et dont quelques lignes 
ont élé imprimées (1), donne le diapason exact de sa colère 
contre sa belle-mère, et ce diapason s'élève aussi haut qu'une 
animosilé jalouse peut s'élever, quand elle a rompu le frein du 
respect. 

La veuve de Philippe IV au contraire se souciait avant tout 
des intérêts de son arrière-peuit-fils, fort médiocrement de ceux 
de son frère ou de ses neveux. Ainsi que nous l'avons déjà dit 
plus haut (2), dès que l'Électeur de Bavière eut épousé Marie-An- 
toinetie, la grand’mère de celle princesse avait adopté et soutenu 
Ja candidature de son petit-gendre. A plus forte raison, aussitôt 
que le couple bavaroïis eut eu un fils, elle consjdëra le nouveau- 
né comme l'héritier unique et nécessaire de Charles IF. Peut-être 
tenait-elle à faire exécuter pieusement les dernières volontés de 
son mari; peut-être embrassa-1-elle avec d'autant plus d’ardeur 
le parti de l’orphelin qu'elle restait seule dans sa famille pour 
le défendre; peut-être enfin calculait-elle qu'un enfant en bas 
âge, placé sur le trône avec un père peu capable de se diriger 
lui-même, laisserait plus de marge à sa propre ambition. Ce 
qu'il y a de certain, c'est que le moindre succès militaire de 
Max-Emmanuel la transportait. Non contente de le gratifier de 
riches présents, elle maria l’agent bavarois Lancier avec une 
de ses demoiselles d'honneur, qui, tout comme son mari, prit 
souvent la plume pour informer le ministre bavarois Prielmayr 
des nouveautés les plus considérables. Aussi, lorsque, grâce en 
grande partie à l’ex-souveraine de l'Espagne, l'Électeur eut 
réussi à s'implanter dans Bruxelles comme un souverain pré- 
somptif, il s'empressa de faire partir pour Madrid, en janvier 
1692, un agent extraordinaire, le baron de Paumgarten. Ce 
baron n'avait pas seulement pour devoir de bien recommander 
l'envoi régulier dans les Pays-Bas des doublons espagnols qu'il 
était d'usage d'y expédier, ou du moins d'y faire attendre. 
Paumgarten devait en outre, suivant les termes mêmes de son 


CU Heigsl, page 258. 
(2) Y. notre tome 1 page 278. 
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mandat, complimenter la protectrice de son maître, in specia- 
libus, et la reine-régnante, uniquement, in generalibus. On lui 
ordonnait de plus de bien faire remarquer au roi lui-même 
quels services son maître avait rendus sur le Danube à tous les 
Habsbourg du monde comme au catholicisme. Le souverain de 
la Bavière avait, dans cette double pensée, dirait-il, exposé sa 
vie et sacrifié plusieurs millions. Paumgarten dut plaire à 
l'aïeule de feu l'Électrice Marie-Antoinette, car, de même qu'au 
nouveau gouverneur des Pays-Bas, son enfant lui tenait tout 
particulièrement au cœur et, comme lui (4) sans doute, elle 
priait aussi Dieu de leur garder une si précieuse consolation. 
Vers la même époque, Max-Emmanuel apprit que le roi 
d'Angleterre, malgré ses engagements de 1689 vis-à-vis de 
l'Empereur, commençait à prendre en très sérieuse considéra- 
tion les droits d’hérédité (2) que lui-mème attribuait à son fils. 
Un pareil encouragement en valait beaucoup d’autres. 

Il se décida donc à le retirer de la Cour de son grand’père 
maternel, où il était né, pour le faire conduire à Munich. Là 
on verrait s'il y avait intérêt et possibilité de l'envoyer à Madrid. 
Léopold respecta les droits paternels de son gendre. Le 2 mai 
1693, la caravane aulique qui escortait le futur souverain de la 
Bavière, sinon de toutes les Espagnes, sortit de Vienne, après 
uoe pieuse station dans une église, où l'enfant fut consacré 
solennellement à Saint-François de Paule. Deux cent soixante 
et un personnages, appartenant à la Cour ou à la plus haute 
noblesse bavaroïse, l’attendaientàla frontière. L'entrée du cortège 
dans Munich eut lieu le 23 mai, et les autorités municipales 
firent frapper une médaille où l'effigie du petit prince était 
qualifiée de spes maxima mundi, Restait à savoir maintenant si 
on le dirigerait décidément sur Madrid. Son père venait en 
effet de se remarier, et ne semblait guère d’ailleurs en état de 
se charger de son éducation à Bruxelles, au milieu des tracas 


(1) « Sye werden wol nit zaceiflen kænnen, wie mir das Kind im Herzen ligen 
thut, das al einziges Pf'and von mein Weibelseelig gebliben ist, Gott wolle in zu 
sciner grossen Ehr erhalten und zu nuserm Trust». — Gité par Hcigel, page 246, 

(1) Heigel, page 245. 
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et des périls de la guerre. Au contraire, d'après ce que mandait 
la réiné-régnanté d'Espagne, sa bisaïièule à Madrid mettait toul 
en œuvre pour avoir auprès d'elle ce cher Benjamin et consoler 
ainsi ses derniers jours. 

Un « Mémoire » fut rédigé sur ce point délicat, certainement 
avant 1695, et probablement par Prielmayr. Il était en français. 
Neuf raisons étaient d'abord alléguées pour l'affirmative, c'est- 
à-dire pour l'envoi, puis dix pour la négative. C'est vers ce 
dernier parti que penchait au bout du compte l’auteur du 
« Mémoire ». Il s'inquiétait beaucoup de la nécessité d'assurer 
à la Bavière un souverain pour l'avenir. Or, un voyage par mer 
lui paraissait hérissé de trop de dangers, quand il considérait 
combien était frêle la créature qui devrait le supporter. Et puis, 
« l'éducation de l'Espagne n'était pas des meilleures », d'après 
les on-dit en circulation, « êt il faudrait inspirer au prince 
électoral bien d’autres sentiments que ne sont à présent ceux de 
la Cour de Madrid ». Comment aussi Max-Emmanuel renoncc- 
rañt-il à voir, au moins une fois, « un aimable fils », qui, pour 
sa part, « ne connaissait pas encore son papa? » Enfin, ce 
sérénissime père, s'il ne prenait le soin dé l’éléver lui-même, 
ne pourrait guère rester longtemps « le maître de ses volontés ». 
Toutefois, « la plus forte et dernière raison » pour l'abstention 
flait que, si on ne s’y lenait pas, « l'on se découvrait avant le 
temps... on alarmait ses concurrents, qui ne manqueront pas 
d'avoir aussi des amis en Espagne, qui pourraient pénétrer la 
chose et faire éventer la mine ». Le ministre bavarois, à titre 
subsidiaire, se posait cependant cette question: Que faudrait-il 
faire, « si, de mouvement propre, le prince électoral était 
demandé du roi d'Espagne? » Dans ce cas, poursuivail-on, 
« le jeu serait tout autre, et il aurait déjà pris ses mesures, cl 
ce serait en effet le déclarer héritier de ses Couronnes, et alors 
je trouve que toutes les considérations ci-dessus cesseraient, 
car, pour se meltre en quasi-possession de tant de royaumes, 
on peut à la fin hasarder quelque chose. Au surplus, il conve- 
nait de ne se pas flatter que jamais le prince électoral püt 
embrasser la succession entière d'Espagne». Inévitablement, 
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on aurait à compter avec le fils de l'Empereur, « beau pre- 
mier », tout comme avec la descendance de Louis XIV, sans 
doute même avec le saïnt-siège, au sujet de Naples et de la 
Sicile. Si cette hypothèse se réalisait, « il faudrait laisser crier 
la Bavière », qui se irerait bien toujours d'affaire, soit avec les 
fils que Max-Emmanuel pourrait avoir de son second mariage, 
soit avec les princes du sang appartenant aux branches 
collatérales. 

, Le résultat pratique de cette consultation fut le départ pour 
Madrid, en 4695, d'un nouvel agent bavarois, Bertier, qui ne 
dut pas s'employer exclusivement à suggérer à la Cour l'idée 
exposée ci-dessus, mais qui négocia plus encore sans doute : 
« pour la perpétuité du gouvernement » des Pays-Bas (1), 
peut-être ausst pour l'extension des pouvoirs attribués à son 
maître, car l'Électeur n'avait pas le droit de nommer le gou- 
verneur des places principales (2. Par suite des efforts heureux 
de Bertier, on vit grossir en peu de temps le parti que le Kur- 
prinz avait en Espagne, particulièrement dans la capitale, et 
dont Oropesa, au dire de certains courtisans, était en réalité le 
chef. Indépendamment de l'ex-valido, Max-Emmanuel, fort 
généreux, surtout en promesses (3), croyait pouvoir compler 
sur l'appui de Porto-Carrero, qui vénait dé lui donner des 
gages, fort sérieux, selon lui. Il espérait aussi mettre de son 
côté, s'ils ne s'y étaient déjà rangés d'eux-mêmes, tous ceux des 
Grands qui trouvaient insupportable le joug de la séquelle de 
politiciens d'outre-Rhin installés en pillards autour d'eux (4). 
Au fond, l'aristocratie espagnole, ne pouvant songer à un 
prinee français, puisqu'on était en guerre avec la France, se 
rabaltait d'autant plus volontiers sur le petit héritier havarois 
qu'un souverain de ce genre, suffisant, après (out, pour sauver 
l'intégrité dela monarchie, ne serail pas en élat de restreindre 


(1) Heigel, poges 239-265, en note, 

(2) Dangeau, tome V, page 273. 

(3) Pietro Venier, page 619, et A. Moncenigo, pages 600-601. 

(4) « La maggior parte degli altri per Baviera ». Pietro Venier, page 021. 
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les privilèges des Grands sous prétexte de remédier aux abus{1) 
Melgar lui-même, À ce que croyait du moins Louis XIV, serait 
entré, à un moment donné, dans les intérêts de la Bavière, et 
aurait reçu de l'Électeur, en même temps que Portn-Carrero, 
« un pouvoir pour agir en son nom en cas de mort du roi 
d'Espagne (2) ». Le peuple, lui, n'ayant pas les mêmes crain- 
tes, ne parlageait pas tout à fait cette opinion. Au lieu d'entre- 
voir avec plaisir, dans une longue régence, une période avan- 
tageuse d’anarchie, il se demandait si, en dépit de son prestige 
militaire, acquis aux dépens des Infidèles, Max-Emmanuel 
disposerait d'une puissance assez imposante pour éviter à la 
monarchie une dislocation finale. Au surplus, la question de 
légitimité ne jouait qu'un rôle assez secondaire dans les raison- 
nements ou les penchants de la nation. La protection que le 
pape accordait à la maison de Wittelshach dans cette affaire (3) 
devait sufire pour rassurer, sinon pour entrainer, les conscien- 
ces les plus timides. ; 

Max-Emmanuel prit donc ainsi à Madrid, sur l'Empereur, la 
plus belle des revanches, en provoquant un courant de réflexions 
et de préférences qui, pendant quelque temps, parurent irré- 
sistibles. Finalement, la reine-mère, voyant son fils Charles 
de plus en plus sujet à des crises, dont la moins grave pouvait 
emporter un homme mieux constitué que lui, prit le parti de 
réunir dans sa chambre le cardinal Porto-Carrero avec les com- 
tes d’Oropesa et d’Aguilar. Alors, dans une conférence solen- 
nelle, presque émouvante, elle les adjura de se déclarer pour 
son arrière-petit-fils et de l'appeler à la Cour. Élevéen Espagnol 
par des Espagnols, ne serait-il pas le meilleur souverain que la 
monarchie püût jamais espérer après la mort de son roi actuel? 
Si on se défiait pour plus tard de l'extension des influences 
allemandes, il serait facile de tenir à ce que Ferdinand-Joseph 


(1) Gædeke, tome J, pages 9405, 

(2) Instruction pour d'Harcourt. — Espagne, tome LXX VIII, Folio 35. 

(5) « Su Santidad no dejaba de aprobar la pruposiciun de ceder al Elector de 
Batiera las prelenciones del Señor Emperadur y del Delfin ». — Lofuente, 
tome XVII, page 271. 
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se présentät seul ét sans suilé aux acclamations de ses futurs 
sujets. Le cardinal, à qui la reine avait paru adresser particu- 
lièrement son discours, prit la parole après elle pour élever une 
objection, qui n'était pas nouvelle. Il déclara, malgré ses 
sympathies latentes, que le prince électoral ne possédait pas 
assez de prestige en Europe pour monter sur le trône de 
Charles II, sans déchaîner une guerre épouvantable. On con- 
naissait en France la renonciation de son père. On ne manque- 
rait donc pas d'en tirer parti pour faire valoir plus hardiment 
que jamais les Litres échus aux descendants mâles de Marie- 
Thérèse. La reine-mère ne put nier qu’en cas de vacance du 
trône l'Espagne serait exposée à une attaque vigoureuse de la 
France, si elle n’adoptait pas un de ses princes. Les larmes aux 
yeux, elle conjura toutefois Porto-Carrero, d’après la corres- 
pondance bavaroise, de ne pas du moins se montrer hostile {1}. 
A quelque temps de là, le 15 mai 1696, elle mourut des suites 
d'un cancer (2), pendant une éclipse (3), emportant dans la 
tombe le regret de n'avoir pu obtenir un testament de son fils 
ni attirer auprès d'elle son arrière-pelit-fils. Elle n'avait pas 
omis de comprendre Max-Emmanuel parmi les personnes à qui 
elle léguait des cadeaux personnels (4). 

Son idée pourtant ne périt pas avec clle. La douleur qu’elle 
avait mauifestéc avait touché le cardinal de Tolède. L'aversion 
que ce prélat ressentait pour la reine-régnante le forçait d’ail- 
leurs de reporter ses espérances sur la Bavière, car il était de 
ceux qui jusqu'ici n'avaient pas pardonné à Louis XIV la multi- 
plicité de ses guerres contre Charles Il. On ne tarda pas à voir 
l'effet de ces sentiments. À la fin du mois d'août 4696, la santé 
du monarque espagnol traversa une crise plus épouvantable 
encore que les précédentes. Durant six heures, il demeura sans 
connaissance, Il ne s'agissait au fond que d'une forte indiges- 


(1) Heigel, page 273. 

(2) Stanhope à Vernon, 25 mai 1696, page 76. 
(5) Dangeau, 30 mai 1896, tome V, page 418. 
(4) Dangeau, à juin 1606, tome Y, page 421, 
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tion causée par un pâté d'anguilles (1). On ne s'en attendait pas 
moins à un dénouement funèbre. Le cri sinistre: « Le roi se 
meurt!» relentissait dans le palais. Comme pour mettre le 
comble aux inquiétudes publiques, la reine gardait le lit, en 
proie à une fièvre violente. Dans une pareille situation, c'élait 
aux principaux membres du gouvernement à veiller sur leur 
patrie et à assurer son avenir. 

Porto-Carrerd éomprit le grand rôle qui lui incombait et ne 
s'y déroba pas. Tandis que la foule exaspérée el anxieuse envi- 
ronnait les appartements royaux, en proférant contre la prin- 
cesse de Neubourg les mêmes vociférations que jadis contre la 
princesse d'Orléans, le Conseil d'Etat s'assembla trois fois dans 
la nuit et conclut en faveur du prince électoral (2). Le cardinal se 
chargoa de voir le souverain sur son lit de souffrance, espérant 
bien qu'il Le ferait tester, en usant au besoin de son influence 
religieuse (3). Il se fit accompagner dans cette démarche, 
non seulement par Monterey, qui en profita pour récriminer (4), 


{1} L'écho de ces alarmes arriva très vite à Versailles, grâce à des lettres de 
Vendôme et de Gramont.— Mémoires de Sourches, 10 et 12 septembre 1896. — 
CE Dangeau, 3 septembre 4896. — La Palatine, à la date du 6 septembre (page 
152, édition Jæglé), va même fort au-delà de la vérité, car elle raconte que la 
reine d'Espagne venait d'être empoisonnée, parce qu'elle était enceinte d'un 
fils; la Berlepsch, 4 l'en croire, aurait été victime du même attentat. Ce seul 
exemple peut donner la mesure de la véracité habituelle de l'auteur. 

(2) M®* de Berlepsch, à une lettre de qui (10 octobre 1698) M. Heigel 
emprunte ces détails, prétend que le but secret de ta majorité du Conseil, en 
proclamant le prince électoral, étuit de gagner assez de lemps pour permettre 
à la France de prendre ses mesures et de s'emparer du trône, après en avoir 
expulsé le dépositaire momentané, Nous ne comprenons pas bien l'à-propos de 
ce chemin de traverse. 

(3) Gædeko, tome J, pages 82-83. 

(4) « Dans le temps où il (le roi) était le plus malade, le comte de Monterey 
lui dit avec beaucoup de liberté : « Votre Majesté ne doit point espérer de 
vivre, si elle ne promet à Dieu de gouverner mieux ses sujets, car il se passe 
tant d'injustice et la reine en a tant procuré que c'est la cause de ee que vous 
souffrez », Le roi, l'ayant écouté attentivement, demeura quelques moments 
sans parler, puis il s'écria : « Je voue à Dieu, mon suuveur, que, s'il me conserve 
la vie, je prendrai les bons conseils de mes fidèles serviteurs et que je n'aurai 
point d'autre vue que le bien public ». Aussitôt, Monterey, continuant de faire 
le prophète, lai dit : « Ayez de la confiance et du courage, Sire. Vous vivrez 
äésurément pour exécuter de si saintes résolutions ». Gudaña, 11 octobre 1898, 
— Espagne, tome LXXVI, folio 302. 
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mais encore par Oropesa, dont l'arrivée inattendue, en habit de 
voyage, venait de surprendre toute la Cour. Introduit dans la 
chambre où Charles II se débattait une fois de plus entre la vie 
et la mort, l'exilé de Montalban se vit: admis à lui embrasser la 
main, et, de plus, désigné comme l'un des administrateurs ou 
régents de la monarchie, en cas d’interrègne (1). Le testament 
fut fait séance tenante, puis déposé dans les Archives du Con- 
seil d'État (2), en attendant, comme le proposait Porto-Carrero, 
qu'on sollicität en sa faveur l'assentiment du clergé d'abord, 
des Cortès ensuile(3). En dépit du mystère” dont on l'avait 
entouré, le contenu de cet acte décisif, le sens probable du 
moins, en fut assez vite pénétré par la curiosité publique. 
Quant à Oropesa, malgré le coup de théâtre dont il avait été le 
héros, il ne réussit pas à se maintenir à la Cour (4) el dut rega- 
gner son exil (5). 

Le péril que venait de courir inopinément la cause de l'archi- 
duc était trop évident pour que la cour de Vienne ne se hàtât 
pas d'en prévenir de son mieux et d'en intimider les auteurs. 
Sa perspicacité au surplus avait devancé les événements. Dès 
le 12 juillet 1696, des instructions avaient été rédigées à l'usage 
d'un diplomate d'expérience qui devait aller remplacer à 
Madrid le vieux Lobkowitz, mourant depuis longtemps (6) et 
célèbre par son avarice proverbiale (7). Le titulaire auquel Léo- 
poid désirait donner cette mission de haute confiance était l’un 


(1) Stanhope à Galway, 20 septembre 1696, page 80. 

(2) Gædeke, tome 1, page 83 

(5) Léopold à Harrach, 13 juin 4607. — Gædeke, tome |, Appendice, pages 
25-27. 

(4) « I feint de ne vouloir sc méler de rien, et cependant il entre déjà dans 
le Conseil. J1 croyait se faire désirer, qu'on ne pouvait se passer de lui et 
qu'on l'arréterait pour le mettre à la tête du Conseil ». Gudana, 41 octubre 
1090, — Espagne, tome LXXVI, folios 361-502, 

(3) V. à l'Appendice une note sur le testament, 

(6) 11 mourut en effet à Padoue en octobre 1607. 

17. Gudaña, 45 août 1697. — Espagne, tome LXXVi], folios 123-124. — 
L'ambassade impériale à Madrid avait, à cette époque, outre un secrétaire 
espagnol, don Juan de Prado, un factotum des plus actifs qui s'appelait Adam 
Scldner, ou Selder, et qui exerçait les fonctions de administrador de las rentns 
dotales y de las archiducales, — Tagebwch, page 118. 
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de ses conseillers les plus éprouvés, et les plus honnêtes, le 
comte Ferdinand-Bonaventure von Harrach zu Rorau, qui avait 
déjà rempli les mêmes fonctions au début du règne de 
Charles II. Par malheur, le comte Ferdinand soutenait à 
Vienne un procès fort important pour sa famille. [| demanda à 
se faire suppléer par son fils, qui, bien qu'ägé de vingt-sept ans 
seulement, n'en était pas à faire ses premières armes en 
diplomatie. On chargea donc le comte Louis-Alois de porter 
les lettres de condoléance que l'Empereur croyait devoir à 
Charles Il, au sujet de son deuil récent. Ces compliments d'éti- 
quette ne serviraient du reste qu'à masquer autant que possible 
des démarches politiques et confidentielles, qui n'auraient pas 
uniquement pour objet d'empècher l'Espagne de se détacher 
prématurément de la coalition, en signant une paix particu- 
lière avec la France. Alois de Harrach aurait surtout à pour- 
suivre un travail préalable d'observation, à reconnaître en un 
mot le terrain sur lequel son père allait être appelé à manœu- 
vrer. Il lui était prescrit tout spécialement de chercher à lire 
dans l'âme de la jeune souveraine, de bien s'assurer auprès 
d'elle si elle était disposée à coopérer avec le Cabinet de 
Vienne (!) et à prendre sous sa protection la cause de l'archi- 
duc. Dans ce cas, son premier effort devrait tendre à faire 
signer par son mari avant la fin de la guerre des dispositions 
testamentaires en faveur de cette candidature. 

Mais le comte Alois avait fait comme le lièvre de la fable : il 
avait omis de partir à temps de Vienne. Il n'arriva à Madrid 
que le 9 octobre 1696, quand le sort en était jeté et le testa- 
ment paraphé. Il est vrai que celte pièce n'existait peut-être 
plus, à son arrivée, la reine, à peine hors de maladie, ayant 
réussi à la faire déchirer par son mari. On le racontait du 
moins (2). Quoi qu'il en soit, dès son début, le jeune Harrach 


(1) Gædeke, tome 1, pages 50-81. — Cf. Harrach, Tagebuch, page 5. 

(4) « Kein Ziveifel zu tragen, es werde der gesamble gehaime rath bei [hro 
Mayestoet des Kænigs vergrester hæchst gefahrlicher ohnbaeszlichkeit, sich wegen 
des der Succession halber zu crrichten gehabten testaents vorlacuffig unterr@dct 
vondt au se prajudicirlichen furmirung diszer gleichen mainung gctragen haben, 
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se heurta partout à une indiférence générale pour la cause de 
l'Empereur. Dans l'opinion de tous, le plus pressé était de ter- 
miner le moins mal possible les hostilités. On verrait après. 
C'était en effct le moment où les troupes de Louis XIV éva- 
euaient l'Italie neutralisée pour afuer en Catalogne et y mettre 
le siège devant Barcelone, que la flotte anglo-hollandaise ne 
couvrait plus (1). Les conseillers de Charles Il au désespoir 
conjuraïent, mais en vain, leurs alliés, Guillaume HA et les 
États-Généraux aussi bien que Léopold, d'assister leur maitre 
chez lui (2). L'amiral anglais qui commandait dans la Méditerra- 
née refusa, pendant l'hiver, d'y transporter des troupes campées 
dans le Milanais (3). Aussi les Espagnols menaçaient-ils, s'ils 
n'étaient promptement secourus par terre, où du moins par 
mer, de suivre à leur -tour l'exemple, peu glorieux, mais très 
pratique, de Viclor-Amédée et de s'acheminer tout doucement 
vers la paix, comme le leur conseillait le saint-père (4), au 
moyen d'une neutralité provisoire. D'autre part, et c'était peut- 
être le pis pour l'archiduc, on commençait à annoncer que 
l'Électeur de Bavière offrait d'expédier à ses frais en Espagne 
un corps auxiliaire, qui servirait encore bien plus à lui assurer 


wie dann sellrige ahnnoch biszhero solchen lezten willen als gerechtsam undt 
giltich aller orthen so schrifftlich als mindilich deprædiciren, deszen aigentliche 
énthalt Ihro Muyestaet der Kœniginn auff alle weisz zu verbergen undt Ihro 
Mayestaet den Kœnig mit verschiedenen geuriszensvuratellungen dabey ohnbeweglich 
zu erhalten getrachtet haben — dahingegen Jhro Mayestaet die Kæniginn zw 
geszicherten entdeckung besaglen inthalts besunders gnacdige soryfult angewendes 
undi nach dieszer erfahrung Ihre Mayestaet dem Kœnige durch dero vermoegende 
Aœchate officia nach undi nach dahin gebracht, das Selbiger die dero durchlau- 
chtigstem Erzhausz dadurch zugefüqte olenbilligkeit umbataendlich entfernt, die 
Auffhebung desselben zu geraget undt endtlich auf die alleinige peranasio Ihro 
Mayestnet der Kœniginn, chne einigen dero minislerum das oeringale zu vermel- 
ten, besagtes testament, nachdem Lhro Mayestaet die Kœniginn dessen yrfæhrlichen 
Inhalt durchleszen, annulliret und zerrissen hat +. — À. Harrach, Finalrelation, 
pages 92-95, tume XXIX de l'Historische Zeilachrift de M de Sybel. — CE 
Instruction pour d'Harcourt, — Espuigne, tome LXXVIEL, folio 59. 

(1) Gadeke, tome 1, page 96. 

(2) Y. la lettre de Charles I à Léopold, du .9 mars 1607, — Gadeke,tome 1, 
Appendice, pages 22-25. 

(5) Monterey à Lobhowitz, 26 février 1607. Cite par Gadlche, tome F, pages 
312-115. 

(4) Gædeke, tome 1, page 105. 
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l'héritage qu'à proteger le roi Charles contre ses énnémis. 
Enfin, prétendait-on à Madrid, la France, entrant aussi en lice, 
avait proposé de faire partir un des fils puinés du Dauphin, 
avec une pension d'environ 300 mille richsdaler, pour y être 
élevé à l'espagnole. Par contre, Louis XIV, non seulement res- 
tituerait à son beau-frère toutes les conquêtes faites à ses 
dépens, mais encore lui prêterail son concours pour récupérer à 
bref délai la Hollande et le Portugal (1). Le jeune comte de 
Harrach, qui avait essayé en vain de réconcilier Marie de Neu- 
bourg avec Porto-Carrero (2), et qui brülait d'envie d'aller 
rejoindre l'Électeur de Saxe afin de guerroyer avec lui en Hon- 
grie (3), ne pouvait manquer de faire à sa Cour une peinture 
fort alarmante de la situation. 

On prépara donc, un peu tardivement, à Vienne, mais mieux 
vaut Lard que jamais, à la date du 28 janvier 1697, des instruc-, 
tions nouvelles pour le père de l'ambassadeur d'avant-garde. Ces 
instructions ostensibles concernaient les problèmes militaires et 
diplomatiques du moment, en d’autres termes, les préliminaires 
de la paix de Ryswick. Aussi avait-on ajouté une « Instruction 
secrète » à cette première série de recommandations officielles. 
Il ne s'agissait plus, dans ce supplément, daté du 30 janvier, 
que de la succession. La plus grande partie en était consacrée 
à un exposé généalogique des droits de la branche allemande 
des Habsbourg sur la monarchie d'Espagne. Le raisonnement 
de la cour de Vienne était assez puéril et surtout singulière- 
ment entaché d'arhitraire. Sans tenir le moindre compte des 
règles de transmission dynastique posées par Alphonse X, nou 
plus que des précédents nombreux qui avaient consacré le 
droit d'ainesse et assimilé la royauté à tous les autres majorals 
{mayorazgos) du royaume, on se bornait à remonter jusqu'à Phi- 
lippe L, c'est-à-dire à Philippe le Beau, père de Charles Quint 
et de Ferdinand +, et à compter combien de générations 


(1) Harrach, Tagrbweh, 5 et 40 janvier 1697, pages 11 12. — Cf. Grdeke, 
tome !, pages 104-105. 

(2: Gædeke, tome 1, page 104. 

45) Dupré au Roi, 49 junvier 4607, — Flurmice, tome XXY. 
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s'étaient succédé depuis cet ancêtre commun, tant à Vienne 
qu'à Madrid. Or, poursuivait le Hofrath chargé du travail, les 
deux archidues viennois représentaient la sixième génération, 
et, s’il en était de même du Dauphin, les ducs, ses enfants, 
venaient seulement au septième degré. On n'avait pas pensé 
que c'était le Dauphin lui-même qui, en sa qualité de vif, reven- 
diquait l'héritage. L'argument classique des renonciations 
d'Anne d'Autriche et de Marie-Thérèse venait ensuite. On abor- 
dait après cela les raisons, en quelque sorte, de sentiment. Les 
Bourbons, si jamais ils devenaient rois d'Espagne, non seule- 
ment auraient dépouillé les Habsbourg de la moitié au moins 
de leurs possessions, mais encore ils se trouveraient assez puis- 
sants pour leur enlever quelque jour la Couronne impériale et 
la direction de l'Allemagne. Et puis, tout ce qui vivait sous la 
domination de l'Espagne ou de l'Autriche, la noblesse comme 
les simples roturiers, se montrait, grâce à Dieu, heureux de son 
sort. Au contraire, il n'y avait pas de pays soumis aux Français 
qui ne languit dans la misère, l'épuisement et l'oppression. 
Après avoir agité cetle lète de Méduse devant les Espagnols, 
Harrach devait, pour se débarrasser du prince de Bavière, invo- 
quer, outre la fameuse généalogie déjà indiquée, la renoncia- 
tion de Marie-Antoinette. Il renchérirait aussi sur certaines 
craintes publiques, et répéterait que les Wittelsbach n'étaient 
pas par eux-mêmes en état de conserver une pareille Couronne 
et de garantir l'intégrité de la monarchie. Passant enfin de la 
rhétorique à la tactique, l'Empereur, après avoir laissé son 
mandataire libre d'agir par écrit ou de vive voix, soit avec la 
reine, soit avec son commissaire, et lui avoir bien recommandé 
de « dissiper par tous les moyens la faction française qui pour- 
rait couver sous la cendre », l'Empereur, dis-je, marquait à 
Harrach deux buts bien définis: en premier lieu, promettre des 
troupes auxiliaires à la cour de Madrid, si elle en désirait, et, 
en second lieu, dans lecas où elle le souhaiterait aussi, un des- 
cendant de Sa Majesté impériale pour l'élever à sa guise, en 
convenant de la somme qui serait allouée à cet élève-roi pour 
son entretien annuel. La détresse financière et l'oubli des con- 
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venances étaient tels à Vienne qu’on prétendait y faire payer 
aux Espagnols une grosse somme d'argent (eine ergæbige summa 
Geldes) pour se procurer un mailre sur les bords du 
Danube (1). 

Malgré ce que les circonstances avaient d'urgent, l'envoyé 
extraordinaire de Léopold à Madrid ne prit congé de sa Cour 
que le 12 mars, et, comme il faisait route par Venise et Barcc- 
lone (2), il n'arriva guère à celle dé Charles Il avant la Pente- 
côte, soit le 26 ou 27 mai. Il apportait avec lui, et avait même 
semé sur son chemin, paraît-il, d'assez tristes pressentiments 
sur le succès de sa mission (3). Pendant les trois grands mois 
qu'avait duré son voyage en Autriche, en Italie et même en 
Espagne, il s'était passé en cffet bien des choses sur le conti- 
nent. À la fin de l'hiver, le Conseil de Madrid avait pris défi- 
nitivement le parti de repousser la neutralité que la France lui 
offrait pour la Catalogne (4). Le gouvernement espagnol n'avait 
pas même attendu, pour se résoudre à l’opiniâtreté, les exhor- 
tations par lesquelles Léopold, le 7 mai (5), répliqua aux solli- 
citations pressantes de Charles IF, en date du 29 mars. Mais 
les Anglais et les Hollandais paraissaient moins disposés que 
jamais à prêter réellement leurs vaisseaux pour faire passer sur 
les côtes d'Espagne les légions de l'Empereur. Persuadé que 
l'Espagne déposerait bientôt les armes, et, surtout, désireux de 
les déposer pour son comple le plus tôt possible, Guillaume [IT 
ne jugeait pas à propos d'aller au-delà de vagues promesses (6), 
quoiqu’en reconnaissant que la perte de la Catalogne marque- 
rait Ja fin inévitable de la guerre. Dans ces conditions, la tâche 
assignée à Harrach, celle de galvaniser, en quelque sorte, 


(1) Tagebuch, pages 136-140. 

(?} On trouvera un certain nombre de détails sur son séjour en Italie dansies 
correspondances de M. Delahaye et de M. Dupré. — Venise, tome CXXII, et 
Florence, tome XXV 

(3) Dupré au Rai 90 avril et 4 mai 1097 — Flurence, tome X XV. 

(4) Lobkowitz à Lénpold, 4e mars 1897. — Girdeke, tome 1, Appendice, 
pages 21-22 

(à) Gædeke, tome L Appendice pages 23-28. 

(6) Guillaume WI à Heinsius, 19/29 avril et 23 mars/2 avril 1007, — Het 
Archief van Heinsius, tome 111, pages 234-255. 
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l'Espagne, pour tirer d’elle un dernier effort militaire au protit 
de l’Autriche, et en même temps d'obtenir un testament au proiit 
de l’archiduc Charles, cette double tâche était lourde entre 
toutes. 

Harrach ne s'en mit pas moins vaillamment à l'œuvre, aussi- 
tôt arrivé à son poste. Après avoir exécuté ses trois révérences 
devant le roi, qu'il trouva, suivant l'usage, dans sa pieça obs- 
cura, et qui se borna à lui demander : « Como esta mitio?», il 
vit immédiatement la reine, comme jadis Fcuquière et Rébenac 
avaient vu Marie-Louise. D'elle-même et d'emblée, Marie de 
Neubourg entama les propos sérieux et offrit son concours actif 
en ce qui concernait la succession (1). Le plus difficile, selon elle, 
n'était pas de gagner son mari, c'était de décider les ministres, 
qui résisteraient très probablement. Dans une seconde audience, 
l'ambassadeur impérial apprit qu'elle avait parlé au roi, mais 
que ce dernier avait élevé de grandes difficultés (2). Ce que 
voyant, elle avait affirmé à son époux que c'était chose déjà 
promise par lui-même et qu'en conséquence, plusieurs mois 
auparavant, elle avait écrit à l'Empereur pour lui communiquer 
cette bonne promesse, Quoique, pendant son court veuvage, 
Charles eût déclaré à Oropesa qu'il ne se laisserait pas assuré- 
ment gouverner par sa seconde femme comme par la première, 
celle fois, il n'avait rien objecté à cet appel, sincère ou non, 
fait à sa mémoire en même Lemps qu’à sa loyauté. II avait sim- 
plement répondu que sa parole s’accomplirait, et qu'il serait 
très satisfait de la venue de l'archiduc (3). 


(1) « Sich erboten in dem Successions Werk alles mœglichates vorzuwenden ». 
— Tagebuch, 2 juin 1897, page 19. 

(2) « Seine May. hetten grossen difficulten anfangs gemacht ». — Tagebuch, 
3 juin 4607, page 20. 

(5) « Le comte d'Harach est enfin urrivé et, le soir même, il eut une audience 
particulière et secrète du roï. Mais elle ne dura qu'un instant, parce que le roi 
ne se portait pas bien. Il passa dans l'appartement de la reine, où ils eurent 
une conférence de trois heures an moins sur l'état des affaires et le désir extrême 
qu'a l'Empereur que son fils l'archiduc soit appelé à la succession d'Espagne. 
La reine répéta au comte d'Harach ce qu'elle a déjà dit en plusieurs autres 
occasions, que, si cela n'était pas, elle en mourrait de chagrin, et ils sont fort 
occupés des moyens de faire réussir leurs projets. 11 a apporté le portrait de 
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Un grand pas était fait sans doute, mais il restait encore 
pour la reine et pour Harrach à trouver le moyen d'enlever ou 
de surprendre l'assentiment du Conseil d'État, afin de trans- 
former une manifestation de la mobile volonté du roi en une 
résolution ofliciclle et immuable. Or, selon toute vraisem- 
blance, non seulement le Conseil refuserait sa complicité, mais 
encore il dissua:lcrait le souverain, La reine deman'a donc à 
son conseiller ce qu'il y aurait de mieux à tenter, selon lui. 
Harrach, dressant ses balteries à l'instant devant elle, ou 
plutôt démasquant celles qu'il avait préparées, proposa de 
solliciter pour lui une nouvelle audience du roi. Il s'arrangerait 
de façon à prendre acte de son consentement, et, en outre, le 
supplierait, d'une part, de lui désigner deux ou trois ministres 
avec lesquels il pût se mettre d'accord sur les détails du voyage 
de l'archiduc, et, de l'autre, de convoquer le Conseil secret, 
afin de lui signifier sa décision. La reine approuva fort la pres- 
sion que le pouvoir royal exercerait ainsi sur les esprits 
récalcitrants. Mais, en définitive, il fallait toujours découvrir el 
avoir sous la main quelques conseillers d'État capables de 
complaisance, Harrach désespérait de Porlo-Carrero, en raison 
de son inclination pour la Bavière. Marie de Neubourg estima, 
au contraire, qu'on pourrait le ramener en utilisant la grande 
influence qu'une de ses parentes, la comtesse de Palma, avait 
prise sur lui. Malgré l'espoir de cette défection, la plupart des 


l'archidue, et, l'ayant dit à la reine, elle l'envoya chercher sur-le-champ, et 
courut le porter au Roi. Mais il ne se donna pas seulement la peine de le 
regarder, et lorsqu'on lui parle de choisir son héritier, il répond : « que l'on 
fasse lout ce qu'on voudra, cela m'est indifférent, ce ne sont pas maintenant 
mes affaires ». [1 parait comme un homme presque hébété par le mal qu'il 
souffre. La reine a dit au comte d'Harach de placer le portrait de l'archiduc 
dans un lieu éminent, ce qu'il a fait, et, tous les ministres l'étant allé voir, il 
leur montre et les exhorte ouvertement à se déclarer en faveur de ce jeune 
prince. Mais, excepté le parti de la reine, aucun n'est porté pour lui, parce que 
l'Empereur, sans être leur maître, témoigne tant de hauteur qu'ils font de 
grandes réllexions là-dessus, et ils redoutent son autorité aussi bien que celle 
de la reine, qui est tyrannique ». Gudaña, 7 juin 46897. — Espagne, tome 
LXXVII, folios 85-87. 
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conseillers paraissaient quand même, soit irrémédiablement 
hostiles, soit d'humeur fort équivoque. On ne pouvait faire 
fond sur aucun, pas même sur Aguilar. L'envoyé impérial mit 
en avant le nom d'Oropesa. Oropesa, en effet, non content de 
lui avoir écrit, lui avait fait savoir par le comte Cifuentes, que, 
s'il rentrait en grâce et surtout à Madrid, il se contenterail de 
son titre de simple conseiller d'État. Quoi qu'il advint, il s'en- 
gageait à prêter fidèlement son appui à la reine dans toutes les 
affaires, notamment dans celle de la succession. Par malheur, 
Marie de Neubourg, qui l'avait fait chasser de la Cour, ne pou- 
vait raisonnablement se fier à lui, et le sentait mieux que 
personne. Elle déclara donc à Harrach qu'Oropesa n'aurait pas 
plus tôt repris pied au palais qu'il y bouleverserait tout pour 
redevenir valido et que c'était à elle-même qu’elle entendait 
réserver ce poste. Le ministre de Léopold quitta la princesse 
pour aller prendre et donner des conseils chez la Berlepsch, à 
qui, par la même occasion, il remit la montre garnie de dia- 
mants dont son maître l'avait chargé de lui faire don (1). 

Une nouvelle conférence entre l'ambassadeur et Ia reine 
n'amena pas de résultats relativement aux personnages sur 
lesquels on pourrait s'appuyer pour faire passer le projet au 
Conseil d’État. Harrach eut beau parler encore d'Oropesa, voire 
de la leLtre que ce dernier lui avait écrite, ainsi que des assu- 
rances verbales qui y avaient été jointes depuis. Il ne parvint 
pas à désarmer une méfiance trop vieille pour se laisser enta- 
mer en un jour. La proposition qu’il fit d'aller visiter un à un les 
moins irréconciliables des ministres, afin de les amener à ses 
vues par la séduction, ne fut pas davantage du got de Marie de 
Neubourg. Le roi voulant un secret absolu, on échouerait 
infailliblement auprès de lui, pour peu qu'on laissät transpirer 
quelque chose. En somme, la procédure que la reine traça elle- 
même, et que Harrach finit par adopter, se réduisil à obtenir 
encore une audience de Charles {1, afin de lui arracher une 
demande formelle, adressée à l'Empereur, d'envoyer l’archiduc, 


(1) Tagebuch, 5 juin 1697, pages 19-22. 
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avec la promesse de le désigner pour son héritier. Cela fait, il 
serait Lemps de mettre les ministres au courant {1}. 
Conformément à ce plan, l'ambassadeur autrichien eut, le 16 
juin, à 7 heures 1/2, une entrevuc avec le roi, toujours dans la 
même pièce et surtout dans Ja même pénombre. A cette entre 
vue n’assista aucun témoin. Personne même n'introduisit Har- 
rach auprès du prince. Allant droit au but, Harrach exposa 
en espagnol à son royal auditeur Ie vif désir qu'avait l'Emre- 
reur d'unir ct de fortifier l'une par l'autre les deux branches de 
leur auguste maison, que la jalousie des puissances rivales 
s’évertuait visiblement à affaiblir. « Y como ? », demanda 
Charles. L'ambassadeur répondit que, d'après les bruits qui 
couraicnt, Sa Majesté catholique avait fait un testament, soit cn 
faveur d'an fils du Dauphin, soit au profit du prince électoral de 
Bavière, que son maitre, sans doute, n'en croyail rien, mais 
qu'une pareille éventualité causerait la ruine de la dynastie et 
dela monarchie d'Autriche, en permeltant à la France d'impo- 
ser son joug à l’Europe entière. C'étaient ces justes craintes que 
l'Empereur lui avait ordonné de recommander à ses réflexions. 
Heureusement, poursuivit Harrach, Sa Majesté la reine avait 
daigné l'informer déjà que la haute intelligence {grande com- 
préhension) de son époux s'élail émue spontanément de ces 
considérations et avait résolu que l'Empereur enverrait ici 
l'archiduc Charles pour y devenir le serviteur de Sa Majesté «t 
y être élevé d'après les us et coutumes de l'Espagne. Par 
conséquent il n'insisterait pas davantage sur les raisonnements 
qu'il avait à faire valoir. 11 lui suffirait de remercier Sa Majesté 
catholique, comme il le devait, au nom de son maitre, et de 
l'assurer que ce maitre ne manquerait pas d'envoyer des trou- 
pes à son aide, pour peu qu'il le désirät. Charles IL récita alers 
la petite leçon que sa femme avait dû lui fire apprendre par 
cœur: « Pudeis axsegurar que yo hare lo que mi tio desea, y 
ya tengo hablado esto con Li Reyna, y podeis tambien hablar le, 
pero que sca con todo sccrelo, que csty ha de ser el sanctu sunc- 


43 Tugchuch, 9 juin 1697, payes 22-93, 
(3 Toy j [RE 
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torum ». Sur quoi Harrach, avec la présence d'esprit d'un 
courtisan de carrière, sollicita immédiatement l'autorisation 
d'envoyer son fils faire part à l'Empereur de cet assentiment, 
lequel du reste ne parviendrait à aucune autre oreille humaine. 
Le roi, peut-être un peu pris à l'improviste, répondit : 
« Tambien de esto podeis hablar con la Reyna ». Poussant 
plus loin ses avantages, Harrach exprima en ce moment le 
chagrin éprouvé par l'Empereur et l'Impératrice en apprenant 
que, dans le testament fait l'année précédente, Sa Majesté 
catholique avait omis de mentionner son épouse dévouée, tan- 
dis que son père, Philippe IV, avait inslilué sa mère régente. 
Charles, qui avait protesté dès le premier mot, en s'écriant : 
a No, esta es meutira », persista dans sa dénégation et ajouta 
pour conclure: « No, no, esto es muy justo y ya he j'ensado à 
esto (1) ». 

Dès le lendemain, Harrach raconta en détail à la reine tout 
ce qui s'était passé entre son mari et lui. Il expliqua comment, 
à son avis, il conviendrait de s'y prendre pour régler enfin l’en- 
voi des troupes impériales. Le roi ordonnerait au Conseil 
d'État de dé'ibérer sur les moyens de défendre la Catalogne 
contre les Français qui, délivrés du siège d'Ath, allaient pro- 
Lbablement diriger un sureroit de forces au-delà des Pyrénées. 
Comme il n’y avait pour l'Espagne de lutte possible qu'avec le 
secours de ses trois alliés, le Conseil ne manquerait pas de con- 
sentir à ce qu'on s’adressät à eux pour sauver Barcelone. Si les 
alliés refusaient, sous un prétexte quelconque, l'Espagne, 
devait-on ajouter pour fermer la bouche aux opposants, recou- 
vrerait par cela seul sa liberté d'action et se trouverait bien for- 
cée alors de signer avec Louis XIV la neutralité à laquelle ce 
monarque la conviait. En tout cas, on aurait ainsi un prétexte 
pour recourir à l'Empereur. Marie de Neubourg entra dans ces 
vues (2) et, le 18, fit dire à Harrach que le roi les approuvait (3). 


(1) Tagebuch, 46 juin 107, pages 23-25. 
(2) lagebuch, 47 juin 1697, page 25. 
(3) Tagebuch, 18 juin 1697, pages 23-26. 
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On désirait seulement que l'ambassadeur couchât par écrit le 
projet qui serait remis au Conseil et qu'à ce « formulaire » il 
joignit, à propos de la succession, une sorte de consultation où 
il aurait bien soin d'énumérer toutes les raisons qui obligeaient 
Charles IL d'appeler l'archiduc à sa Cour et à sa succession, Ce 
Memorandum lui permettrait d’argumenter avec plus de force, 
en temps ulile, devant son Conseil (1). 

Le 24, la reine reçut ce travail des mains mêmes de Harrach 
et lui remit en échange le brouillon de la lettre que le roi comp- 
tait écrire à l'Empereur. Cette ébauche parut insuflisante à 
l'ambassadeur. Sa Majesté catholique en effet se contentait d'y 
dire que Harrach avait parlé comme il devait sur la grande 
affaire (el mayor negacio que puede occurir), et que son propre 
désir correspondait à celui de Sa Majesté impériale. Après quoi, 
Charles ajoutait quelques mots au sujet de la Catalogne et 
annonçait qu'il terminerait le surplus avec Harrach (2. Évi- 
demment, une pareille invite manquait de clarté, surtout 
d'empressement. Charles Il dut done recommencer sa lettre, et 
la recommencer fort vite, car le temps pressail. Cette seconde 
lettre, du 25 juin 1697 (3), nous la possédons, et elle contient 
presque une institution d'héritier, car on y lil ces mots : 
« Vengo en que el Archiduque Carlos, quan«do Dios me castigue 
de faltar sin succession, lo sea el Archiduque y, quanto à su 
venida, que es el punto mas dclicado, V. M. lo considerera y me 
avisera en la forma y modo, con que le parece se execute». Le 
roi, achevant ainsi de révoquer son lesiament de septembre 1696, 
exprimait, pour conclure, le vœu et l'espoir que l'Empereur, 
à l'instar de ses autres alliés, ne manquerait pas de lui envoyer 
bientôt un certain nombre de soldats et de vaisseaux pour con- 
tribuer à la protection de Barcelone. Le comte Alois, dès le 20, 


(1) Tagebuch, 20 juin 1697, page 20. 

(2) Tagebueh, 24 juin 1697, pages 28-27. 

(3) Ou la trouvera dans Gædeke, tome 1, page 23 de l'Appendire. Elle porte, 
ilest rai, à cette page, la date du 25 mai. Mais ée n'est qu'une faute d'impres- 
sion, de même que le menus qui manque entre siendo ct mx. V, le texte repro- 
duit dans le même volume, page 114, note 2, ainsi du reste que dans le Tage- 
buch, page 26. 
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avait eu soin de prendre officiellement congé de Leurs Majestés 
catholiques. I put donc se mettre en route pour Vienne, le 30 
au matin, avec ce précieux papier et le rapport circonstancié 
que son père venail de rédiger, mais il ne devait arriver qu'à la 
fin d'août au terme de son voyage (1). 

La conclusion de l'écrit royal laissait, malgré tout, un peu 
encore à désirer. La cour de Vienne entendait bien en effet que 
les Espagnols lui payeraient ses troupes. Mais, sans l’interven- 
tion du Conseil d'État, on ne pouvait procéder à la rédaction 
d'un vrai contrat à Madrid. Maintenant qu'Alois de Harrach 
était parti avec la promesse formelle de Charles 11, le moment 
était venu de forcer la main aux ministres qui, dans cette monar- 
chie en décomposition, semblaient être le dernier organe et 
le soutien de l'opinion publique Harrach ne s'y trompait guère, 
els’attendait à une opposition unanime de leur part (2). Au 
cours de deux visites successives, le comte de Monterey ne lui 
avait pas caché que c'était aux Allemands, sinon à l'Empereur 
lui-même, que Île parti national s’en prenait de tous les maux 
de l’État, spécialement de l'invasion subie par la Catalogne (3). 
Aussi, Harrach et la reine ne cessaient-ils de comploter des 
remaniements ministériels propres à leur laïsser lechamp un peu 
plus libre. « L'on va travailler à de grands changements dans 
celle Cour », mande Mme de Gudaña le 1° août (4), « parce que 
l'on est persuadé que plusieurs ministres sont entièrement fran - 
çais ». Don Juan de la Rea fut en effet sacrifié alors pour avoir 
soutenu Velasco contre le prince de Darmstadt. 

Cependant, à la veille de réunir solennellement son Conseil 
et de lui dicter sa volonté, le roi eut à son tour une dernière 
hésitation. Devait-il annoncer qu'il avait sollicité déjà du secours 
à Vienne, car il ne devait pas être encore question d'héritier, 


(1) Tagebuch, 21 septembre 1697, page 51. La Finatrlation du comte Aluis 
porte la date du 26 août. 

(2) « Sie anietzo alle darwieder zu scin scheinen ».— Tagebuch, 24 juin 1697, 
page 27. 

(3) Tagebuch, 25 juin et 3 juillet 1097, pages 27 et 29. 

(4) Espagne, tome LXXYIL, folios 113-122, 
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ou bien recueillir les suffrages, pour savoir s'il était opportun 
de demander ce secours? Harrach se prononça pour la pre- 
mière solution, c'est-à-dire pour la sincérité et le coup d’auto- 
rité (1). Le Conseil s'assembla le 15 juillet, et, le lendemain, 
la réiné assüra son partenaire qu'à part Los Balbases et Mon- 
terey tous les autres avaient été d'avis qu'il y avait lieu de 
requérir l'assistance de l'Empereur. Harrach pria la reine de 
faire ordonner par le roi à son commissaire, qui n'élait pas 
encore désigné, de se meltre en rapport avec lui au sujet de 
l'envoi des troupes et de l'archiduc (2). Le commissaire ne tarda 
point à être nommé, et ce fut Porto-Carrero, dont la reine, par 
une fort aimable attention, venait de faire Grand d'Espagne un 
cousin, le comte de Palma (3). 

Charles [I renvoya done à Porto-Carrero l'ambassadeur, quand 
ce dernier sollicita une requête plus explicite auprès de l'Empe- 
reur en ce qui concernait les troupes à prêter (4). De son côté, 
le cardinal exigea une note écrite, lorsque Harrach vint lui 
répéter la même antienne (5). Le 7 août enfin, la Berlepsch 
interrogea l'ambassadeur pour savoir si la cour de Vienne con- 
sentirail à placer ses soldats sous le commandement du land- 
grave de Hesse-Darmstadt, à défaut d’un général espagnol. 
Après quoi, elle se résigna à avouer que ce qui empêchait de 
presser l'Empereur sur ce point, c'était le manque absolu 
d'argent (6). Néanmoins, Porto-Carrero vint le 12 déclarer à 
Harrach que Sa Majesté catholique emprunterait bien huit à 
dix mille hommes à l'Allemagne, mais qu'elle désirait savoir 
au juste dans quel pays Sa Majesté impériale les prendrait, 
vers quel lieu elle les dirigerait et comment elle leur ferait 
passer la mer, L’envoyé autrichien répondit que, suivant ce 
qu'il supposait, ce serait l'armée du Rhin qui les fournirait, 


(1) Tagebueh, 13 juillet 1697, page 32. 
(2) Tagebuch, 16 juiller 4697, page 54. 
(3) Tagebuch, 35 juillet 1607, page 368. 
(4) Tagebueh, 25 juillet 1697, page 36 
(5) Taycbuch, 30 juillet 1607, page 37. 
(8) Tagrbueh, 7 avût 1097, page 39. 
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qu’on leur ferait descendre ce fleuve jusqu'en Hollande, et que, 
de là, les puissances maritimes se chargeraient, durant l'hiver, 
de les transporter en Catalogne (1). Le détour semblait bien 
long pour sauver Barcelone, qui, d’ailleurs, venait de capituler 
la veille. Il ne restait plus à Harrach qu'à employer les der- 
nières ressources de son éloquence afin de détourner la cour de 
Madrid de signer le traité de paix ou de neutralité séparée (2, 
qu’on redoutait tant à Vienne. 

Y réussir était malaisé, surtout pour lui, car les Espagnols 
rejetaient plus que jamais sur les Habsbourg viennois l'origine 
de tous les malheurs qui les accablaient (3). La populace lan- 
çait à Harrach des pierres avec des outrages, En plusieurs 
endroits, on placarda « une estampe où Velasco était peint 
monté sur un âne, en chemise, et la reine en trousse, derrière, 
le comte d'Arach, fuyant tous trois, avec plusieurs enfants qui 
battaient des mains après eux (4)s. En Aragon, on pouvait 
redouter un soulèvement (5). Monterey, selon sa coutume, ne 


(1) Tagebuch, 12 août 1697, page 40. 

(2) Tagebuch, 22 août 1697, page 42. 

(5) Tagebuch, 18 août 1697, pages 41-42. 

(4) Gudaña, 15 août 1607. — Espagne, tome LXXVII, folios 123-124, 

(3) « Les Aragonais viennent de se soulever et ont cassé à coups de carabine 
les vitres du palais du marquis de Cnmaraça (sic), leur vice-roi. 1 a été obligé 
dans ce tumulte de se retirer au fond d'un couvent où il n'est pas sans alarmes 
et sans peur. Îls ont fait savoir au roi par le duc de Gande qu'ils ne peuvent ni 
ne veulent se défendre en cas que les Français viennent les attaquer, qu'ils 
n'ont point de place-furte, et que, bien loin de se laisser bombarder comme 
Barcelone a fait, ils sont résolus d'ouvrir leurs portes au premier bruit de 
tambour; cependant que, si le roi y veut aller en personne avec des troupes 
et de l'argent, ils donneront les dernières marques d'amour et de fidélité, mais, 
autrement, que l'on ne compte plus sur eux, Valence, de son côté, a eyvoré 
des députés faire la méme déclaration, À ces nouvelles, la reine et le comte 
d'Arack, après avoir tenu de longs conseils entre eux et leurs créatures, ont 
entrepris d'y faire aller le roi, et, comme il n'a point d'autre volonté que la 
leur, il a fallu que le Conseil d'État ait donné un décret portant que le roi 
partira le 3 de septembre, ou, tout au plus tard, le 10. S'il y va, ce sera bien 
par force, car on n'en à jamais eu moins d'envie, et il demande à tous moments 
si c'est une chose absolument nécessaire, et si quelque autre que lui ne ferait 
pas aussi bien ». Gudaña, 39 août 1697. — Espagne, tome LXXVII, folius 
148-154. — Cf. le cardinal de Bouillon au Roi, 17 septembre 1697. — Rome, 
tome CCCLXXXIY. 
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ménagea pas à Harrach les reproches. C'était parce qu'il avait 
paru à Madrid, lui déclara-t-il, que les Français étaient accou- 
rus de leur côté en Catalogne. En désespoir de cause, Harrach, 
malgré ce que l'Empereur avait écrit jadis (4), conseilla de réu- 
nir les Cortès, afin de désigner un successeur à Charles IT. 
L'Empereur, assura-t-il, avait 104 mille hommes sur pied, et ne 
permettrait jamais à la France d'imposer un candidat aux 
Espagnols. Monterey lui lit observer qu'un souverain qui n'avait 
quetrente-six ans ne se prêterait pas volontiers à une désignation 
de ce genre. Harrach chercha à lever ses scrupules en rappe- 
lant que, sous le règne de Philippe IL, un archiduc avait été 
appelé de Vienne pour recueillir l'héritage en cas de vacance, 
et que cet archiduc avait regagné Vienne aussitôt que la fécon- 
dité de la reine avait mis fin à son suraumérariat. Los Balbases, 
que Harrach visita l'après-midi, lui tint à peu près le même 
langage (2). Porto-Carrero, le lendemain, ne se montra pas 
beaucoup plus malléable. Aux plaintes que Harrach lui adressa 
à propos de la neutralité, le cardinal répliqua qu'il n'avait été 
question dans la capitulation que d'une suspension d'armes 
jusqu’à la fin du mois d'août, que d'ici là on verrait comment les 
événements militaires tourneraient, que l'Empereur élait bien 
loin de l'Espagne, et qu'enfin on ignorait si les Anglais et les 
Hollandais consentiraient à transporter les troupes en location. 
Avec la reine, Harrach ne put que se lamenter une fois de plus 
sur les mauvaises dispositions des principaux membres du Con- 
seil d'État (3). Mais ce fut fort inutilement qu'il en revint à pré- 
coniser son ancien remède, pour sauver la situation, le rappel 
d'Oropesa. Marie de Neubourg, courroucée, persisla à ne pas 
vouloir de cette révolution de palais. La femme d'Oropesa, 
assura-t-elle, était pire encore que lui. L'ambassadeur, s'effor- 


(4) Dans sa lettre à Harrach du 43 juin, Léopold avait prétendu que cette 
convocation allait contrà d'ignitatem et decorem regum. Il ajoutait que, de la 
part de ses États héréditaires, il eût considéré une pareille pensée comme un 
attentat pro specie scdilionis. — V. Gædcke, tome |, Appendice, pages 25-27. 

12) Tagcbueh, 23 août 1697, pages 43-44. 

(3) Taycbuch, 24 août 1607, pages 4-46, 
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çant de vaincre à tout prix cette répugnance, compara Oropesa 
au + vin émétique », que les médecins ordonnaient dans les cas 
suprèmes. 11 ne triompha pas d’une antipathie invincible (1). 11 
ne restait plus qu'à protester auprès du roi en personne contre 
la suspension d'armes qui avait suivi l'abandon de Barcelone. 
Charles II tomba d'accord avec Harrach de tout ce qu'il lui plut, 
lui confessant qu'il avait bien raison, que la vérité était pour lui 
tout entière, que lui-mème en avait toujours jugé ainsi (2). 
Mais, en dépit de ces vains discours, la France et l'Espagne 
n’en avaient pas moins remis chacune leur épée au fourreau. 
Tandis que la fortune des Habsbourg baissait ainsi à Madrid, 
on délibérait toujours à Vienne. Au commencement de sep- 
tembre, une commission de trois membres avait été chargée de 
prendre une décision sur les demandes de Charles IT apportées 
par le jeune Harracb. Il n'y avait eu naturellement qu'une voix 
pour acclamer l’idée d'envoyer à l'Espagne l'archiduc en même 
temps que le nombre de régiments nécessaire. Seulement, la 
Hofkammer, de même que le Hofkriegsrath, s'étaient vus obli- 
gés de refuser d'avance toute espèce de contribution aux 
dépenses. Le comte de Mannsfeld, lui, alla plus loin encore. 
Partant de ce sophisme qu'on accordait purement et simple- 
ment une grâce à la monarchie espagnole, il émit la motion de 
ne laisser prendre à l’archiduc le chemin de Madrid qu'après 
que Charles IL l'aurait proclamé officiellement son héritier. 
Bucceleni, plus modéré et plus adroit, répliqua qu'une sembla- 
ble proclamation devenait superflue, puisque l’archiduc était 
bel et bien appelé en fait par le roi son oncle (3). Finalement, 
l'Empereur décida qu'il payerait ses hommes jusqu'au port 
d'embarquement, mais qu'il ne les laisserait s'embarquer que si 
l'Espagne armait de son côté. Quand elle serait en état de se 
défendre, on pourrait alors lui confier l'Erzherxog (4), mais non 


(1) Tagebuch, 28 août 1697, pages 46-47. 

(2) Tagcbuch, 28 août 1697, page 47. 

(3) Rapport à Léopold du 5 et 13 septembre 1097. Cité par Gdvke, tome 1, 
page 160, note 4, et page 464, note 2. 

(4) Gædeke, tome |, page 161, 
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pas auparavant. Le fait est que Léopold ne pouvait ni ne vou- 
lait se résoudre aux mesures que Charles II était censé solli- 
citer de lui. Il manquait d'argent encore plus que de troupes 
disponibles pour prendre des arrhes en Espagne. La guerre 
contre les Turcs n'était pas terminée et elle continuait à épuiser 
ses ressources. On cherchait vainement à Vienne les quelques 
florins indispensables pour payer le valet et les bougies de 
l'archiduc, qui restait dans l'obscurité (1). La lettre que Harrach 
avait été chargé par Marie de Neubourg d’écrire à Guillaume III, 
le 21 juin, afñn d'implorer le secours des flottes alliées (2), était 
demeurée comme non-avenue. Pareillement, les Impériaux 
allaient perdre leur peine en suggérant à Ryswick l'idée de faire 
du transport des mercenaires à leur solde une condition sinè 
quâ non de la paix qu'on y débattait (3). Mais ce n'élait pas 
uniquement son impuissance militaire et financière qui décidait 
en ce moment fatal Léopold à rester inactif. La famille impé- 
riale n'osait pas, en dépit de la ténacité de son ambition, aban- 
donner un jeune prince, qu'elle afféctionnait léndrément, aux 
périls prévus él imprévus d'une Cour où le poison mullipliait 
si souvent ses ravages (4). Jusqu'à son dernier souffle, Léopold, 
en résumé, ne sut que désirer obstinément, sans vouloir sérieu- 
sement. 

Le 28 septembre, Harrach se vit enfin contraint de laisser 
entendre à la reine d'Espagne qu’il s'élevait « quelques diâi- 
cultés » pour l’archiduc Charles (3). Deux jours plus tard, un 
courrier arrivant de La Haye apprit que la paix étail signée. 
Une joie immense fit explosion dans Madrid (6). Le roi en 


(1) Villars au Roi, 25 août 1698.%— Vienne, tome LXIX, folios 81-92. 

(2) Tagebuch, 21 juin 4697, page 28. 

(3) Kaunitz à Harrach, 3 octobre 1697. Gædeke, tome I, pages 440-444, et 
Appendice, pages 99-100. 

(4) Cet envoi, dit Mérode-Westerloo (tome [, page 474), « était une précau- 
tion que les bons, véritables et zélés serviteurs de cette maison sollicitaient, à 
laquelle Le roi était tout disposé ét résolu. Sous de frivoles prétextes de ten- 
dresse, la Cour différa et ne l'envoya pas ». — Cf, Tagebuch, page 50, note de 
M. Gædeke. 

($) Tagebuch, 28 septembre 1697, page 52. 

(8) Stanhope à Lexington, 44 octobre 1697, page 94. 
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donna le signal par des dévotions de gala (1). Dès le 1° octo- 
bre, le gouvernement espagnol, à l'unanimité moins une voix, 
votait le licenciement de l'armée de Catalogne (2), la seule qu’il 
possédät encore, le dernier tronçon, en quelque sorte, de son 
épée. A parlir de ce moment, Harrach ne fit plus que lutter 
courageusement, mais en aveugle, contre la force même des 
choses, qu'il paraît n'avoir pas méconnue, tant s'en faut (3), 
mais devant laquelle son maître ne s’inclina pas. 

Malgré la signature de la paix, il prétendit que l'Espagne 
armät, ou plutôt réarmât, et, celte fois, de manière à jouer son 
va-tout. Le 5 octobre, il insista très finement auprès de la reine, 
en ajoutant qu'un des meilleurs moyens de fermer aux Fran- 
çais le point vulnérable de la péninsule, c'est-à-dire la Catalo- 
gne, serait d’y installer en qualité de vice-roi le prince Georges. 
Avec les recrues qu'on lèverait çà et là dans le pays, ce prince 
occuperait solidement les forteresses, qu'il s’empresserait de 
faire réparer (4). De méme, il importait d'envoyer un contre- 
ordre à Legañez qui allait congédier les deux régiments 
wurtembergeois placés sous ses ordres dans le Milanais (5). Sur 
mer, Harrach entrevoyait déjà une armada de #6 navires de 
guerre avec environ 30 galères. Au besoin, on pourrait même 
acheter quelques vaisseaux aux puissances maritimes, qui, la 
paix une fois signée, en auraient à revendre (6). L'ambassadeur 


(1) « HN courut sur-le-champ à Notre-Dame d'Atocha et passa devant mes 
fenêtres. J'étais sur mon balcon. 11 sortit la tête de la portière, et se mit à 
crier de toute sa force, tant il était transporté de joie : « La paix, la paix est 
faite ». 11 envoya à toute bride le marquis de Villanueva, secrétaire de Los 
Despachos Universales, chercher la reine, qui était à la chasse au Pardo, pour 
lui apprendre cette bonne nouvelle, et, encore que tout le monde assure ici 
qu'elle ne fut rien moins que bien aise, elle sut se contraindre et témoigna une 
joie sans pareille ». Gudaña, 10 octobre 1697. — Espagne, tome LXXVII, 
folios 184-187. 

(2) Tagebuch, 2 octobre 1897, pages 35-56. 

(3) Le 25 août 4697, il écrivit au cardinal Mellini: » Le cose si trovano in 
poco buono stalo qui. Div voglia non sequanv altri sconcerti dopo della perditæ di 
Barcelona ». — Espagne, tome LXXVII, folio 465. 

(4) Tagebuch, 5 octobre 1697, page 58. 

* (5) Gædeke, tome |, page 169. 
(6) Tagebuch, 28 septembre 1697, page 55. 
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revint sur la matière lé 31 du mois, en présentant au roi la 
réponse que la cour de Vienne lui avait adressée à la date du 
24 septembre. Le monarque se contenta de hocher la tête sur 
celte observation, comme du reste sur toutes les autres (4). Dix 
jours plus tard, ce fut à la reine à supporter l'assaut du diplo- 
mate autrichien. Tant que l'Espagne, dit-il, ne paraitrait pas 
en élat de résister par elle-même, elle n’obtiendrait rien de ses 
anciens alliés, ni amitié, ni flotte, Or, elle y perdrait d'autant 
plus qu'on préparait à La Haye un renouvellement de l'alliance 
conclue en 1689, renouvellement qui comprendrait une garantie 
territoriale. C'était donc à l'Espagne qu'il appartenait de voir 
si elle avait intérèt à s'y trouver comprise, ce qu'elle n’obtien- 
drait en tout cas qu'après avoir fait quelque sensible effort pour 
sa propre sûreté (2). 

À l'armement de l'Espagne, Harrach, bien entendu, subor- 
donna l'envoi des troupes auxiliaires. Justement l'Autriche se 
trouvait en avoir d'inoccupces, depuis la grande victoire qu'elle 
venait de remporter sur l'armée ottomane à Zenta, le 41 sep- 
tembre. Dans son audience du 31 octobre, le ministre de 
Léopold proposa de nouveau à Charles dix à douze mille 
hommes (3). Il les offrit encore, ou, plus exactement, préténdit 
les imposer dans deux entretiens avec la reine, le 9 et le 27 
novembre (4). Sur le principe, on était d'accord, mais il restait, 
comme par le passé, à résoudre des diflicultés de deux espèces, 
financières et navales. Tout récemment, on n'avait pu réunir à 
Madrid qu'avec la plus grande peine six mille doublons pour 
prévenir la désertion totale des garnisons de Catalogne (5). IL 
est vrai qu'on attendait toujours, après l'avoir du reste depuis 
longtemps escomplée, l'ariivée des galions qui, disait-on, 
apporteraïent cette annéc 40 millions (6). L'Empereur, de son 


(1) Tegebuch, 3} octobre 1697, page 59. 

12) Tagebuch, 9 novembre 1097, page G?. 

(5) Tagebuch, 54 vctolrre 1697, page 59. 

(4) Tageburh, 9 et 27 novembre 1697, pages 60 et G2. 

(8) Tagebuch, 9 novembre 1697, page 60. 

(6) Tagebuch, 24 septembre 1607, page 31, — Cf, d'Harcourt an Roi, 
14 mai AGOR. — Espagne, tome LXX VIE, folivs 29-355. 
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côté, consentait bien encore à faire conduire ses vétérans 
jusqu’au point d'embarquement, mais c'était au moins un mil- 
lion, sinon plusieurs, qu'il devait lui en coûter, et il ne pouvait 
en conscience faire davantage (1). 

A la date du 12 décembre, Harrach eut une explication des 
plus pressantes avec le souverain, qui voulut bien persister 
dans son désir de recevoir le supplément de troupes en question. 
L'ambassadeur lui fit alors remarquer que, comme son oncle 
était disposé à lui envoyer jusqu'à son meilleur régiment 
d'infanterie, il serait au moins juste qu’à son tour il préparät un 
trésor militaire, des cantonnements, des vivres, pour ces soldats 
d'élite, qu'il serait dommage de faire souffrir. Charles lui 
répliqua : « Repartiremos el pan que comemos con ellos », et 
il ajouta, sur une autre observation: « Podeis assegurar à mi 
tio que siempre cuydare para el aumento de nuestra casa, y bien 
conozco que, perdiendose una, se perderia la otra, y assi hemos 
de unir nos para su conservacion ». Il termina toutefois en 
répondant négativement aux instances de Harrach, qui souhai- 
tait de pouvoir communiquer ces sentiments à ses conseillers 
en litre (2). Harrach sut pourtant manœuvrer assez adroitement 
pour se faire promettre une réponse écrile sur ce sujet, Mais, 
quand la reine la lui eut remise, le 10 janvier 1698, il n'eut 
pas trop lieu de s'en applaudir. Il y était dit en effet que, 
lorsque Sa Majesté catholique avait souhaité d'admettre dans 
ses armées des renforts allemands, elle avait toujours pensé 
que ces renforts lui seraient fournis gratuitement. Si elle avait 
pu supposer qu’on voulüt les lui faire payer, elle aurait préféré 
lever des volontaires pour son propre compte (3). 

Ce raisonnement, assez légitime, on en cosviendra, fut repris 
par la reine elle-même, cinq jours plus tard, au cours d’une 
discussion passablement vive avec l'ambassadeur. Celui-ci, 
jo: ant l'étonnement, se plaignit de ce que Porte-Carrero ne lui 


(1) Tagebuch, 27 novembre 1897, page 63. — Cf. la lettre de Léopold à 
Harracli du 19 octobre 1697, dans Gædeke, tome |, Appendice, jupes 35-56. 

(2) Tagebuch, 42 décembre 1697, pages 66-67. 

(3) Tagebuch, 40 janvier 1698, page 71. 
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eût jamais dit un mot qui püt lui faire soupçonner que les sol- 
dats de l'Empereur ne seraïent pas traités de la mème façon que 
le régiment bayarois pris en Catalogne à la +olde de l'Espagne. 
La reine avait beau jeu pour répondre, puisque l'état de paix 
avait succédé à l'état de guerre. Elle n'y manqua point (1). Une 
entrevue avec l'amirante ne rapprocha pas Harrach de son but. 
Melgar reconnut la contradiction entre l'acceptation sans réserve 
d'autrefois et l'acceptation conditionnelle d'aujourd'hui. Mais 
il avoua aussi, en ami sincère, que les conseillers d'État, 
au mois d'août, s'étaient attendus à ce qui arrivait, et avaient 
uniquement acquiescé pour la forme à la proposition de l'Empe- 
reur, se doutant bien que, faute d'argent, cette proposition 
n'aurait aucuné Suité. 

Il fallait, pour réussir à un degré quelconque, que la politi- 
que autrichienne sacrifiât une bonne partie de ses plans, etelle 
en avait déjà fait le sacrifice en effet. Ne pouvant plus jeter ses 
prétoriens, et l'archiduc avec eux, en Espagne, elle avait songû 
du moins à les faire descendre en Italie. Une fois installé à Milan, 
le second fils de Léopold pourrait attendre en paix la vacance 
dutrôneà Madrid. Jusque-là, il émploiérail son temps et sa nou- 
velle puissance à enraciner le plus profondément possible les 
influences germaniques, non pas seulement en Lombardie, mais 
au bout mème de la presqu'ile. En Sicile et à Naples, on pour- 
rait placer, avec les mêmes pouvoirs, soit Mannsfeld, déjà duc 
de Fondi, soit Jacques Sobieski, fils aîné du roi de Pologne et 
allié à l'Empereur, soit enfin un prince de Neubourg {2}. H allait 
de soi qu'on réservait la vice-royaulé de Catalogne pour le 
prince Gorges Le 27 novembre, Harrach communiqua ce pro- 
jet de rechange à la reine, qui s’y rallia (3). Le 42 décembre. il 


(D « Sie antwrortele : Der Kaiser miese ein übriges (hun, hiesige monarchie 
hrabe diese Volker in Friedensseiten nit vonnüthen, als das Successionsuerk 216 
sichern, das scie LT, K, M, Interesse, und was sie da thun wiürden, komme nur 
Shnen zum besten », — Tagebuch, page 72. 

(2) Dupré au Roi, 21 décembre 1897. — Florener, tome XXVI, — Cf. 
Janson-Forbin au Roi, 2 avril 1697. — Rome, tome CCCLXXXIL 

135 Tagebuch, 27 novembre 1097, page 63. 
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le soumit au roi, en lui représentant combien la présence à 
Milan d'un Habsbourg serait utile pour déjouer à temps les 
divers stratagèmes que le duc de Savoye étudiait, en vue de se 
saisir à la première occasion de cette belle province. Charles 
se borna à répondre qu'il y réfléchirait (1). Il y avait en effet 
quelques objections à ce projet, d’une part, les promesses déjà 
faites à Vienne au prince de Vaudemont, et, en second lieu, 
l'inexpérience de l’archiduc. Heureusement, ces deux difficultés 
s'ap'anissaient, en quelque sorte, l'une par l'autre. L'archiduc 
aurait les honneurs, et le prince lorrain, les fonctions. Les pré- 
cédents, à cet égard, ne manquaient pas. Les Milanais avaient 
déjà vu le comte de Fuensaldaña les administrer sous la haute 
tutelle de l'Erzherzoy Léopold, et le marquis de Caracena en 
avait fait autant dans les Pays-Bas, alors que don Juan en était 
le gouverneur titulaire (2). Néanmoins, le 9 janvier 1898, mal- 
gré la dénonciation réitérée par Harrach de certains agisse- 
ments de Viclor-Amédée, malgré aussi ses observations sur 
: l'impossibilité de faire passer des troupes impériales au service 
de l'Espagne ailleurs qu’en Ltalie, le roi n’avait pu encore se 
prononcer favorablement (3). La reine, en revanche, assura son 
confident qu'en ce qui concernait la venue de l'archiduc à Milan 
son époux ferait tout ce qu'on souhaiterait et que lui, Harrach, 
pouvait l'écrire à Vienne (4). 

L'ambassadeur impérial cependant n'avait pas omis de tra- 
vailler toujours à son œuvre de prédilection, je veux dire à un 
changement de ministres. Dans ecite vue, il avait fait appel à 
la complicité, non plus seulement du P. Gabriel, mais aussi du 
P. Matilla (5). 11 avait par surcroît déclaré que, tant que le Con- 
scil d'État ne serait pas autrement composé, sa Cour ne consen- 
trait jamais au départ de l'archiduc (6). L'entrée au Conseil du 


(1) Tagebueh, 12 dérembre 1697, page 67. 
(2) Tagebuch, 2 décembre 1697, page 64. 
(3) Tagebuch, 9 janvier 1898, pages 69-70. 
(4) Tagebueh, 15 janvier 4608, pages 72-75. 
($) Tagebuch, 4 septembre 1697, page 49. 
(6) Tagebuch, 2 décembre 1697, page 64. 
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jeune Aguilar, improvisé cardinal de Cordoue, n'avait pas sui 
à y déplacer la majorité d’une manière assez marquée. Pour- 
tant, cette adjonction avait eu pour résultat de consacrer la 
prépondérance de l'amirante sur Porto-Carrero, que le roi, par 
cette mesure, avait voulu « mortifier (1)», et qui s'était éclipsé, 
sous prétexte d'aller chasser, mais, en réalité, parce qu'il était 
extrêmement mécontent. L'amirante, écrivait Mme de Gudaña, 
< est sur le pinacle.., il a éloigné tous ses rivaux (2) ». En effet 
Montalto s'était vu à son tour condamner à l'exil pour avoir 
parlé avec trop de sans-gène ou d'indignation devant la reine (3). 
De concert avec le prince Georgcs, venu à la Cour le 30 octo- 
bre, Harrach se mit en tête de faire convoquer une Junte (4), IE 
s'expliqua à ce sujet avec l’amirante et le jeune prélat récem- 
ment élevé par lui au pouvoir. La reine entra dans ce plan 
de réforme avec sa passion ordinaire. Malheureusement, les 
hommes d'État consultés, surtout Melgar, qui désirait que l’idée 
avortât, et qui ne paraissait la faire sienne que dans celte inten- 
tion perfide, furent d'avis que la Junuta de gorierno serait une 
excellente mesure, mais seulement si Oropésa en faisait partie. 
Huit années de destierra, affirmaient-ils, lui auraient appris à 
vivre en bonne harmonie avec sa souveraine (3). Vainement 
l'ambassadeur s’efforça-t-il de faire entendre raison à Marie 
de Neubourg, en invoquant le salut de l'Ershaus. Pas plus cette 
fois que les autres la reine ne se laissa fléchir. Oropesa, répéta- 
t-elle, ne lui pardonnerait jamais son renvoi, et c’est pourquoi 
elle ne consentirait pas non plus à oublier ses torts (6). Le com- 
plot échoua donc de rechef, et la reine, écrivit Harrach, prit 
même assez mal son insistance (7). 


(1) « De muy buena gañn vengo à esto, ai no es por olra cost, paré mortificar 
la bestia del Cardinal Porto-Carrero ». — Tagebuch, 10 nuvembre 1697, pages 
61-62. 

(2) Lettre du 21 novembre 1607, — Espagne, tome LXXVIE, folios 191-195. 

(3) Tagebuch, 29 septembre 1697, page 54. 

(4) Tagebuch, 26 juin 1698, page 102. 

5) Tagebuch, 8, 9 et 11 décembre 1697, pages 65-66. — Cf. Gædeke, tome 1, 
pages 10-167, 

(6) Tagebuch, 12 décembre 1697, page 67. 

(7) Tayebuch, 26 juin 1098. page 102. 
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Sur ces entrefaites, un courrier arriva de Vienne avec une 
sorte de sommation définitive de Léopold portant sur ces trois 
points essentiels : 1° Le roi d'Espagne persistait-il, oui ou non, 
dans son désir de recevoir des défenseurs autrichiens ? 2 Avait- 
il pris la ferme résolution d’armer de son côté, car sans cela 
les huit ou dix mille hommes qu’on pourrait mettre à sa dispo- 
sition ne lui suffiraient pas pour guerroyer ? 3° Était-il enfin 
bien décidé à confier le Milanais à l'archiduc? Après avoir 
déchiffré sa dépêche, Harrach en dégagea les conclusions, et 
les revétit d’une forme à la fois plus précise et plus ample, 
demandant que le roi s'engageàt à entretenir 25 mille soldats 
à lui seul en Catalogne, indépendamment des 10 mille Alle- 
mands qu'on lui enverrait, et que le gouvernement impérial 
solderait dans une proportion à déterminer (1). La reine discuta 
d’abord avec l’amirante, qui venait d'être fait valido, ainsi 
qu'avec Harrach, sur ces articles. Après quoi, elle les transmit 
à son mari, en même temps qu'une demande de l'Empereur 
relative au marquis de Legañez, gouverneur de Milan, que 
Léopold désirait beaucoup voir à sa Cour, pour se renseigner 
auprès de lui et plus encore pour se l'attacher (2). Marie de 
Neubourg, le 6 février, communiqua en outre à Harrach une 
copie de la lettre que Charles IL venait d'écrire à son oncle de 
Vienne. Il y était dit, d’après le résumé du Botschafter : « Que 
el rey desea los 10 mille Alemanos, pero que no se halla con 
los medios para su conduction y sustento, por las guerras, 
malos liempos y contraliempo de los galeones ; que espera que 
S. M. se animera à haser esle gasto; que, quanto al govicrno 
de Milan por el archiduque, no le parezen bien las conjunturas 
presentes, por lo que se oppondrian lus Franceses ; que siempre 
esta en el mismo diclamen de lo que escrivia à 24 de junio, que 
To mismo confirmara elc..…., (3) ». Harrach, le 12, remercia le 
roi de sa fidélité à ses promesses, et l'assura que Sa Majesté 


(1) Tagebuch, 24 janvier 1898, pages 75-70. 
(2) Tagebueh, 5 février 1098, page 77. 
(5, Tagebuch, 6 février 1698, page 78. 
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impériale, de son côté, ne négligerait rien pour lui livrer les 
forces supplémentaires dont il avait besoin (1). Quant à Lega- 
ñez, la reine, quoique, à celte époque, elle rêvât de marier le 
roi des Romains à une princesse de Darmstadt (2), expliqua à 
Harrach qu'on ne pouvait se rendre sur ce point aux désirs de 
l'Empereur. Un pareil déplacement serait tout à fait contraire 
aux usages, el, de plus, l'Espagne possédait déjà un représen- 
tant oficiel à Vienne (3). Il est vrai que ce représentant, l'évêque 
de Solsoña, était fort mal vu par les conseillers de Léopold, 
qui l'accusaient de ne s'occuper que des intérêts de l’Église, En 
définitive, Léopold persista dans les hésitations que lui suggé- 
rail sa méfiance doublée d'apathie, Le 21 mars, il écrivait 
encore à Kinsky : « In quantüm ego lilteras reginæ et comilis 
ab Harrach intelligo, incertum est omnind ut jàm à me illa 
m/{0 militum desiderent; nec statim exccutioni dandum, nec 
Planè denegandum (4) ». 

Quant à la reine et à son entourage germanique, les flots de 
la haine publique montaient toujours autour d'eux, et ils le 
sentaient. Plus que jamais, c'était à Marie de Neubourg, à son 
cousin et à sa gouvernante qu'on en voulait de toutes les souf- 
frances économiques du pays ainsi que des hontes de la politi- 
que extéricure. La souveraine se vengeait de son mieux en 
exilant ses ennemis ou ceux qui osaient dire la vérité en sa 
présence. Nous avons déjà fait allusion au desfierro de Mon- 
talto. Bien que trois jours lui eussent été accordés pour s’éloi- 
gaer, néanmoins, aussitôt l’ordre de son maître dûment signifié, 
Montalio ne voulut pas même prendre le temps d'achever son 
repas, et fit mine de se retirer sur-le-champ, « afin de mieux 
marquer sa soumission », dit-il (5). [ reçut la visite de toute la 
noblesse (6), qui tint à attester ainsi publiquement son mépris à 


(1) Tagebuch, 12 février 1698, page 78. 

(2) Tagebuch, °° février 1898, pages 78-77. — Cf. Gædche, tome [, page 174. 
(3) Tagcbuch, 23 février 1898, page 81. 

(4) Gædeke, tome 1, Appendice, page 157. 

(5) Gudaha, 10 octobre 1697. — Espagne, tome LX XVII, folio 184-187. 

(6) Tagebuch, 39 septembre 1607, page 54. 
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l'égard du gouvernement. Bientôt, en octobre, une autre vic- 
time fut frappée avec la même rigueur pour avoir proclamé 
aussi que les affaires de l'État étaient mal conduites. Cette 
autre victime était le comte Cifuentes. Au premier moment, 
Cifuentes prétendit se couper la gorge dans les règles avec 
l’auteur présumé de sa disgrâce, l’amirante. Celui-ci toutefois 
déclina le cartel, et, comme l’offensé menaçait son ennemi d’un 
meurtre (1), la reine prit le parti de faire coucher le premier 
ministre au palais même (2). Il n'était pas possible d'en venir à 
de pareilles extrémités avec Harrach, et cependant Harrach 
lui-même commençait à exhaler son courroux en paroles amè- 
res. Il se rendait clairement compte, après expérience faite, 
que la reine ne représentait à Madrid, comme le dit M. Gædeke, 
que le « mauvais génie » de la maison d'Autriche (3). Il le 
déclara à la Berlepsch dans une scène qu'il eut avec elle le 
10 janvier 1698, et dans laquelle, qu'on nous passe cette expres- 
sion familière, il jeta réellement le manche après la cognée. La 
Berlepsch, effrayée, sinon attendrie, se mit à verser des lar- 
mes (4). C'était aussi la ressource suprême de sa maitresse, 
quand elle sentait qu'elle perdait pied. Après la prise de Bar- 
celone, notamment, elle « avait fondu en eau (5) ». Jadis, ces 
orages lacrymatoires annonçaient seulement la fin des crises 
verveuses auxquelles Marie de Neubourg était souvent en proie. 
Mais, à présent, la peur commençait à bouleverser vraiment ses 
sens. Elle redoutait d’être enfermée toute vive dans quelque 
sombre couvent, comme au fond d’oubliettes. Harrach, exaspéré 
par sa propre impuissance, ne cherchait pas à détourner d'elle 
ces terreurs, et lui assurait même que la veuve de Philippe 
l'avait échappé belle en ne subissant que quelques années de 
réclusion dans une maison religieuse à Tolède (6). 


(1) Tagebuch, 13 et 18 octobre 1697, pages 56-57. 

(2) Espagne, tome LXXVI, folios 367-576. 

(5) Tome 1, page 61. 

(4) Tagebuch, 10 janvier 1898, pages 70-71. 

(5) Gudaña, 15 août 4607. — Espagne, tome LXXVII, fulios 125-124, 
(6) Tagebuch, 10 janvier 1898, page 71. 
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Une nouvelle complication allait venir s'ajouter à toutes 
celles que traversait la nation espagnole. Vers la troisième 
semaine de février, Charles Il subit une attaque violente 
d’hydropisie (1), suivant le premier diagnostic, mais qui dégé- 
néra bientôt en épilepsie falferecia). Les médecins ne tardèrent 
pas à avouer que, d'après leur opinion, il aurait peine à vivre 
au-delà de quelques jours (2). Marie de Neubourg, éplorée, con- 
jura Harrach de faire venir en toute hâte les troupes de son 
maître, à quoi l'ambassadeur répondit qu'il était décidément 
bien tard. Il n’en insista pas moins auprès d'elle pour qu’elle 
fil signer au plus vite par son mari un testament en faveur de 
l'archiduc, testament qui lui conférerait à elle-même la régence 
jusqu'à la majorité dudit archidue, avec une « Junte de régence » 
pour l'assister. En cas de malheur, il se chargerait d'écrire à 
Guillaume III et de lui demander quelques navires (3). Le land-” 
grave Georges, en sa qualité de vice-roi de Catalogne, voulait 
aller plus loin. Il proposa à sa cousine de faire camper à 
l'improviste dans le parc de Madrid le régiment dit « de la 
garde » (Leibregiment) et de l'enlever, elle et son mari, tan- 
dis qu'un détachement entrainerait Porto-Carrero dans la direc- 
tion d'Oran (4). La reine n'osa pas accepter la responsabilité 
d’un pareil attentat, et le prince hessois dut se borner à intro- 
duire des compagnies allemandes, avec des officiers sûrs, dans 
les principales places de sa vice-royauté. Les Catalans nommè- 
rent même des délégués pour aller se plaindre à Madrid du 


(1) « Der Don Adam Sællner ist kommen und gesagl von dem P, Gabriel 
vernohmen zu haben, das dem Kœnig die Füss geschollen und die Medici eine 
Wassersucht besorgen, das er es vor der Kænigin verborgen halte, das der Almi- 
rante es ihr vertrauel habe und sie sehr nreinc; chen dieses hat mir die von 
Berleps geschricben, auch das er am ganzen leib yeschwollen nd ihm nachts aus 
den Augen und Nusen das Wasser rinue, sic hat mis diexes abencs alies in quarto 
chico repetiret und das er ganz schwach seie, nit recht gehen noch aufsichen 
kœnne, sehe ganz albern aus, die Zunge yeschnrælle im, das er hart rede, und 
schwær zu verslhen soie». — Taychueh, 20 février 1698, page 80. 

(2) « Abeuds schlimmer, werde wie ein Licht auslwschen ». — Tagcbuch, 
3 murs 1098, page 85. 

(5: Tagebuch, 2 murs 1698, page 82. 

(4) Tagebuch, 12 juin 1698, paye 98. 
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coup de force qu'un étranger venait de se permettre, aussi 
bien contre leurs libertés particulières que contre la sécurité 
de l'Espagne (1). Le cardinal et ses amis s’y prirent autrement, 
et beaucoup plus al estilo de España, pour déjouer les intrigues 
des partis tudesques. Ils firent changer tout simplement le con 
fesseur du roi, le P. Matilla. Porto-Carrero, dans une des visi- 
tes qu'il prodiguait à Charles Il comme primat du royaume, 
lui déclara que Matilla pourrait bien n'être qu'un atheista, 
quoiqu’en bonne vérité son tort füt sans conteste de s'être mon- 
tré servilement dévoué à la reine, et non pas incorrect en fait 
d'orthodoxie. Le P.Matilla fut donc remplacé par un autre Domi- 
nicain, uommé Froilan Diaz, à qui, afin de mieux rassurer la 
conscience du roi, deux aides furent adjoints, le P. Guzman, 
frère de Medina-Sidonia (2), et le P. Moreda. 

La reine aux abois ne crut pouvoir mieux parer ce coup 
qu'en consentant enfin au rappel de l'homme d'État, qui, seul, 
par sa valeur intellectuelle et sa grande renommée, avait 
chance de contre-balancer le crédit du cardinal de Tolède. Peut- 
ètre, après tout, la passion mutuelle du pouvoir créerait-elle 
entre ces deux minisires un antagonisme acharné qui lui per- 
mettrait, en les départageant sans cesse, de gouverner à l'abri 
de leur nom. Le malheureux Charles parut fort étonné, lorsque 
sa femme vint lui proposer le 5 mars de rappeler au pouvoir 
l'ancien valido. I se contenta de lui répondre : « Haz lo que se 
pareciere bien ». Le même jour, à cinq heures du soir (3), Oro- 
pesa rentrait au palais. Harrach se réjouit fort de ce premier 
succès, qui en présageait d’autres. Le 7, il envoya à Vienne les 
meilleures espérances. Il avait réitéré ses instances auprès de 
Marie de Neubourg pour qu’elle soumît à la signature du roi 
le testament en même temps que la nomination de la Junte, 
qui comprendrait, bien entendu, Oropesa. On s’abstiendrait, 


(1) D'Harcourt au Roi, 27 mars 1098. — Espagne, tome LXXVII, folios 
198-200, 

(2) Tagebuch, 2 mars 1698, page 81. 

(5) Tagebuch, 5 mars 1898, pages 83-84. — Cf. D'Harcourt au Roi, 6 mars 
1698. — Espagne, tome LXXVUT, folio 454. 
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par exemple, de convoquer les Coriès, puisqu'après tout Phi- 
lippe IV n'avait pas pensé que leur ratification füt utile pour la 
validité de son propre testament, L’ambassadeur impérial avait 
d'ailleurs reçu la visite de Froilan Diaz, qui lui avait témoi- 
gné les meilleures dispositions. Enfin Oropesa lui-même s'était 
présenté pour le saluer, en l'assurant de son dévouement à la 
ca:se de l'Empereur {1). 

Porto-Carrero avait perdu la seconde manche. S'il avait fait 
éloigner un confesseur équivoque, on lui avait imposé un rival. 
Il tenait à prendre sans désemparer sa revanche, et il la prit en 
effet, sur un point de détail, si l’on veut, mais des plus impor- 
tants, d’où tout pouvait dépendre, dans la confusion univer- 
selle du moment (2). Depuis plusieurs mois déjà (3), Charles IE 
se préoccupait beaucoup des rumeurs qui circulaient parmi le 
peuple et d'après lesquelles il aurait été « possédé » par des 
esprits infernaux. De là tous ses maux, physiques et intellec- 
tüels, comme ceux de ses sujets. Le Saint-Office, consulté sur la 
matière, n'avait pas estimé que le souverain fût vraiment en proie 
aux puissances démoniaques, et qu'il y eût lieu par conséquent 
à exorcisme. L’inquisiteur général, Rocaberti, archevèque de 
Valence, se trouva d'un avis différent (4). Le cardinal de 
Tolède, de son côté, ne répudia pas ce moyen d'agir sur la rai- 
son débile de Charles. Assisté du P. Moreda, l’un des nouveaux 
directeurs de conscience à titre auxiliaire, il résolut de frapper 
un grand coup. Le dimanche 9 mars, le royal moribond réussit, 
sur leur conseil, à envoyer sa femme à Notre-Dame d'Atocha 
faire consciencieusement ses dévotions en se montrant au peu- 
ple. Une fois leur principal adversaire hors du palais, les chefs 
du complot, Porto-Carrero, le P. Diaz, le nonce Archinto, Mon- 
terey et Benavente, grand-chambellao, entourèrent Sa Majesté 
catholique, et lui persuadèrent, à force d'arguments irréfuta- 


(1) Tagebuch, $ et 7 mars 1608, pages 83-85. 

(2} « Our Court is in great disorder ; the Grandces all dog and cat, Turk and 
Moor +. Stanhope à James Stanhope, 14 mars 1608, page 100. 

() Victor Guebhardt, tome V, page 874. 

(4) Guebhardt, tome V, pages 573-574. 
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bles, qu’elle était bel et bien ensorcelée. Cette fächeuse mé- 
saventure lenait à ce qu'elle gouvernait très mal, elle et ses 
ministres. C'était notamment à cause des abus de l’administra- 
tion que le ciel lui avait jusqu'ici refusé et, sans doute, lui refu- 
serait longtemps encore une descendance quelconque. En gens 
pratiques, les conjurés, venant au fait, signalèrent respectueu- 
sement à leur maître, comme l’un de ses principaux méfaits, 
le séjour aux portes de Madrid du régiment allemand (1). Plus 
affolé que jamais par ces récriminations inattendues, Charles 
protesia que, si ce régiment se trouvait aussi près de sa capi- 
Lale, ce n'était pas à coup sûr par son ordre, 

Sur ces entrefailes, la reine rentra, un peu trop tôt, et, dès 
qu'elle eut saisi ce dont il s'agissait, elle fut reprise incon- 
tinent d'une de ces attaques de nerfs ou de ces épanchements 
de fureur qui faisaient dire au peuple qu'elle avait, elle aussi, le 
mal caduc (2). A ses cris elle ne manqua pas de mêler de véri- 
tables imprécations contre son mari, le vouant à la mort terres- 
tre et spirituelle, en un mot, à la damnation éternelle et immé- 
diate. L'esprit superstitieux de Charles était absolument para- 
lysé par la frayeur. Agenouillé auprès de son lit, Monterey 
renouvela la scène de septembre 1696. Il répéta à son maitre 
que la détestable politique de Melgar et de ses amis, en particu- 
lier, la présence du régiment de cavalerie allemande, étaient 
la source de tous les désastres qui accablaient la dynastie et le 
pays. Marie de Neubourg, recouvrant ses sens avec son audace 
habituelle, répliqua alors que le roi ferait bien mieux de s’occu- 
per de sa santé, et qu'une fois guéri il pourrait disposer de ses 
gardes à sa fantaisie. Charles trouva dans l’exaltation même 
de ses craintes la force de commander pour une fois. Il s'écria 
qu'elle devait faire partir le régiment. Sèchement, elle lui 
répondit: « Tu eres rey, manda lo tu». Monterey renira en 
lice pour essayer de convaincre à son tour la reine, Il lui 
rappela qu’elle avait déjà, sous l'empire de la nécessité, envoyé 


(1) D'Harrourt au Roi, 6 mars 1GYR, — Expmgne, tome LXXVI, folio 154, 
(2) D'Harcourt au Roi, 12 mars 1608. — Expayne, tome LXXVHI, folins 
164-170. 
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« son régiment » en Catalogne, ce qui n'avait pas empêché ce 
régiment de revenir à Madrid, où elle-même d'ailleurs était 
-demeurée à l'abri de tout péril. Le roi, cependant, continuait à 
gémir et àreprocher à safemmeles malédictions qu'elle venait de 
lancer contre lui. « Me muero,me condeno, me voy al infierno », 
me cessait-il de s’écrier, et, quand on lui demandait pourquoi 
ce désespoir, il répondait : « Por el demonio del regimiento », 
Marie de Neubourg finit par sortir, toute en larmes, abandon- 
nant le champ de bataille à ses ennemis (4). 

Elle alla se jeter sur un lit de repos, où Harrach la trouva 
occupée à recevoir.les consolations du bon P. Gabriel (2). Le 
ministre de l'Empereur lui conseilla de céder provisoirement, 
jusqu'à ce que Le roi füt rétabli. Oropesa du reste sembla vou- 
loir lui donner des gages de son attachement. Après Montalto, 
après Cifuentes, Monterey reçut l’injonction de se tenir dans sa 
maison jusqu’à nouvel ordre (3), et il s'y tint en fait jusqu'au 
26 avril (4}, Froilan Diaz vint à son tour se prosterner aux pieds 
de sa souveraine, et lui attesta que, dans sa parfaite innocence, 
il ne s'était pas rendu compte de ce qu'on lui avait fait faire (5). 
Pendant ce temps, le malade, toujours en proie aux hallucina- 
tions les plus lugubres, accusait Melgar de vouloir lui ravir son 
sceptre (6). Il exprimait le désir de voir la reine, provisoire- 
ment, le moins possible, dans la conviction qu'elle surexcitait 
les démons dont son corps et son esprit étaient hantés (7). Pour- 
tant, il consentit enfin à l’admettre à son chevet, et elle en pro- 
fita pour lui décocher cette menace enveloppée dans une conso- 
Jation apparente: « Procura tu salud, que lo demas se assu- 
rara (8) ». Le coup était porté. Tant que dura cette période de 
folie, où plus exactement de faiblesse, car son pouls, au dire . 


(1) Tagebuch, 10 mars 41688, pages 83-87. 
(2) Tagebuch, 10 mars 1698, page 87. 
(3) Tagebuch, 10 mars 1098, page 86. 
(4) Tagebuch, 26 avril 1698, page 94. 
(3) Tagebuch, 12 mars 1608, page 88. 
(6) Tagebuch, 21 mars 1698, page 89. 
(7) Fagcbuch, 22 mars 1098, page 00. 
(8) Tagcbuch, 10 mars 1698, page 87. 
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des médecins, était satisfaisant, le roi ne consentit pas à se 
séparer des trois ecclésiastiques qu'on avait préposés à la 
défense de son âme. 11 ne voulut même recevoir d'aliments que 
de la main du cardinal. il refusa également de prendre part à 
un jeu quelconque, assurant que jouer, c'était pécher, et s'ex+ 
poser à l'enfer. Par bonheur, un cerlain P, Joseph, attaché 
aussi à sa garde sacrée, lui affirma que, d’après les meilleurs 
docteurs, l'abus du jeu était seul coupable. Sur cette ferme 
assurance, Charles se décida à figurer dans la partie, mais sans 
paraître y rien comprendre (1). 

En définitive, les conséquences politiques de cette maladie 
furent des plus sérieuses. L'amirante, consterné de tant de per- 
versilé, suivant son expression, annonça l'intention de déposer 
le pouvoir, en dépit des exhortations de Harrach (2), qui avait 
besoin de plus d’un ministre espagnol docile à ses vœux. Par 
eontre, ainsi que Marie de Neubourg l'avait pronostiqué, Oro- 
pesa rentra dans l'exercice de toutes ses anciennes attribu- 
tions. Quant au régiment de reiîtres enrôlés afin de mettre la 
monarchie espagnole à la merci de l'Allemagne, il reçut l'ordre 
de prendre la route de l’Andalousie dès le lendemain de la 
journée historique que nous venons de raconter. Néanmoins, il 
né parlit en réalité que le surlendemain, é’est-à-dire le mardi 
11 mars, et s'arrêta, pour s'y fixer, à Tolède (3). 

L'ardente compétition, qui se poursuivait ainsi à Madrid 
entre Allemands et les mettait parfois aux prises les uns avec 
les autres, s'étendait au-delà même des frontières de l'Espagne 
proprement dite et menaçait d'embraser la péninsule tout 
entière. Le Portugal était trop rapproché de la monarchie sur 
laquelte régnait Charles IE pour qu'on ne s’y préoccupät pas des 
suiles, ou plus franchement, des avantages de sa mort. La seconde 
épouse de Pierre Il, ne l'oublions pas, était la sœur de Marie de 

Neubourg, et l'ambassadeur d'Espagne à Lisbonne, Castel dos 


(1) « Ats ob were er ganz albern ». — Tagebuch, L1 mars 1698, page 87. 

(2) Tagebuch, 41 et 25 mars 1698, pages 88 et 91. 

(3) D'Harcourt au Roi, 12 mars 1098. — Espagne, tome LXXVIII, folios 
164170. 
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Rios (1), passait, ainsi que sa femme, pour l'obligé de la reine 
Marie-Élisabeth. Marie de Neubourg du reste devait chercher à 
nouer desrapports intimes avec la cour de Lisbonne, n'eût-ce été 
qu'afin d'y trouver plus srement un asile en cas d'urgence. Il 
y avait déjà là un motif d'intimité politique entre les deux 
souveraines eL leurs amis. Mais, comme nous l'avons vu, cer- 
laines coteries s'évertuaient de longue date à faire d'Oropesa 
l'organisateur de vagues plans d’union ibérique, ou tout au 
moins d'un changement de dynastie destiné à préparer celte 
union. La base des on-dit qui couraient à ce sujet était un 
«pamphlet» antérieur au mois de juin 1697 et intitulé : 
« Réponse d'un gentilhomme retiré de la Cour à un ministre du 
Conseil d'État de Madrid touchant la succession d'Espagne (2)». 
L'incognilo de l'auteur semblait transparent. Pourtant d'autres 
qu'Oropesa en furent accusés, notamment le secrétaire de l'am- 
bassadeur d'Espagne à Lishonne (3), et l’envoyé de Malte à 
Madrid. L'écrit en lui-même était ce qu'on pressent. Après avoir 
énuméré tous les inconvénients de l'avènement d'un prince 
français, bavarois ou autrichien, il rappelait qu'en définitive 
don Pedro IL « était le fils de l'arrière-petit-fils de l'infant 
Édouard, fils de la reine Marie de Portugal ». En le reconnais- 
sant pour son maître, le peuple espagnol ferait l'économie d'une 
guerre acharnée, et jouirail indéfiniment des avantages assurés 
à tous les Portugais. L'isolement de leur royaume leur avait 
permis, et ce n'était pas le moindre des avantages mis en relief, 
de demeurer en dehors de la dernière conflagration européenne. 
On savait au surplus combien les lois et l'administration étaient 
douces chez eux. « O governo porluges estao suave », assurait 
l'écrivain. Pour conclure, il remémorait un certain nombre de 
cas où les Espagnols, à la suite d'une vacance du trône, avaient 
choisi Hbrement, suivant leurs sympathies, la nouvelle famille 


1) Le sérétable num de ce gentilhumme catalan était don Manuel de Sent- 
manat y de Lanuza, marquis de Castelldosrius, depuis 1696. 

C2 Ve Espagne, tome LAXVUE, folios 309-527, et supplément, tome VHI, 

C5) Roule au Roi, 25 mars 1694, — Portugnl, tome XXXHI, folios 
122424 
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qui devait l’occuper à l'avenir, par exemple, après la mort 
d’Alphonse ei Sabio et de Pierre le Cruel. 

Ces velléités ambitieuses du Portugal, colportées à Rome 
comme à Florence (1) et déjà imprimées en Hollande, sem- 
blaient, sinon encouragées, du moins envisagées sans trop de 
jalousie par la cour de Vienne. Les conseillers de Léopold 
avaient très bien compris que, grâce au corps d'armée français 
qui, posté au pied des Pyrénées, n'attendait qu'un signe pour 
les franchir, Louis X{V serait bien puissant à Madrid, le jour 
où il lui conviendrait de l’y devenir. Pour remédier à l’inévita- 
ble infériorité où le réduisait l’éloignement de ses propres États, 
l'Empereur ne possédait qu'une ressource, l'amitié de la maison 
de Bragance. En raison de sa situation topographique, elle 
pouvait inonder l'héritage de ses bataillons plus promptement 
encore que la France, et elle offrait, par surcroit, aux Anglo- 
Hollandais toutes les facilités de débarquement possibles afin de 
pénétrer au cœur de la monarchie espagnole. Si la dynastie 
portugaise avait réellement des prétentions sur la succession de 
Charles 11, on verrait plus tard à se débarrasser d'elle comme 
on pourrait. Le plus pressé était à coup sûr de disposer de ses 
soldats pour tenir en échec ceux de la France. 

Léopold tàchait donc, avec non moins d’empressement que 
Marie de Neubourg, de se lier étroitement avec Pierre II et sur- 
tout avec ses ministres (2). Jusqu'à quel point les Portugais se 
prélaient-ils à cette intrigue austro-palatine ? C'est un problème 
historique qui attend encore sa solution particulière. Il paraît 
du moins probable que les Habsbourg viennois s'efforcèrent de 


(t) Le cardinal de Bouillon au Roi, 3 novembre 1697. — Rome, tome 
CCCLXXXV, - Cf, Dupré au Roi, 13 avril 1607. — Florence, tome XXYIH, 

(2) « L'Empereur cherche en toutes manières de faire une ligue avec le rui de 
Portugal, que l’on dit avoir prés de 40 mille hommes sous les armes ; mais je 
ne puis m'ôter de l'imagination que Sa Majésté impériale trouve de ce côté-là 
les secours qu'elle s'en promet, et je crois au contraire que le roi de Portugal 
profitcrait plutôt de l'occasion pour s'emparer du royaume d'Espagne, s'il le 
pouvait, quoiqu'il n'ait d'autre droit à alléguer que le plus faible de tous, qui 
est celui de bienséance, mais qui souvent l'emporte sur les autres, quand on est 
en état de le faire valoir », — Harrach au comte Borramée, — Esprigne, tume 
LXXIX, folio 166. 
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faire considérer à Lishomne l'union des deux Couronnes sur fa: 
tête d'un fils de France comme « la ruine » du Portugal, et de 
l'entraîner, sous l'empire de cette crainte, dans le renguvelle- 
ment du pacte de 1689 (1). Guillaume II, de son côté, avoua à 
Tallard que « le roi de Portugal armait autant qu'il lui était 
possible, et qu'il était de plain-pied (si), comme s’il eût compté 
qu'il fût en état d'agir dès qu'il apprendrait la mort du roi 
d'Espagne (2) ». L'envoyé portugais à Madrid, Mendoza, reçut 
à diverses reprises de grosses sommes à distribuer autour de 
lui, et il s'en vantait dans des lettres à ses amis (3). Il est cer- 
tain enfin qu'un agent portugais, don Francisco Pacheco y 
Souza, se présenta à La Haye et à Vienne, durant l'été de 
1698 (4). Le péril fut signalé au Roi par le président Rouillé, 
muni le 6 août 1697 d'instructions pour représenter la France 
à Lisbonne. 

Rouillé avait tout d'abord cru devoir insister sur les levées 
sans raison d'être appréciable, à propos desquelles le gouverne- 
ment portugais sollicitait la générosité de ses Cortès. Il entre- 
tenait déjà 14 mille fantassins et ® mille chevaux. Son désir 
était, au moyen de subsides extraordinaires, de mettre sur pied 
30 mille hommes d'infanterie et le reste à l'avenant (5). 
Louis XIV, pour sa part, ne semblait pas avoir pris grand 
ombrage de la « Réponse d'un gentilhomme (6) ». Il prescrivit 
pourtant à Rouillé de s'enquérir exactement de l'usage inconnu 
que le roi de Portugal prétendait faire de ces troupes. S'il 
continuait effectivement à les mettre sur pied, lorsqu'il aurait 


{4) Blandinières au « général » de la Merci, 20 juin, 25 et 31 juillet 1698. — 
Eïpagne, tome LXXIX, folios 124-126, 252-235 ct 268-269. 

(2) Tallarel au Roi, %5 avril 1898. — Angleterre, tome CLXXEV, folios 184-200. 

(5) Le cardinal de Bouillon au Roi, 31 décembre 1697. — Rome, tome 
CCCLXXXY, 

(4 Relatirme véritables, T juillet 1698, page 432. 

(5) Rouillé au Roi, 21 octobre 1007. — Portugal, tome XXXIII, folios 59-01, 
— C1. Gazelte de France, 17 décembre 4607, année 1098, page 41. 

(Giu Je suis que l'écrit qu'il (le roi de Portugal) y a fait publier (à Madrid) a 
produit peu d'ellet, et que, dans tous les lieux où cet écrit a paru, traduit en 
diliérentes lingues, on à donné peu d'attention aux prétentions des Portugais ». 
Le Roi à Houillé, 20 avril 4698. — Portuyut, tone XXXHI, folio 120. 
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. obtenu la nouvelle imposition réclamée à cet effet, Rouillé en 
préviendrait à Versailles avec promptitude. « Vous devez aussi 
tâcher de découvrir », ajoutait la dépêche, « quelles sont les 
Haïsons qu'il peut avoir avec la cour de Madrid, mais, comme 
elles sont apparemment conduites par les reines d'Espagne et 
de Portugal, j'ai lieu de croire qu'il vous sera difficile de les 
pénétrer (1) ».— « Ces levées ne peuvent se faire que par 
rapport à quelque vue sur une partie de la succession du roi 
catholique », écrivait encore Louis XIV le 9 février 1698, et, 
de rechef, il recommandait à Rouillé d'en surveiller la destina- 
tion, sans cependant rien « traverser » (2). Les soupçons du 
Roi et de ses ministres en étaient là, lorsque les conséquences 
produites à Lisbonne par l'espèce de révolution qui venait 
d'avoir lieu autour de Charles Il permirent enfin à Rouillé, au 
mois de mars, de jeter un peu de jour sur l’état des liaisons 
entre la dynastie portugaise et la diplomatie impériale. 


a J'ai recueilli que le roi de Portugal a un commerce fort suävi à 
Madrid. La reine de Portugal y a peu de part. On se sert d'elle 
quelquefols pour mander les choses qu’on juge à propos qu’elle écrive, 
mais de son chef elle ne conduit rien. Il n’y a pas mème entre elle et 
la reine d'Espagne une amitié sincère, Leur union n’est qu'apparente 
et de bienséance. La liaison est bien plus étroite entre l'Impératrice et 
la reine de Portugal, qui s'aiment véritablement. Le secrétaire d'État 
de cette Cour est celui qui a plus de relation à Madrid. Il a fait la 
fonction d’envoyé pendant quinze ans et y a conservé beaucoup de 
commerce. Il en a toujours entretenu un fort particulier avec le comte 
d'Oropesa et tous ceux de son parti. Il reçoit tous les ordinaires un 
fort grand nombre de lettres de Madrid. Il les communique au roi qui, 
autant par l'inclination qu’il a pour tout ce qui a rapport à l'Espagne 
que par raison d'intérêt, est d'une curiosité extraordinaire sur les 
nouvelles qui en viennent. L'envoyé de cette Cour à Madrid joint tou- 


(1) Le Roi à Rouillé, 26 janvier 1698. — Portugal, tome XXXHI, folivs 
88-87. 
(2) Portugal, tome XXXIII, folio OÙ, Dans une lettre postérieure (6 avril 
1698, folio 414) le Roi émit la conjecture que les préparatifs des Portugais 
Pourraient bien ne viser que les Indes espagnoles, 
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jours à sa dépêche une lettre particulière pour le roi, remplie de toutes 
les bagatelles qui se passent dans la Cour où il est du roi d'Espagne. 
[lya deux ans, il fut dépêché un courrier de Madrid au roi de 
Portugal d'autre part que de celle de son envoyé pour lui donner avis 
de l’état des choses, l'informér du mouvement ét du trouble où étalt la 
Cour d'Espagne et lui donner des vues pour agir. Dans le moment de 
son arrivée, le roi tint un Conseil particulier avec Le duc de Cadaval et 
le marquis d'Alegrete, en présence du secrétaire d’État. Sa Majesté 
leur fit part de ce qu'on lui écrivait, et, après avoir bien raisonné sur 
les démarches qui étaient à faire, le Conseil finit par la question que 
fit le duc de Cadaval au roi, à qui 1 demanda où étalent ses troupes 
pour exéculer ce qu’il projetalt. Peu de jours après, le roi d'Espagne 
se porta mieux. Depuis, l'ambassadeur d'Espagne en celle Cour, tout 
dévoué au roi et à la reine de Portugal, leur a de temps en temps 
inspiré de prendre des vues sur la Couronne d'Espagne. Tout cela 
joint ensemble a produit dans cette Cour le dessein d’insinuer par un 
écrit les raisons pour lesquelles le roi de Portugal doit prétendre à la 
succession de ce royaume en cas de mort du roi d'Espagne sans 
énfants. Cet écrit fut imprimé l'année dernière en Hollande sans nom 
d'auteur. Quoiqu'il fût tenu fort secret, M. Cornaro, nonce en cette 
Cour pour lors, en eut un exemplaire qu'il donna à M. l'abbé d’Estrées, 
qui me le communiqua, quand j'arrivai. Cet écrit commence à se 
répandre dans Madrid. Quant à la levée de troupes, elle continue 
faiblement. 11 n'y a encore que quinze mille hommes sur pied d'assez 
mauvaises {roupes el sans aucun oflicier expérimenté. …. 

P,S.— J'apprends dans le moment qu'il est arrivé ici en peu d'heures 
deux courriers de Madrid, l'un, dépêché par la Cour, et l'autre, par 
Tenvoyé de Portugal à Madrid. L'un et l’autre ont apporté la nouvelle 
du danger où est le roi d'Espagne. Cela a donné lieu à différents Con- 
seils qui se sont tenus en peu de temps. Quelques vues que celte Cour 
puisse avoir en cas que Dieu dispose du roi d'Espagne, elle n’est pas 
en état de rien entreprendre, et je ne lui crois pas un parti assez 
formé ni assez considérable en Espagne pour se déclarer avec succès 
en sa faveur (1) », 


Une quinzaine de jours plus tard, le président revint sur le 
coup d'État qui avait accompagné à Madrid la pseudo-agonie de 


(4) Ronillé au Roi, 14 mars 1608. — Portugal, tome XXXIN, folios 116-148. 
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Charles Il, mais cette fois avec plus de détails et plus de sûreté 
dans ses informations. 


« Cette nouvelle se répandit aussitôtet mit tout le monde en mouve- 
ment. Le roi de Portugal tint plusieurs Conseils d’État et de guerre. 
On y détermina de lever incessamment six régiments d’infanterie de 
750 hommes chacun et 25 compagnies de cavalerie de 80 maitres. On 
donna des ordres pour faire venir d’Iollande de la poudre et des cor- 
dages. Tous les fidalgues (1) se rendirent au Palais pour offrir leurs 
services. Quelques députés des États, qui sont encore Ici, s’assem- 
blèrent et firent des offres par écrit de ce qui pouvait dépendre d'eux 
dans la conjoncture présente. Quelques personnes zélées prirent la 
liberté d'adresser au roi par écrit leur avis sur les demandes qu'ils 
croyaient à propos de faire pour le bien de l'État, et tout le peuple 
était dans une agitation extraordinaire vingt-quatre heures après 
l'arrivée du dernier de ces deux courriers. Il en vint un dépêché par 
: la réiné d'Espagné à l'ambassadeur d'Espagne pour l'informer que le 
roi était hors de danger. Il arriva sur les six heures du matin. L’am- 
bassadeur alla aussitôt au Palais pour faire part de cette nouvelle au 
roi qui tenait déjà Conseil. Ce changement si prompt fut regardé ici 
comme une feinte de la Cour d’Espagne, pour donner le temps, le roi 
étant mort, de prendre les mesures qui lui convenaient.. Ce qui s'est 
passé en cette occasion, joint à l'écrit qu'on laisse depuis peu cou- 
rir à Madrid, ne laisse pas lieu de douter que cette Cour ne souhaite 
quelque chose. Mais elle n’a ni dessein formé, ni de quoi exécuter 
ceux qu'on pourrait prendre, et je crois qu’elle compte plus sur ce 
que le hasard lui pourrait donner que sur ce qu'elle ferait d’elle- 
même. Le retour du comte d’Oropesa à la cour de Madrid redou- 
blera ses espérances. Elle le compte fort dans ses intérèts (2) n, 


Telles étaient les intrigues d'origine germanique, sous le 
réseau desquelles la cour de Vienne avait achevé de couvrir la 
péninsule tout entière, des bouches de l'Ébre aux bouches du 
Tage, et d’y paralyser le peu de vitalité qui y sommeillait 
encore. L'heure avait sonné pour la France d'entrer en scène à 
son tour, et de jeter dans la balance, sinon le poids de son 


(4) Hidalgos. 
(2) Rouillé au Roi, 23 mars 1698. — Porfugal, tome XX XIII, folios 192-194. 
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épée, du moins celui de son habileté. Nous allons voir en effet 
un nouveau personnage, le marquis d'Harcourt, apporter de la 
part de Louis XIV aux Espagnols une solution de plus, si on ne 
veut pas l'appeler une planche de salut, et intervenir au milieu 
de ces querelles de famille entre Bavarois, Palatins et Autri- 
chiens, pour préparer les voies à « l'héritier légitime », selon 
le mot consacré à Versailles. D'Harcourt, au surplus, se trouvait 
déjà à Madrid depuis quelques semaines. Jusqu'ici il n'avait 
fait qu'observer. Mais il n'allait guère tarder à agir. Avant tou- 
tefois de commencer à suivre son action diplomatique, nous 
avons à raconter avec quels ordres il était arrivé à Madrid, et 
surtout par qui il y avait été précédé dans les derniers temps. 
En d’autres termes, nous avons à exposer quelle était, à la fin de 

A l'hiver 1697-1698, au point de vue français, la situation de 
V'Espagne et de sa Cour, que nous n'avons considérée qu’au 
point de vue espagnol ou allemand. 
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Nouvelle mission du P. Blandinières en 1696. — Le P. Duval et ses 
rapports (4697). — La marquise de Gudaña. — Le Roi désigne le 
marquis d'Harcourt comme ambassadeur. — Ses instructions (23 dé- 
cembre 4697). — Dépêches complémentaires du Roi (mars 1698). — 
Premières leltres de d'Harcourt. — Difficullés pour oblenir une 
audience ou un commissaire. — Maludie de Charles I1 — Craintes de 
mort prochaine transmôses à Versailles. — Louis XIV incline à soutenir 
la candidature d'un de ses petits-fils (avril 4698). 


Quoique le P. Blandinières n’eût guère réussi en 1691 dans 
sa mission, nous le retrouvons quatre ans plus tard, en janvier 
1696, à Bordeaux, au couvent de la Merci, sollicitant une fois 
encore de Croissy l'autorisation de se rendre en Espagne pour 
y semer le bon grain de la paix et de l'influence française, Cette 
fois la situation était Lout particulièrement critique. Au mois de 
décembre précédent, des lettres d'Espagne adressées à Versailles 
portaient « que les deux reines étaient extrêmement échauffées 
l'une contre l’autre pour faire réussir leurs desseins qui étaient 
bien opposés; que la jeune avait, par ces brigues, fail lenir une 
Junte, dans laquelle il avait été résolu de diviser les États et la 
Couronne d’Espagne dès le vivant du roi; de donner l'Espagne 
au roi des Romains, avec le royaume de Naples, l'Amérique et 
les villes d'Afrique, à condition qu'il laisserait à ses frères les 
terres héréditaires de la maison d'Autriche, le Milanais, au duc 
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de Savoye, la Flandre, au duc de Bavière, et la Bourgogne, à 
Mgr le Dauphin, en renonçant à ses droits; qu'on prierait le 
prince d'Orange de faire signer aux Anglais et aux Hollandais 
un renoncement à l'Amérique ; mais que ces délibérations, qui 
étaient fort du goût de l'Empereur, n'étaient point du goût de 
la reine-mère et qu’elle les traversait de tout son pouvoir {{) ». 
Il n'y avait sans doute de vrai dans ces récits en l'air que 
l'extrême animosité des deux reines l’une contre l'autre. Néan- 
moins, Croissy, le 16 février suivant, jugea à propos d'autoriser 
en principe le voyage désiré par Blandinières. I] aurait pour but 
apparent la simple réitération et la propagande des assurances 
pacifiques de Sa Majesté, qui, « n'ayant rien de plus à cœur 
que l'intérêt de la religion catholique, serait bien aise, par cette 
seule considération, de se réconcilier parfaitement avec la 
maison d'Autriche à des conditions justes et raisonnables (2) ». 
Le 3 avril, le hruit courut à Versailles que « le roi d'Espagne 
“était dangereusement malade et qu'on ne lui parlait plus 
d'aucun oflice ». De plus, un Conseil de Régence de dix 
personnes avait élait constitué, ajoutait-on, sous la présidence 
de Porto-Carrero, avec la participation de Monterey et de 
l'amirante (3). Le 9, ces rumeurs persistaient à la Cour (4). 
Aussi ce jour-là même une note fut-elle définitivement rédigée 
pour la gouverne de Blandinières, qui, tout bien considéré, se 
rendrait en Espagne afin de voir au juste quels périls y couraient 
les intérêts de la France. Ce Mémoire sur l'élat présent de la 
santé du roi d'Espagne, du 9 avril 4696, était ainsi conçu : 


« Quoique le Roi souhaite avec d'autant plus de raison la conser- 
vation du roi catholique qu'il n’y a que trop de sujets de croire que 
sa mort apporterait de nouveaux obstacles au rétablissement de la 
tranquillité publique, il est néanmoins de la prudence de Sa Majesté, 
sur toutes les mauvaises nouvelles qu'elle reçoit de la santé de ce 
prince, de prendre ses résolutions sur ce qu'il y aurait à faire pour 


(4) Mémoires de Sourches, 12 décembre 1695, tome Y, page 80. 
2) Espagne, tome LXXVE, folius 268-271, 

(5) Dangeau, tome V, page 389. 

(4) Mémoires de Sourrhes, tome V, page 128. 
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le bien de son service en cas d'accident, soit d'abandonner entière- 
ment le droit de Mgr le Dauphin sur cette succession, ou d'en pour- 
suivre le recouvrement, tant par la négociation que par la voie des 
armes. 

Premièrement, il est certain qu'il n'y a point aujourd'hui d'État 
dans l'Europe qui veuille aider Sa Majesté à se rendre maitre de 
cette grande monarchie. 11 y a même lieu de croire qu'ils demcureront 
tous unis pour l'empêcher et que la guerre ne finira point que 
Sa Majesté n'ait renoncé, tant pour elle que pour Mgr le Dauphin, 
Mgr le duc de Bourgogne et tous leurs descendants, à toutes préten- 
tions sur la Couronne d’Espagne et sur les pays qui en dépendaient 
au commencement de cette guerre; que, comme elle a épuisé la France 
d'hommes et d'argent, ce nouvel embarras serait capable de l’affaiblir 
au point qu'elle ne serait plus en état de résister aux efforts du grand 
nombre d’ennemis qu'elle auralt sur les bras; que, Sa Majesté voulant 
bien procurer le repos de ses sujets et les soulager d'une partie des 
grandes charges que les dépenses immenses de la guerre présente l'a 
obligée de leur imposer, elle ne peut venir à bout d'un si louable 
dessein qu’elle n'ôte à toute l'Europe la juste jalousie qu'elle a d’une 
puissance si formidable que celle de Sa Majesté gouvernée par un roi 
qui a touLes les qualités nécessaires pour assujétir sous sa domination 
tout le reste de l'Europe; qu'il est de sa prudence, de sa justice, et de 
sa bonté naturelle pour tous ses peuples d'abandonner ces grands 
desseins et de préférer à tous les avantages qu'il en pourrait recueillir 
la gloire de donner encore une fois La paix à l'Europe; qu'il ne faut 
pas d’ailleurs espérer que le Conseil d'Espagne choisisse plutôt un 
prince français qu'un fils de l'Empereur, fortement appuyé par la reine 
d'Espagne, ou un prince de Bavière, soutenu par la reine-mère, et par 
tous ceux: qui ont quelque obligation à cette princesse ; qu'il y aura 
d'ailleurs tant d’autres difficultés à essuyer par la contrariété 
d'humeur, d'inclinations et d'intérêt des deux nations qu'il serait 
moralement impossible de conduire cette affaire à une heureuse fin. 

Il faudrait des volumes pour bien expliquer tous les inconvénients 
qu'on peut rencontrer dans l'exécution de ce dessein. Mais, quelque 
grands qu'ils soient, il semble qu'on peut les surmonter plutôt par la 
douceur que par la force, et que, si tout le Conseil d’Espagne, el, à 
son exemple, tous les Grands, tous les prélats et tous les magistrats 
des villes pouvaient être disposés à prendre le parti qui convient le 
plus aux intérèts de la monarchie et à la conservalion de leurs droits, 
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privilèges et libertés, il ne serait pas difficile de faire comprendre aux 
plus raisonnables que tous ces avantages ne se peuvent rencontrer que 
dans la préférence de Monseigneur ou d’un de ses enfants à out autre 
dont les prétentions ne sont pas si bicn fondées, el, en ce ças, 0n 
pourrait conclure que le Roi ne se pourrait pas dispenser de faire 
toutes les diligences qui dépendent de Sa Majesté pour recueillir cette 
grande succession en faveur de Mgr le Dauphin ou de l'un de messei- 
gneurs les princes scs enfants ; d'autant plus que, si toute La nation 
espagnole concourait à ce dessein et reconnaissait unanimement ledit 
prince pour son roi, on trouverait, selon Loutes les apparences, la 
mème obéissance en Flandre, dans les royaumes de Naples et de Sicile, 
au duché de Milan, dans les places de Toscane, aux Indes Occiden- 
tales et généralement dans tous les pays où la domination d'Espagne 
s'étend, en sorte que la bonne intelligence serait rétablie entre la 
France et l'Espagne. Et, quoique ceue dernière ne fournisse pas beau- 
coup de troupes contre Sa Majesté, néanmoins elle donne à ses enne- 
mis des commodités de lui faire la guerre qui cesscraient par celte 
anion, liréraient Sa Majesté dé la nécessité d’entréténir de grandes 
armées en [talie et en Catalogne, lui faciliteraient même les moyens 
de soutenir la guerre par le bon usage qu’on pourrait faire des revenus 
de ladite Couronne d'Espagne, et on pourrait trouver assez de moyens 
dé détacher quelques-uns des États liguës et d'obliger tous les alliés à 
faire La paix, 

Enfin il faut convenir que, ce projet réussissant, la France serait 
assez puissante pour, conjointement avec l'Espagne, repousser tous 
les efforts de ses ennemis, et, quand on trouverait de l'impossihilité de 
réussir dans ce dessein, on lächerait au moins de Lirer un avantage 
considérable d’une renonciation et obtenir par ce "+. une paix 
avantageuse à la France. 

Ainsi le premier ohjet qu'on doit avoir, c’est de tächer de gagner 
quelques-uns des principaux seigneurs d'Espagne, comme le duc de 
Medina-Celi, l'amirante de Castille, ou d’autres semblables, en leur 
faisant connaitre qu'on ne veut rien distraire de l'étendue de la monar- 
chie d'Espagne, rien altenter contre les droits, privilèges et libertés 
de la nation, qu'on leur donnera pour roi un des fils de Monseigaeur 
pour étre élevé chez eux à leur manière et gouverner comme les rois 
d'Espagne ont toujours fait sans rien innover; que, bien loin d’avoir 
rien à craindre du côté de la France, dorénavant elle sera toujours 
prète à leur donner les secours dont ils pourraient avoir besoin contre 
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quelque ennemi que ce puisse être. On pourra aussi faire espérer de 
grandes récompenses à celui de ces seigneurs qui se chargerait de for- 
mer ce parti et qui donnerait ses conseils sur la conduite qu'il y aurait 
à tenir. 

On se servirait encore des deux déclarations que Sa. Majesté a ci- 
devant fait dresser pour ce même sujet et de tout ce qui était porté par 
l'instruction envoyée au feu comte de Rébenac, à la réserve de ce qui 
regardait la feue reine d'Espagne (1) ». 


La malechance s'acharnait après Blandinières, Il n'eut pas 
cette fois plus que l’autre l'occasion de faire la preuve des talents 
de négociateur qu'il se supposait. Le « général » ne lui avait 
pas encore, au commencement d'avril, envoyé de passeport (2). 
Lorsqu'il tint entre les mains les instructions du Roi, ilne reçut 
pas davantage le permis sollicité, car, le 9 mai, à Toulouse, il 
se consolait de son mieux du silence de son supérieur hiérar- 
chique en assistant à une assemblée provinciale. Dans son 
découragement, il offrait au ministre de renvoyer par la voie la 
plus sûre qu'il se pourrait les papiers dont il était porteur. 
priait néanmoins qu'on voulût bien lui laisser le soin de veiller 
sur eux, jusqu’à ce que des circonstances favorables, dont il ne 
fallait pas après tout désespérer, lui pérmissent d'en faire 
usage (3). 

Le second officieux encapuchonné dont Louis XIV songea à 
utiliser les relations et le séjour en Espagne s'appelait le 
P. Duval. Ce fut seulement en avril 1697 qu'un « Mémoire » 
fut rédigé pour lui tracer sa ligne de conduite, ou plutôt, son 
champ d'observations. Le P. Duval, on va le voir, devait en 
effet, non pas entrer en action, ni même chercher à préparer 
les esprits, mais se borner à reconnaitre avec toute la perspica- 
cité dont il était capable quelle direction ces esprits prenaient 


(1) Espagne, tome LXXVI, folios 291 et suivants 

{2) Blandinières à Croissy, 27 mars et 7 avril 1696.— Expagne, tome LXXYI, 
folios 278 et 280. 

(5) Blandinières à Croïssy, 9 mai 1696. — Espagne, tome LXXVI, folios 
205-296. 
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et en informer le gouvernement français avec Le plus de sincé- 
rité possible. 


« L'exacte observation du secret est le premier ordre qui soit à 
donner au P. Du V... Si le sujet de son voyage était pénétré, on ne 
pourralten espérer aucun fruit, et lul-mème courrait risque d’être 
arrêté sur sa roule, Les prétextes dont il se doit servir, et qu'il a lui- 
méme trouvés, ont été approuvés, et il y a lieu de croire qu'ils sufi- 
ront pour lui faire obtenir la permission de demeurer à Madrid. 

Il doit, pour prévenir les soupçons que son séjour y pourrail causer, 
ne témoigner d'abord aucun empressement d'apprendre des nouvelles, 
ni même de sortir du couvent où Îl sera reçu. Les religieux espagnols 
seront bientôt les premiers à vouloir raisonner avec lui sur les affaires 
générales et sur l'état présent de la monarchie, IL est nécessaire, pour 
les exciter à parler, que le P. Du V... contredise quelquefois ce qu'ils 
lui diront, mais qu'il le fasse d'une manière à ne pouvoir les offenser, 
qu’il loue La nation, qu'il fasse paraitre une inelination naturelle qui le 
porte à désirer les avantages de l'Espagne, qu'il témoigne, dans les 
occasions que ces conversations particulières Jul en donneront, qu'il 
souhaiterait ardemment, non seulement comme religieux, mais par 
affection particulière pour les Espagnols, de voir une aussi puissante 
monarchie se rétablir par la paix. Lorsqu'il croira avoir acquis quel- 
que confiance, il sera Lon d'insinuer que la France et l'Espagne 
seraient encore unies par les mèmes liaisons d'amitié qui étaient autre- 
fois entre elles, si l'ambition de la maison d'Autriche n'avait rompu 
celte bonne intelligence ; que les guerres excitées par les vastes pro- 
jets de cette maïson sont le seul fondement de la prétendue antipathie 
que l'on croit qui se trouve entre la nation française et l'espagnole ; 
que, depuis que les Allemands sont à Madrid, on peut juger, par la 
connaissance particulière qu’ils ont donnée de leur caractère, combien 
leur domination serait insupportable à des peuples d’un esprit aussi 
délié que le sont les Espagnols. 

Mais, comme le P. Du V.... n'est point envoyé pour négocier, il ne 
se servira de ces discours qu'aulant qu'il le jugera nécessaire pour 
s'acquérir de la confiance et pour découvrir ensuite les choses qu’il est 
du service du Roi de savoir. La premiére est l'état véritable de la 
santé du roi d'Espagne, le jugement que le public fait de sa maladie, 
celui de ceux qui approchent de ce prince, l'opinion des médecins, 
entin celle que le roi catholique a lui-même de la durée de sa vie. 11 
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serait important de pénétrer, si cela se pouvait, quelles étaient les dis- 
positions qu'il avait faites par son testament. Comme les religieux, et 
particulièrement ceux de Saint-François, ont beaucoup de crédit en 
Espagne et qu'ils sont informés de ce qui se passe de plus secret, le 
P. Du V... trouvera des facilités qui seraient impraticables à un homme 
du monde. L'accès libre que ceux de son Ordre ont dans les maisons 
des grands et des particuliers lui pourra donner les moyens de s'y 
introduire, mais il ne doit témoigner aucun empressement d’y aller, et 
ilest bon mème qu'il s'en fasse solliciter, s’il est possible, en sorte 
cependant qu’il ne perde pas la bonne volonté de ceux qui voudraient 
l'y mener. 

Ce qui est important à savoir, après l’état de la santé du roi d'Espa- 
gne, est la disposition du Conseil d'État, le crédit de ceux qui parais- 
sent les principaux, leurs partisans et leurs différentes Inclinations, ou 
pour l'Empereur, ou pour l’Électeur de Bavière. Il faut s'informer aussi 
dés prétentions et des vues que chacun d'eux pourrait avoir pour ses 
intérêts particuliers en cas d'ouverture à la succession. Comme l'on 
parle fort d'un parti formé en Espagne en faveur d'un des enfants de 
Mgr le Dauphin, il est nécessaire d'approfondir ce qui peut donner 
lieu aux bruits qui s’en répandent. 

Le P. Du V..… écrira exactement le détail de ce qu'il lui sera 
possible d’en apprendre, el, supposé qu’il y ait effectivement un parti 
pour la France, il rendra un compte fidèle du crédit de ceux qui le 
composent, 

La dernière observation qu’il y aft à lui faire est que ce ne sera 
qu'en écrivant la vérité qu’il peut plaire à Sa Majesté et lui rendre des 
services utiles. 11 doit par conséquent éviter avec un extrème soin 
de mander des nouvelles qui y soient contraires, ce qui arrive souvent, 
lorsqu'on se laisse entrainer au penchant d'écrire des choses agréa- 
bles. Quand elles seront douteuses, il doit les mander comme douteuses. 
Eaëa il est nécessaire qu'on puisse faire fonds solide sur ce qu'il 
écrira. 11 donnera de ses nouvelles tout le plus souvent qu'il lui sera 
possible, et se servira du jargon et des adresses pour ses lettres dont 
on est convenu avec lui (4) ». : 


Muni de ces instructions, le P. Duval se mit en route pour le 
midi de la France « par les carrosses de Mie Blanct ». Parti de 


(4) Espagne, 1ome LAXVI, folios 3-7, 
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Paris le 7 mai (4). il était à Vittoria le 4* juin, et à Madrid, 
vers le milieu du même mois. À son arrivée, il faillit être 
expulsé, sinon même incarcéré (2). Al fallut que le « général » 
dé son Ordre allät en personne trouver le roi et le secrétaire du 
Despacho pour annoncer sa présence el solliciter une autorisa- 
tion de séjour, Le Conseil, qui en délibéra, l'accorda le 25 juin, 
L'intention du religieux était d'ahord de réintégrer sa demeure 
habituelle avant la fête de la Saint-Louis (3). Néanmoins, il se 
trouvait encore à Madrid le 48 du mois d'août, mais à la veille 
de son départ. Durant ces quelques semaines de présence réelle 
chez l'ennemi, le P. Duval envoya à Paris, à des adresses de 
convention, une demi-douzaine de lettres qui nous ont été con- 
servées, loutes écrites de sa main et revêlues même de sa 
signature, quoique libellées dansun langage simulé et convenu, 
où, par exemple, « lieutenant civil » signifie « roi d’Espagne ». 
Nous n'analyserons pas cette correspondance. Nous avons mieux 
en effet que des fragments épisiolaires. Après avoir acquis et 
transmis Ja conviction qu'il existait un testament déshéritant 
Louis XIV (4), le P. Duval renira en France et rédigea pour le 
Roi, en octobre ou novembre, un résumé des observations qu'il 
avait recueillies au jour le jour dans de nombreux entretiens 
avec les premiers personnages de l'État, Porto-Carrero, Mon- 
talto, Villafranca, Melgar, Monterey, le duc d'Albe, le duc de 
Giovinazzo, les marquis de Conflens et de Villanueva, sans parler 
dés grandes darnes et des antres révérends à l'affût des secrets 
politiques. On se déclara très satisfait à Versailles du « compte 
fort exact » que le P. Duval avait rendu « des dispositions de la 
Cour d'Espagne (5) » et qu'il avait embelli d'une longue galerie 
de portraits (6). Ce rapport contient les premiers renseignements 
un peu sûrs que Louis XIV avait pu se procurer sur la Cour de 


(1) Lettre à M de l'Isle, avocat au Parlement de Paris. — Espagne, 
tome LXNVIL, folins 81-R4, 

(2) Marrach, Tagebuch, 25 anût 1607, page 47. 

13) Lettre à M. Frassen, 4 juillet 1697. — Espagne, tome LXX VII, folio 99, 

14) Espagne, tome LXXNVH, folios 103 et 125. 

051 Instruction pour d'ifarcourt, — Expagne, tome LXX VI, folio 41. 

16) V. à l'Appendice. 
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Charles 11 depuis la mort de sa nièce et le départ précipité de 
Rébenac. Il dut par conséquent servir quelque temps d’aliment 
à ses réflexions. 


« Sa Majesté Impériale demande la Couronne comme un droit acquis 
à la maison d'Autriche, non seulement par le sang, mais par la dis- 
position de Philippe IV. 11 dit que l'Empire, les rois du nord, l'Angle- 
terre et la Hollande ne souffriront jamais que la maison de France 
règne en Espagne, à cause qu'elle est déjà trop puissante, que vouloir 
lé faire serail exposer la nition à üiu renversement général et à des 
guerres éternelles. 11 fait passer les Français pour hérétiques, fauteurs 
des Turcs, opposés au génie espagnol d'une façon irréconciliable. 
Voilà les discours que le conte d'Harrach insinue dans toutes les 
occasions et qu'il élève avec toutes les circonstances que sa rhétori- 
que peut lui fournir. La fin qu'il se propose est aisée de connaître, 

Son Altesse électorale de Bavière prend un autre chemin. 11 profeste 
qu'il devra la Couronne à la nation, si elle veut bien lui (sic) déférer, 
et lui promet une parfaite reconnaissance. 11 témoigne désirer que 
Sa Majesté catholique aïît des enfants, maïs, à ce défaut, il assure que 
la France consentira plutôt qu'on le revêtisse des États de Castille que 
larchiduc, et que l'Empereur aura moins d'opposition pour lui que 
pour un‘des enfants de France. Il ajoute que l'Empire, les rois du nord, 
l'Angleterre et les Hollandais y donneront les mains, et le sieur Ber- 
lier, envoyé de ce prince à Madrid, accompagne tous ces moyens de 
lant de révérences et de tant d’honnétetés, dont les Espagnols sont 
fort amateurs, que je suis convaincu que son maitre aurait incompa- 
rablement plus de part à l'affaire que l’archiduc, si elle était prête à se 
décider. \ 

Nonobstant toutes ces sollicitations, la grandeur du Roi, ses actions 
éclatantes durant le cours de cette guerre, sa modération dans la paix 
qu'il vient d'accorder, sa prudence, sa justice, la police de ses États, 
une certaine confiance que ses petits-enfants marcheront sur ses tra- 
ces, la proximité des deux Empires, les prompls secours qui (sic) 
peuvent mutuellement se donner, la passion de pouvoir réunir un jour 
le Portugal à la Castille, le sang de leur infante, malgré la renoncia- 
tion des Pyrénées, qu'on traite maintenant de bagatelle, l'humeur bru- 
tale et féroce des Allemands, leur intérèt, l'inutilité et la charge dont 
Ils sont à l'État, loutes ces réflexions, que plusieurs personnes de qua- 
lité et de bon sers m'ont fait faire à Madrid, font incliner les meilleurs 
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et les plus zélés Castillans pour la France, et pour peu qu'il plaise à 
Sa Majesté faire entretenir ces dispositions par les voies qu'elle jugera 
convenables, j'ose assurer qu’elle en doit attendre un heureux 
succès (4) ». 


Durant la période de guerres qui ne se termina qu'en 1697. 
vers la fin surtout de cette période, Louis XIV eut encore à 
Madrid une autre source d'informations, presque un bureau de 
nouvelles, tenu, non pas par un ecclésiastique, mais bien par 
une femix, assez peu recommandable d'ailleurs, quoiqu'elle 
s'appelât la marquise de Gudaña. Une note des Mémoires de 
Sourches (2) nous apprend que cette femme d'État, née Saïnt- 
Paterne, était cousine germaine du premier écuyer Beringhen. 
Après avoir perdu son premier mari, un gentilhomme normand 
du nom de Barneville, elle avait convolé en secondes noces 
avec un « nommé Gudane », dont elle était devenue veuve 
également, avant que de méchantes affaires l'eussent obligée 
à se retirer en Espagne. Elle avait habité Rome, car Stanhope, 
non content de la traiter de old iniriguing french lady (3), fait 
d'elle une sorte de pick-pocket diplomatique, prétendant qu'elle 
aurait, dans cette ville, et pour le compte de | Espagne, volé 
des papiers importants que détenait un secrétaire de l'ambas- 
sade de France (4). Il est permis de croire qu'elle avait au moins 
rendu des services au roi catholique, lequel lui servait une 
pension, « en découvrant une conjuration qui s'était faite con- 
tre lui (3) ». Cette aventurière avait fondé ei dirigeait à Madrid, 


(4) Espagne, tome LXX VIS, folios 11-12, 

(2 Tome V!, page 40, note 1. 

(3) Stanhope à Portland, 25 mai 1098, page 103. 

(4m This lady has long had à considerable pension here fur a service she did 
Spuin at Rome, in the time of the war of Messina, by preking letters out of the 
french ambnssadors secretarye pocket, wherein were secrets of great importance 
rating lo Sicily, and bétraying them lo à sptnixh gallant ». Lettre à Portland, 
25 mai LOU8, page 103. — Le ant ést, malgré cette denunciation, que les 
frsgyments épistolaires 'MUexandre Sianhope ne valent pus beaucoup mieux 
qrous l'histoire que les lettres de la Gudaña et qu'on les peut déclarer ex œyuo 
tuus les deux en fait d'impartialité, 

(5) Mémoires de Suurches, tome VI, 11 juin 1098, page 40. 
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sur le Prado, un salon, plus exactement un jardin politique, 
d'accès très facile, où, surtout en été, de grandes dames et de 
grands seigneurs venaient prendre le frais Lout en devisant du 
bien de l'État. « A présent que nous sommes dans la plus belle 
saison de l'année en ce pays-ci, mon jardin attire tout ce qu'il 
y a de plus considérable à la Cour », écrivait-elle le 29 août 
4697 (1). On voyait en effet, dans cette oasis de bavardage, les 
envoyés de Portugal «1 de Savoye, une Flamande, M" de. Sal- 
cedo (2, enfin la connétable Colonna (3), la romanesque Marie 
Mancini, que les hasards de la vie avaient rejetée comme une 
épave sur les rives du Manzauarès, et qui, quoique n'étant pas 
devenue reine de France, allait causer avec la « marquise » des 
moyens de donner le trône d'Espagne à son royal amant. La 
proximité de la maison de l'amirante, qui s'élevait vis-à-vis de 
ce jardin et du logis y attenant ({), favorisait tout naturclle- 
ment l'espionnage auquel on s’y livrait avec une assiduité con- 
tiue. De celle agence en plein air sorti une correspondance 
assez active adressée à la cour de France (5). Les deux pre- 
mières lettres, par ordre chronologique, que nous en ayons 
remarquées, portent la daté du 27 septembre et du 11 octobre 
1696 (6). Mais il est probable que ce n'est pas là le bout de 
l'écheveau, car rien n'y indique une entrée en matière. Au 
reste, Louis XIV n'appréciait ces communications et celle qui 
les faisait qu’à leur juste valeur, c'est-à-dire assez médiocre- 
ment. « [l ne me parait pas », écrivait-il un jour à son ambas- 
sadeur, « que vous puissiez compter sur les amis de la marquise 
de Gudaña, ni qu'elle soit si bien instruite de ce qui se passe à 


(4) Espagne, tome LXXVWIE, folios 4146-54. 

(2)Y Gourville, tome 11, page 89. 

(8) D'Harcourt au Roi, 28 mai 1098. — Espagne, tome LXXIX, folios 56-04. 

(4) Lettre du fer août 1897. - Expagne, tome LAXYII, folio 122, 

(5) Cette correspondance ne purte pus, à la vérité, de signature, et, de plus, 
n'est pas de la même écriture, quoique le papier ait le même format. Mais 
l'auteur est une Française, âgée et pensionnée par l'Espagne, En outre, la 
description qu'on y trouve du jardin concorde avee ce que d'Harcourt rapporte 
de celui de la Gudaña, Endin, la connétuble Colonna, à qui on pourrait aussi 
attribuer ces lettres, à une écriture sensiblement différente, 

(6) Espagne, tome LXXVI, folios 359-360 et 361-502. 
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Madrid (1) ». Aussi nous sommes-nous contenté de détacher et 
de fixer çà et là quelques parcelles de ces notes, laissant au 
lecteur l'embarras d'en retenir ce qui lui en conviendra. 

. Il y a cépendant un cri réitéré, monotone, presque fastidieux, 
qui s'échappe sans interruption de ce rendez-vous de nouvl- 
listes des deux sexes, qu'on serait tenté parfois d'appeler un 
nid de vipères, si l'on ne songéait à là qualité de certains 
couriisans, friands de commérages, qui daïgnaient parfois s'y 
mèler aux autres. Ce cri, c'est un appel pressant à Louis XIV 
pour qu'il énvoie au plus vite un de ses petits-fils, que le peu- 
ple entier et l'aristocratie ne manqueront pas d'accucillir à 
bras ouverts, comme un sauveur inespéré. Dès le 31 janvier 
1697, la Gudaña atteste que le parti français gagne sensible- 
ment du terrain en Espagne (2). A la fin de juillet, lorsque la 
Catalogne est envahie par nos armées, elle reproduit celte 
assertion et s'y élend avec complaisance. A l'en croire, les 
E«pagnols re cessent de répéter : « Nous sonimes tous Fran- 
çais ». Les hommes ne veulent plus s'habiller qu'à la française, 
avec ce vélement, imité de celui du maréchal de Schomberg, 
qui avait été qualifié injurieusement à l'origine de vestido de 
cl amber que (3), Un mois plus lard, lorsque la place est perdue, 
le bruit court, raconte-t-elle, sans doute pour suggérer l'idée, 
que le Roi va envoyer le duc d'Anjou « tenir sa Cour à Barce- 
lose, qu'il y sera couronné, qu'il y jouira de la Catalogne et des 
deux autres royaumes {Aragon et Valence) et qu'il fera trem- 
bler tout le reste de la monarchie espagnole (4; ». Quelques 
pages plus loin, dans la même lettre, elle reprend le même 
thème : « Il est certain que, s'il venait un des enfants de 
France à Barcelone dans la pompe et la grandeur française, il 
réussirait à tout ce qu'il voudrait. J'entends dire souvent qu'on 
cu souhaite un avec ardeur, que, s'il venait, on le recevrail 


() Le Hoi à diarcoust, 16 mars 1698 — Espagne, tome LXXVHI, 
Folies 1535146 


42) Espuyne, tume LXXVH, folio 57. 
(5: Lettre du 284 et 30 juillet 1697. = Expagne, tome LXX VII. folios 106-412. 
4 Leuie du 2 avût 1097, — Espagne, tome LXXVIT, folius 140-154. 
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comme descendu du ciel. Ceux qui s'éloignent de ces senti- 
ments sont des indépendants qui ne veulent recounaître aucune 


autorité et font leurs affaires au milieu du désordre ». 

On est fort tenté, au premier abord, de prendre ces affirma- 
tions pour de simples flatteries accumulées en vue de plaire au 
maitre et de s’altirer une bonne récompense. Cependant, mal- 
gré l’optimisme qu'on doit au moins y suspecter, il semble 
qu'elles contenaient un fonds très réel de vérité. On est libre 
sans doute, il est prudent même de n'’accepter que sous toute 
réserve, comme entachés du même péché originel, les propos 
du P, Duval, attestant qu'il existe bel et bien un parti français 
à Madrid, que ce parti comprend déjà Monterey, Villafranca, 
le due d’Albe, plus tous les officiers ayant servi en Flandre, en 
lialie ou en Catalogne, et, finalement, que ce parti est très près 
de l'emporter sur les autres (1). Mais on est bien forcé d’admet- 
tre qu’en effet un mouvement d'opinion favorable à la France, 
restée décidément la plus forte, s'était déclaré au-delà des 
Pyrénées, lorsqu'on voit ce fait certifié, non plus seulement par 
un personnage interlope, mais par trois ambassadeurs, n'ayant 
rien de commun entre eux, ni les intérêts, ni la religion, ni la 
race. À la vérité, Harrach manque à cette sorte de concert 
diplomatique, quoiqu'à deux reprises différentes (2) il se soit 
senti obligé de rapporter à sa Cour les discours très français de 
Monteres. Il était trop imbu des préjugés de l'Autriche pour se 
permettre d'en dire ou d'en pressentir davantage. En revanche, 
nous allons citer les :gents de Venise et de Guillaume Hlf, 
voire un barbare venu d'Afrique. Devant ce triple témoignage 
de gens indifférents, ou même malveillants, on aurait assez 
mauvaise grâce à ne pas se rendre un peu. 

Nous donnerous d'abord la parole à l'ambassadeur de 
Venise, Pietro Venier, dont la « relation » fut lue au Sénat le 
928 juin 1698. 


« Ad ogni mode la Francia, dall'osservata sterilità delle due regine, la 


(1) Espagne, tome LXXVIT, folios 11-14. 
(2) Tagebuch, 25 juin et 2 juillet 1607, pages 27 et 29. 
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Francese defunla e la presenie regnanle, rinfurzando l'allenzione, non las- 
cia di ténere nella Corlé e mollo più nell'aura del popolo di Madrid un 
grosso pertilo, che, slalo alcun Lempo secrelo, pare ora che senza riguardo 
si vadi scoprendo, e che aulorizza con discorsi assai liberi le raggioni del 
Delphino come le più legittime, e, miswrando col proprio interesse le spe- 
ranze di migliorar la sua sorte, va pubblicando che, seguendo l'elevazione 
del suo segundogenilo, s'infrodurrebbe, se non perpeiua, almeno lunga 
riconciliazione tra qwesle due polenze, si accomunerebbe lu felicilà con 
amichevole consorzio, e, regnando un re dell'islessa casa, la voluniü di 
due sarebbe una sola (1) ». 


Stanhope partage et exprime une impression identique dans 
plusieurs passages de sa correspondance. Nous donnons ici le 
premier, qui est du 44 mars, à titre de simple échantillon, 
quitte à reprendre en temps et lieu la suite de ses observations, 
d'autant plus précieuses que la vérité avait à s'y faire jour au 
travers de je ne sais quel cynisme tout britannique. 


« The general inclinalion as lo the succession is allogether french, their 
aversion tho the Queen having set 1hem against all her counirymen, and, 
if the french king will content himself that one of his younger grandchil- 
dren be king of Spain, without pretending lo incorporate the fo monar- 
chies logelher, he will find no opposition eifher from Grandees or common 


people (2) ». 


Le troisième témoin que nous ferons comparaître est l’am- 
bassadeur marocain qui, sépt ou huit ans plus lôt, il est vrai, 


(1) P. 618. — Ruzzini, le prédécesseur de Pietro Venier, avait sur ce point 
pensé à peu prés comme son successeur : & Pit di una wolla si suscitaruno in 
Madrid, e forse istigate, voci universali, che vutevan dir intavolate le offerte di 
dar alla Spagna nu secondogenito def Delfino, ma sole e spogliæto d'ogni aularità 
della Corte paterna, per esser educalo fra à costumi della Spagna; promettendosi 
in ricompensa larghe restituzioni di ciù che én vari tempi di querra fu rapito 
alla Corona, ed afcune speranze di restituir alla sugyezionei pi vicini ribelli, « 
lusinghe ai Grandi di conservarli al posesso non men dei loro privilegi che della 
loro abusiva autvrità. Ë véramente da confesswrsi che generalmente non ri disa- 
mava d'arcuglier il disrorso, entrar nellesame d'affar lanto grave e dedicato, pesar 
de ruguiunt, e non condamner quelle slesse della Curonæ pi potente e pit memica », 
— P. 564.865. 

42) Stauhope à James Stanhope, 14 mars 1098, page 101. 
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était venu à Madrid et avait écrit son voyage à la fois en homme 
politique et en touriste naïf, aussi ignorant des artifices de la 
perspective narrative que d’une réserve quelconque dans ses 
jugements. 


« C'est par suite de l’hérédité des femmes dans cette forme que la 
nation espagnole s'attend à être gouvernée par le roi de France, et cela 
pour lun des deux motifs suivants: par droit d'hérilage, si le roi 
d'Espagne n'a pas d'enfant. En effet, la lle de Philippe LV, sœur du 
roi actuel, ayant épousé le roi de France, a eu de lui un fils qu'on 
appelle le dauphin, que Dieu le jette dans le malheur ! et qui montre 
plus de ruse et de méchancelé que n’en a son père, Dieu veuille les 
anéantir! Or si ce roi, Charles 11, meurt sans laisser quelqu'un de sa 
lignée pour hériter du trône d'Espagne, ce trône écherra au fils du roi 
de France, par héritage du côté de sa mère. Le second motif est qu’il 
falt aujourd’hui la guerre aux Espagnols, qu’il se rend en personne aux 
armées et aux Combats, tandis que leur roi est dans l'impossibilité de 
se porter lui-même au-devant de l'ennemi et que, pendant tout son 
règne, il n’a jamais assisté à une guerre, à une bataille. Pour ces deux 
raisons, et parce qu'ils s’attendent à avoir ce prince pour roi, ils se 
sont mis à apprendre le français et à le faire enseigner à leurs enfants, 
dans les lieux de réunion, sans se soucier ni se préoccuper de leur roi. 
Les massacres dont les Français ont été victimes, cette année, de la 
part des Espagnols, excltent entre les deux peuples une haine violente 
et aitisent le feu de leur inimitié. Avant la mort du pape, défunt cette 
année, on disait qu'il cherchait à les réconcilier; puis il est mort (1; n. 


La paix une fois rétablie en Europe par les stipulations de 
Ryswick, Louis XIV ne pouvait plus se contenter d'entretenir à 
Madrid des correspondants sans aveu, épiant dans une commu- 
nauté, ou sous des bosquets, les on-dit du jour et de la Cour. 


(4) Pages 190-191, — Nous nous permettrons de corroborer encore ces 
témoignages fort désintéressés par un quatrième, du même genre, mais qui, 
malheureusement, n'est pas de première main : « M. Archinto, nonce à 
Madrid, a écrit à plusieurs de ses amis. Ce nonce ajoute que le nom de la 
sacrée personne de Votre Majesté est dans une si grande vénération à Madrid 
que l'on n'en parle qu'avec des expressions qui font bien connaitre l'inclination 
des Espagnols, ne vous nommant jamais, Sire, que leur libérateur, qui, par 
une générosilé sans exemple, mettez vous-même des bornes à vos conquêtes », 
Dupré au Roi, 16 novembre 1607. — Florence, tome XXVI, 
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Mais ce n'était pas seulement sur la monarchie de Charles If, 
c'était sur le continent lout entier qu'il devait rétablir au plus 
vite son action officielle. L'espèce de chômage diplomatique (1), 
qui avait duré pour la France de 1689 à 1697, cessa donc dans 
les semaines finales de cette dernière année, grâce à une sorte 
de promotion générale, destinée à garnir tous les postes 
vacants. La ratification de l'Empereur était arrivée à La Haye 
le 11 décembre. Louis XIV, ayant préparé à l'avance le choix 
de ses apôtres, put « déclarer » leurs noms dès le 16 (2). Villars 
fut désigné pour Vienne, Tallard pour Londres, Chamilly pour 
Copenhague, à la place de Ranrepaus, qui passait à La Haye, 
des Alleurs pour Berlin, Rousseau pour Ratisbonne, Frisch- 
mann pour Münster, Asfeldt pour le Holstein, Iberville pour 
Mayence, Phelippeaux pour Cologne, du Héron pour Wolfen- 
büttel, Gergy pour le Wäürlemberg, De la (losure pour 
Genève (2). L'ambassade d'Espagne avait d’abord été attribuée 
par certaines coteries, soit au cardinal de Janson-Forbin (3), 
soit au maréchal de Catinat (4), Néanmoins, au plus tard le 
23 novembre, le Roi avait déjà donné la préférence au marquis 
d'Harcourt, que nous avons vu jadis (5) quitter son gouverne- 


(4) Voici quels étaient à La fin de l'année 1097 les postes déjà occupés par 
des représentants de la France. À Rome, le cardinal Janson-Forbin venait de 
céder la place au cardinal de Bouillon. À Venise, Louis XIV avait M. Delahaye; 
4 Florence, M. Dupré ; à Turin, mais depuis peu, lecomte de Briord, Au mois 
de septembre, le président Rouille avait été à Lisbonne relever de ses fonctions 
l'abbé d'Estrées. Le président Amelot était encore titulaire du poste de Suissé; 
inais il désirait mettre ordre à ses affaires personnelles, et lé comté dé Puysieulæ 
lui fut substitué le 3 décembre. À Copenhague, nous trouvons M, de Bonre- 
paus, Le comte d'Avaux était chargé dé l'ambassade en Suède, En Turquie 
enlin, à ce moment, Castagnères cédait Ia place à Ferriol, qu'assistaient le 
chevalier d'Aubert et Le secrétaire Fabre. Une note qui se trouve dans France, 
tome CCCY, folio 171, donne Le chiffre de leurs appointements. Le maximum 
“tait de 72 mille livres, à Rome; la moyenne, de 36. 

(2) Les Relntions véritables de Bruxelles annoncérent tout cc mouvement, 
d'une façon à peu prés exacte, par une lettre de Paris datée du 49 décembre 
1697. V. année 1094, page D. 

(3) Gudaña, 26 septembre 1697, — Espagne, tome LXXVII, folius 101-102, 
— Cf, Harrach, Tagrhuch, 48 septembre 1097, pare 51, 

14) Mémoires de Suurches, 6 novembre 1697, tome Ÿ, page HR, 

(5) V. notre tume 1, pages 419-420, 
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ment de Tournai pour aller tenter un essai de négociation à 
l'abbaye d'Orval. 
. D'Harcourt, que Saint-Simon veut bien appeler un homme 
« d'infiniment d'esprit et de sens (1) », ne devait pas se présen- 
ter seul à Madrid. En attendant que M* d'Harçourt vint l'y 
rejoindre, il allait être accompagné par son propre frère, 
Louis-François d'Harcourt, comie de Sézanne, « le petit 
Sézanne (2) », comme Dangeau l'appelle familièrement, et qui 
avait déjà servi, avec le grade de colonél, sous les ordres de son 
aîné. M. d’Igulville, « major du régiment de Normandie (3) », 
était désigné pour l'aller bientôt retrouver et seconder à son 
poste. Le Roï, fidèle à ses anciennes idées sur l'influence excep- 
tionnelle du clergé en Espagne, se proposait en outre de faire 
assister son ambassadeur par le P. Blandinières, qui « pourrait 
servir utilement à ménager les dispositions favorables qu'il 
remarquerait dans les religieux, et, par leur moyen, celles des 
peuples (4) ». Ce révérend, qui, d'ailleurs, devait prendre de 
d'Harcourt seul ses directions, se disposerait à partir, dès qu'il 
aurai pu imaginer pour son voyage un prétexte acceptable (5). 
Au besoin, il serait renforcé du P. Duval. L'ambassadeur, 
pourvu du titre d'extraordinaire, reçut, le 2 janvier 4698, une 
ordonnance de dix-huit mille livres, pour un semestre d'appoin- 
tements, à courir du # novembre, plus douze mille autres, pour 
son ameublement, et douze mille encore, à titre de gratification 
annuelle (6). Sa lettre de créance lui fut délivrée le 16 du même 
mois (7). Il ne partit toutefois que six jours après, le 22, et, le 
31, il était à Bordeaux, d'où il écrivit pour se plaindre du 
mauvais temps ct du retard qui en serait l’infaillible consé- 
quence (8). 

(1) Tome Il, page 582. 

(2) Dangeau, 6 décembre 165, tome V, page 518. 

(5) Mémoires de Sourches, 44 mars 1698, tome YI, page 10. 

(4) Le Roi à d'Harcourt, 6 avril 1898 — Espagie, tome LXXVIH, folios 
182-187. 

(5) V. ses lettres da 8 et 15 février 1698 — Espagne, supplément, tome VIIL 

(6) Espagne, tome LXXVIIE, folio 64. 


(7) Espagne, tome LXXVIIH, folio 63 
\8) Espagne, tome LXX VII, folio 67. 
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Les instructions fort détaillées qu’il emportait avec lui, el 
qui formaient un cahier de 46 feuillets, élaient datées du 
23 décembre 1697 (1). Elles s’ouvraient par un résumé hisLo- 
rique de ce qui s'était passé à la cour de Madrid depuis plusieurs 
années. Puis, le ministre traçait à d'Harcourt la ligne de con- 
duite qu'il aurait provisoirement à suivre, conduite essentielle- 
ment passive, car le Roi, avant et par-dessus tout, tenait à 
être bien renseigné sur l'état des esprits et des affaires. À cause 
de cela, il avait cru devoir écarter jusqu'à nouvel ordre les 
instances assidues de l'Électeur de Bavière. 


« Ainsi Sa Majesté a fait répondre que, la santé du roi catholique 
étant heureusement rétablie, nulle raison n'obligeait de prendre des 
mesurés précipilées sur sa succession; qu’une interruplion de néuf 
années de commerce avec la Cour d'Espagne et les grands change- 
ments arrivés pendant ce long intervalle avaient fort affaibli les notions 
que Sa Majesté en avait, qu’il était nécessaire de prendre de nouvelles 
connaissances de l'état et de la disposition de cette Cour, que 
Sa Majesté en serait informée, lorsque l'ambassadeur qu'elle y enver- 
rait y aurait résidé pendant deux ou trois mois, et qu’alors on pour- 
rait, sur des fondements certains, convenir de ce que Sa Majesté serait 
en élat de faire en faveur de l'Électeur de Bavière. 

Mais, quoique le parti de ce prince et celui de l’Empereur aient été 
regardés pendant la guerre comme les seuls qui pouvaient balancer la 
succession, si le roi d'Espagne venait à mourir avant la paix, ilest 
cependant revenu de tous côls à Sa Majesié que la disposition des 
peuples était si favorable à Mgr le Dauphin et aux princes, ses enfants, 
que l'on était persuadé qu'il y avait un parti formé pour les légitimes 
héritiers (2). Il paraît, en effet, que les Espagnols regardent présente- 


(4) On pourra lire l'ensemble de cette Instruction dans MM. Morel-Fotio et 
Léonardon, tome 1, pages 454-481. 

(2) I est certain que Louis XIV avait reçu divers avis de ce genre par 
d'autres correspondants que La Gudaña et M. Dupré. Un agent qu'il avait en 
Hollande, Daguerre, éerivait au ministre le 8 juillet 1607: . J'eus samedi à 
Ryswick un long entretien avec le gentillomme espagnol cle la suite de M dé 
Quiros, que j'ai eu l'honneur de mander à Votre Grandeur que j'avais fait 


connaissance. Cest un honune de quarunte ans, 1 me dit que M. l'Élec- 
teur de Bavière a beaucoup perdu de l'estime qu'un avait pour lui à la Cour de 
Madrid, quil est persuadé que le prince son fils aura Le mans de part à la 
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ment en cette qualité Monseigneur et les princes, ses fils; qu'ils sont 
persuadés que, quand mème la renonciation de la reine aurait été 
valable, elle ne pouvait s'étendre jusqu'aux enfants à naître ; que leurs 
jurisconsultes conviennent que, puisqu'un mineur peut revenir, lors- 
qu'il est en âge de majorité, contre ce qui a été fait à son préjudice, à 
plus forte raison, des enfants peuvent revenir contre un acte fait avant 
leur naissance , qui les prive d'une succession aussi considérable, et 
contre un testament dont la disposition est entièrement contraire aux 
lois. 

Ces raisonnements seront fortifiés par la haine que toute la nation a 
conçue contre les Allemands ; elle les a toujours méprisés, leur domi- 
natlon lui ést odièuse,-et elle né peut souffrir dé lés voir maîtres de 
toute la faveur et obtenir les postes les plus considérables, Cette aver- 
sion parait encore sugmentée depuis le siège de Barcelone. Le zèle et 
la valeur des Espagnols ont été cachés au roi, leur maitre ; les seuls 
Allemands ont profité par le crédit de la reine de toutes les récom- 
penses que les premiers pouvaient espérer et qui leur étaient dues. 

I ya lieu de croire que cette haine est le principal et peut-être 
l'unique fondement du penchant que l'on découvre présentement dans 
la nation pour la France; car, enfin, il n'y a point de parti formé dont 
le Roi alt connaïssance, et il est fort vraisemblable que l'on aurait 
pelne à trouver présentement aucun Grand d'Espagne ou aucun de ceux 
qui sont d-ns les postes principaux de la monarchie, qui voulût aider 


succession, si le roi d'Espagne meurt sans enfants, que cela roulera sur les 
enfants de France et l'archiduc, qu'on enverra après la paix à la Cour de 
Madrid des ambassadeurs pour faire décider cette affaire, qu'il y a un grand 
parti pour la France, que, par ce qu'il apprend, les ambassadeurs d'Espagne 
presseront la conclusion de la paix, que La Cour de Madrid n'est point contente 
que le prince d'Orange dispose des intérêts de l'Espagne sans sa participation, 
qu'il ya peu d'union entre les ambassadeurs de l'Empereur et ceux d'Espugne, 
que les derniers se plaignent que l'Empereur ne veut point fuir la guerre, qui 
est si nuisible à l'Espagne ». — Le 19 août, Daguerre, après un nouvel entres 
tien avec le méme secrétaire de M. de Quiros, écrivait encore : « 11 m'a furte- 
ment assuré que, suivant les nouvelles qu'il voit de la Cour d'Espagne, il est 
persuadé que l'ambassadeur que Su Majesté enverra au roi d'Espagne trouvera 
beaucoup de disposition à faire déclarer la succession d'Espagne en faveur 
d'un prince de France -. — Le 3 octobre, il revenait sur le méme sujet : * Le 
secrétaire de M. deQuiros m'étant venu voir m'a assuré qu'on continue d'écrire 
d'Espagne qu'on y demande un des princes de France pour suredder au rui, 
qu'il est persuadé qu'on réussira, si Sa Majeste envoie à la Cour de Madril une 
personne connue 5. — Hollande, tome CLXXIV, 
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cette disposition des peuples et travailler pour les intérêts de la France, 
en cas de la mort du roi d’Espagne. 

Il sera cependant de l'habileté du marquis d'Harcourt d'approfondir 
davantage la réalité de ce parti, la véritable disposition des peuples, 
les sentiments de ceux qui ont le plus de part au gouvernement, et 
de se servir utilement de ce qu’il en apprendra pour faire comprendre 
aux Espagnols les malheurs qui les menacent, s'ils ont celui de perdre 
leur roi, et qu'ils se soumettent à la domination de l'Empereur, et, au 
contraire, le repos qu'ils doivent espérer, s'ils prennent dans cette 
triste conjoncture un prince de la main de Sa Majesté. 

Il sera bon, pour attirer leur confiance, que le sieur marquis d'Har- 
court fasse connaitre, sans affectation et dans'ies occasions qui s’en 
présenteront naturellement, que le Roi estime la nation espagnole, 
que Sa Majesté à loué sa valeur dans loutes les actions où elle en à 
donné des marques, qu’il combatte l'opinion de l’antipathie naturelle 
entre la nation française et l'espagnole, qu'il fasse voir qu'elles étaient 
unies avant que les entreprises et les vastes desscins de la maison 
d'Autriche eussent rompu cette bonne intelligence, qu'elle deviendra 
plus étroite que jamais, si Sa Majesté peut regarder les intérêts d'un 
rôi d'Espagne comme les siens propres, mais qu'il est à craindre que 
le repos ne soit souvent troublé, si celui qui héritera de cette Couronne 
a des intérèts directement opposés à ceux de Sa Majesté. 

Le marquis d'Harcourt évitera cependant de menacer de la puissance 
de Sa Majesté ; Il suffit que toute l'Europe la connaisse, et l'expérience 
qu’elle en vient de faire ne laisse pas lieu d'en douter. Ainsi, le Roi 
veut que ses ambassadeurs dans les Cours étrangères parlent du désir 
sincère que Sa Majesté a de maintenir la paix que l'on doit à sa modé- 
ration, plutôt que de ses forces, qu’elle ne veut employer qu’à conser- 
ver le repos de la Chrétienté. Mais, si le marquis d’Harcourt juge qu'il 
soit utile, en de certaines occasions, de parler de celles qu'elle a sur 
pied, des lieux où elles seront, et même des facilités que ses armées 
ont trouvées pendant la dernière guerre à faire des conquêtes en Cata- 
logne, elle laisse à sa prudence de faire ce qu’il estimera le plus con- 
venable au bien de son service. Il doit cependant observer de ne point 
menacer, et, en racontant simplement des faits, il peut faire appré- 
hender, s'il est nécessaire, le juste ressentiment de Sa Majesté, si le 
roi catholique prenait quelque résolution au préjudice des droits de 
Monseigneur. 

Ilest en même temps nécessaire que le marquis d'Harcourt s'informe 
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des vues que les Grands d'Espagne peuvent avoir pour leurs intérèts 
particuliers, en cas d'ouverture à la succession, qu'il découvre, s’il est 
possible, quelles sont les récompenses de charges, de gouvernements 
ou d’autres établissements dont ils seralent le plus flattés. Plusteurs 
ont dés prétentions sur différéntes partiés de la monarchie d'Espagne. 
Mais, comme il n’y en a pas un qui soit en état de les faire valoir, le 
marquis d’'Harcourt ne se servira de celte connaissance qu'autant 
qu'elle lui donnera de facilité pour acquérir leur confiance, en témoi- 
gnant s'intéresser à leurs avantages particuliers, 

Si l'on considère l’autorité de la reine, le crédit des Allemands à la 
Cour de Madrid, on jugera d'abord qu’il sera très difficile à un ambas- 
sadeur de Sa Majesté d’avoir commerce avec les Espagnols dans les 
conjonctures présentes. Mais, si l’on fait en même temps réflexion sur 
la haine des Espagnols pour celte princesse et pour les Allemands, ce 
sentiment général de toute la nation donne lieu de croire qu'il se trou- 
vera assez de gens mécontents du gouvernement pour ouvrir leurs 
pensées les plus secrètes à l'ambassadeur du Roi; et déjà, dans les 
lieux de la domination du roi catholique, dans l'intérieur mème dé 
l'Espagne, les principaux offciers des troupes de ce prince, les magis- 
lrats dés villés, énfin lès géns dé toutés conditions s'expliquent ouver- 
tement qu'ils regardent le Roi comme leur libérateur et comme seul 
capable de mettre fin aux malheurs dont ils sont accablés depuis si 
longtemps... 

Le désir de se plaindre l'emporte souvent sur la crainte du ressen- 
timent de ceux qui ont le pouvoir en maln; l'autorité de la reine 
nempêchera pas les Espagnols, el mème les plus considérables, de 
chercher la consolation de parler de leurs malheurs et de ceux de la 
monarchie au marquis d’Harcourt. La manière dont il entrera dans 
leurs chagrins lui attirera d'autres confidences semblables, et, pour 
les ménager, 11 ne trouvera point de ministère plus convenable que 
celui des religieux ; leur crédit est grand en Esp gne ; Ils entrent dans 
les secrets les plus intimes des familles, et ils sont très capables de 
servir utilement un ambassadeur de France, lorsqu'ils voudront le 
faire de bonne fol... 

Le plus grand émbarras à prévoir est si le roi d'Espagne accorde 
aux instances de l'Empereur et de la reine d'appeler l'archiduc auprès 
de lui ou de le déclarer gouverneur perpétuel du Milanais, dans le 
temps même de l’arrivée du marquis d'Harcourt à Madrid. 

Il y a peu d'apparence que le roi catholique se détermine au premier 
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parti; quand mème il le prendrait, Il ne pourrait pas l'exécuter assez 
promptement pour en Ôter la connaissance à Sa Majesté. Il serait 
nécessaire que l'Empereur fit précéder par un corps de troupes con- 
sidérable l’arrivée de son fils en Espagne. On a déjà marqué dans ce 
Mémoire que, la paix étant faite, les moyens manqueraient pour les 
transporter et pour les y faire subsister : que le roi d'Angleterre et les 
États-Généraux paraissent également éloignés de donner à Sa Majesté, 
dans les conjonctures présentes, un aussi juste sujet de plainte ; que 
les Espagnols, effrayés encore des progrès des armes de Sa Majesté en 
Catalogne, crolralent voir ses armées nombreuses prètes à fondre sur 
leur pays, dans le même instant que le roi, leur maitre, aurait fait 
une déclaration aussi préjudiciable aux droits de Mgr le Dauphin. 
Ainsi le marquis d'Harcourt aurait tout le temps nécessaire de rece- 
voir les ordres de Sa Majesté, s'il apprenait, en arrivant à Madrid (ce 
qui vraisemblablement ne sera pas), que l'archiduc eût été appelé par 
le roi d'Espagne. La conduite qu'il aurait à tenir dans une pareille 
occasion serait de déclarer qu’il ne peut prendre sa première audience 
du roi catholique avant que d'avoir reçu de nouveaux ordres du Roi; 
qu’une pareille résolution change entièrement ceux qu'il avait reçus 
avant son départ ; et, sans s'expliquer davantage, il serait alors néces- 
saire de faire répandre dans le public, par d'autres que par lui, le 
détail des forces que Sa Majesté a sur pied, combien elles sont à por- 
tée d'entrer en Espagne, de faire remarquer l'éloignement de celles de 
l'Empereur, le manque de vaisseaux pour les transporter; enfin, de ne 
rien oublier de tout ce qui pourrait intimider davantage la nation espa- 
gnole, et lui faire envisager les horreurs d’une longue guerre dont leur 
propre pays serait le théâtre, sans qu'il pardt néanmoins aucune 
menace da la part de l’ambassadèur de Sa Majesté. 

Mais il convient de faire des démarches plus pressantes, si le roi 
d'Espagne donnait à l'archiduc le gouvernement perpétuel du Milanais. 
Il serait alors nécessaire d'en user de la mème manière que le marquis 
de Feuquières eut ordre du Roi de faire en 1685, lorsque l'on pro- 
posait de donner à l’Électeur de Bavière la souveraineté des Pays- 
Bas. 

Ainsi le Roï veut que, si le marquis d'Harcourt apprend que la réso- 
lution soit prise de donner à l’archiduc à perpétuité le gouvernement de 
Milan, ou que cette résolution se doive prendre assez promptement 
pour ne lui pas permettre d'attendre la réponse de Sa Majesté sur 
l'avis qu'il lui en donnera, il demande, en ce cas, une audience du roi 
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catholique ; qu'il déclare à ce prince que, l'intention de Sa Majesté 
ayant toujours été de maintenir inviolablement la paix dont l’Europe 
jouit présentement, elle ne peut voir, sans une peine extrème, que le 
roi d’Espagne contribue à la troubler en donnant à l'Empereur les 
moyens infaillibles de se rendre maitre de l'Italie; que les desseins 
que ce prince en a depuis longtemps ont éclaté pendant la dernière 
guerre; que Sa Majesté, ayant sacrifié ses propres avantages pour les 
prévenir, veut aussi conserver le repos qu'elle a procuré aux princes 
d'Italie; que, comme elle en est garante, elle ne pourra s'empêcher de 
leur donner les secours qu'ils lui demanderont, lorsqu'ils seront atta- 
qués dans leurs droits et dans leur liberté ; que la cession du Milanais 
à l'archiduc, ou la nomination de ce prince au gouvernement de cet 


État, ne peut se regarder que comme un premier pas pour attaquer le 


reste de l'Italle, et que, s’il s'exécute, Sa Majesté n'a point de temps 
à perdre à préparer les forces nécessaires pour la secourir ; qu'elle 
espère cependant des bonnes intentions du roi catholique, de la piété 
de ce prince, et du désir qu’il a de maintenir le repos de la Chrétienté, 
qu'il fera de justes réflexions sur tout ce qui serait capable de le trou- 
bler, et qu'il rejettera toutes les instances qu'on lui pourrait faire 
pour le détourner d'un dessein aussi louable et aussi conforme au 
bonheur de ses peuples (1)... 

Ls santé du roi d'Espagne parait assez bien rétablie pour espérer 
que l'on ne doit présentement rien craindre pour la vie de ce prince. 
Ce malheur ne pourrait arriver dans une conjoncture plus fâcheuse que 
celle où l’on se trouve; car, enfin, Sa Majesté ne peut donner d'ordres 
positifs au marquis d'Harcourt avant qu’il lait informée des véritables 
dispositions de l'Espagne, et avant qu'elle aît jugé, sur ce qu'il lui en 
écrira, s’il lui convient davantage de prendre des liaisons avec l'Empe- 
reur ou avec l'Électeur de Bavière pour le partage de la succession, 
ou de soutenir les droits de Mgr le Dauphin. 

Le dernier parti rallumerait certainement la guerre dans toute 
l'Europe, et les puissances de la Ligue se réuniraient bientôt pour 
empècher Sa Majesté de recueillir une aussi grande succession. Ainsi, le 
seul ordre qu’elle ait à donner au marquis d'ilarcourt, en cas quele rot 
d'Espagne vint à mourir, lorsqu'il arrivera à Madrid, et avant qu'il ait 
prisles connaissances que le Roi veut avoir, est de suspendre toutes ses 
démarches, de ne faire aucune déclaration qui puisse engager Sa 


(&) Le paragraphe qui suit a été ajouté en marge par Torcy. 
10 


» Google UNIVERSITY OF CAL 


146 ARRIVÉE DE D'HARCOURT 


Majesté, et de dire qu’il attend qu'elle lui fasse savoir ses intentions 
sur un événement aussi imprévu. Ce sera cependant à elle à jager si 
elle doit faire promptement avancer ses troupes sur les frontières 
d’Espagne, en faveur de qui elle doit les employer; et, quelque réso- 
lution qu’elle prenne, elle ne perdra pas un moment de temps à la faire 
savoir au marquis d'Harcourt (1) ». 


Ces instructions, en dépit de leur étendue, n'étaient donc 
qu'une base provisoire pour celles qui suivraient, le Roi ne se 
jugeant pas encore, à la fin de 1697, suflisamment au courant 
des choses d'Espagne, avec lesquelles il avait perdu tout con- 
tact régulier depuis neuf années environ. Aussi, tout en al en- 
dant que d’Harcourt, ofiiciellement installé à Madrid, pût lui 
envoyer le résultat de ses observations personnelles, eul-il le 
plus grand soin de lui transmettre en hâte, au fur et à mesure, 
les renseignements complémentaires qui lui arrivèrent à lui- 
même par diverses voies. Une première dépêch: de ce genre, 
écrite à Marly le 4 février 1698 (2), atteignit d'Harcourt au sud 
des Pyrénées, à Tolosa, le 12. Louis XIV y annonçait la confr- 
mation de ses craintes relativement au Milanais et à l'archiduc, 
de même qu'en ce qui concernait l'introduction en Espagne de 
troupes impériales. Sa Majesté ajoutait que, d'après les avis reçus, 
ou n'était pas satisfait à Madrid des faits et gestes de l'Électeur 
dans lrs Pays-Bas, qu'on n'hésitait plus guère qu'entre le fils 
cadet de l'Empereur et l’un de ses propres pelits-fils, qu'enfn 
la haine que s'étaient attirée les Allemands avait accru sensi- 
blemeut les sympathies publiques pour la France. Néanmoins, 
le Roi persistait à vouloir attendre les premiers rapports de son 
ambassadeur avant d'orienter d'une manière sûre sa politique. 
Jusque-là, il estimait qu'on avait le choix entre deux partis. 


“ Le premier serait de faire connaître que, souhaitant avec passion 
que le roi d'Espagne jouisse longtemps des États qu'il possède, Je 


n'ai jamais songé à demander à ce prince une explication odieuse de 


(1) Expague, tome LXXVIE, folios 34-41, 42-44 ot 5051. 
2) Espagne, tome LXNXVYI, fulios 70-90. 
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la disposition qu'il ferait de sa succession après lui. Mais ce serait 
trop abandonner les droits de mon fils, si je gardais encore le mème 
silence, lorsque le comte d’Harack négocie publiquement depuis plus 
d'un an à Madrid pour faire déclarer l’archiduc successeur du 
roi catholique ; que je vois en même temps l'extrème autorité de la 
reine d'Espagne, les posles principaux de la monarchie conflés à des 
étrangers, et qu’enfin Chaque jour on prend de nouvelles mesures pour 
faire Lomber toute la succession entre les mains de l'Empereur, si 
Dieu disposait du roi catholique ; que ces dispositions se font dans le 
temps même que je veux bien interrompre les progrès de mes armes 
pour rendre le repos à l'Europe, lorsque je donne à l'Espagne le plus 
de marques de mon affection et qu’elle reçoit de moi des avantages 
infiniment plus grands que ceux qu’elle pouvait attendre de ses alliés; 
qu’ils lui ont refusé les secours nécessaires pour sa défense, et que 
j'ai bien voulu lui abandonner des places qui me donnaient les moyens 
de me faire rendre justice ; que je ne puis me contenter présente- 
ment de simples espérances, lorsque le roi et la reine d'Espagne 
paraissent aussi favorablement disposés en faveur de ceux qui préten- 
dent disputer à mon fils le droit de recueillir cette succession : que 
cependant je ne veux point troubler le repos de l'Europe ni me servir 
de mes forces pour me faire rendre la justice qui m'appartient: que 
je veux suivre loutes les règles qu’elle prescrit en Espagne ; que je 
démandé pour cet éffet qu’une affaire où les peuples ont autant d'inté- 
rêt soit décidée par les États du royaume, qu'ils en jugent, et que je 
me rapporlerai à ce qu’ils prononceront, après qu'ils auront examiné 
les avantages qui peuvent revenir à la nation d'aroir un de mes petits- 
fils pour leur roi Voilà quel est le premier parti, que je crois 8tre con- 
forme au génie des Espagnols. Ils seraient fort sensibles à ce que 
vous diriez sur ce sujet dans un temps où la crainte de mes forces, 
l'aversion pour la relne et pour l'Empereur et le mécontentement des 
peuples seraient autant de moyens pour faire recevoir avec joie une 
proposition aussi conforme aux régles et à la justice. 

Le secend parti est de ne- demander aucune décision, d'observer 
seulement les démarches du comte d'Harack, les mesures que la reine 
continuera de prendre en faveur de l'Empereur, les instances qu'elle 
féra au roi d'Espagne pour appeler l'archiduc auprès de lui, de m'en 
rendre compte et de suivre dans tout le reste les ordres que je vous al 
déjà dunnés. 

On doit observer à l'égard du premier point que le roi et la reine 
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d'Espagne craindront également cette proposition. Ce prince ne peut 
souffrir qu’on lui parle de successeur, ct la reine appréhenderait que 
les États assemblés ne missent des bornes bien étroites à son autorité. 
Ainsi la demande de cette assemblée des États servirait à faire voir que 
je ne veux que la justice et que je ne prétends point employer mes 
forces pour l'obtenir, et, en mème temps, le roi catholique se verrait 
obligé, pour l’éluder, de me donner des assurances certaines de ne 
rien faire en faveur de l'Empereur au préjudice des légitimes héritiers. 

Vous examinerez l'usage que l'on peut faire de cette pensée, l'utilité 
qu’ellé peut produire, et, comme rien ne presse encore de prendre le 
prémiér parti, vous aurez le temps dé m'informér de ce que vous en 
jugerez, suivant les dispositions que vous aurez trouvées à Madrid, et 
de recevoir mes ordres sur l'avis que vous m'en donnerez (4) ». 


Une autre missive, contenant, en quelque sorte, les rensei- 
gnements de la dernière heure, fut adressée le 19 février par le 
Roi à d'Harcourt, mais ne lui parvint qu'à Madrid. le 2 mars. 
Après avoir accusé réception d'une lettre assez insignifiante que, 
chemin faisant, l'ambassadeur lui avait écrite, de Bayonne, le 
souverain continuait en ces termes: 


« Quoique le comte d'Harack paraisse content du succès de sa négo- 
ciation, je ne vois pas cependant qu’il ait encore obtenu de réponse 
bien positive sur les principaux points dont il a parlé. 

Lorsqu'il propose de faire passer des troupes en Espagne, la reine et 
l’amiranté lui répondent également qu'ils ne veulent point tromper 
l'Empereur ; qu'ils sont obligés de lui avouer ingénu ment que l'Espagne 
est hors d'état de fournir à la subsistance de ses troupes; que celte 
sincérité à confesser les besoins de la monarchie doit persuader 
FEmpereur du désir que l'on aurait d'en assurer la succession à l'archi- 
duc, mais que le trésor du roi d'Espagne est tellement épuisé qu'il est 
impossible de songer à de pareilles dépenses, jusqu'à ce que l'on trouve 
les moyens de le remplir. Is assurent ensuite cet ambassadeur de la 
tendresse du roi d'Espagne pour l’archiduc ; la reine le nomme son 
fils; elle promet de faire tout ce qui dépendra d’elle pour le faire venir 
au plus lôt en Espagne: mais, nonobstant loutes ces expressions, qui 


(y Le Roë à d'Harcourt, 4 février 1098. — Expagne, tome LXXVIN, folios 
77-80, 
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peuvent néanmoins être sincères, les frais pour le passage et pour la 
subsistance des troupes de l'Empereur forment un obstacle que jusqu’à 
présent on ne peut surmonter, 

Si le comte d’Harack représente qu’il est de intérêt du roi d'Espa- 
gne d’armer par terre et par mer, on lui répond que ce prince a l'inten- 
tion de le faire; que les ordres sont donnés pour en commencer 
actuellement les préparatifs; mais on ne voit pas que les effets y répon- 
dent, et ce que l’on peut amasser d'argent, sous prétexte de l'employer 
à la sûreté dé la Catalogne, parait plutôt déstiné à l'usage qué lé prince 
Darmstadt en voudra faire qu'aux besoins de cette province. Le crédit 
qu'il avait auprès de la reine est encore augmenté, et les murmures 
qu'il excitait le sont aussi, 

Toute l'Europe est persuadée que le choix du prince de Vaudemont 
pour gouverneur de Milan est un eflet de la politique de l'Empereur ; 
qu'il a voulu s'assurer de cet État en le faisant confier à un homme 
entièrement dans sa dépendance. Il est certain qu'il regarde de cette 
manière le prince de Vaudemont ; mais son dessein n'était pas de luf 
faire remettre le gouvernement du Milanais pour l'exercer en chef. 
L'Empereur prétendait que l’archiduc en aurait le titre, qu’il passerait 
à Milan et que le prince de Vaudemont exercerait sous lui toutes les 
fonctions de gouverneur. 

Ce projet a manqué pour n'être pas expliqué assez à temps, et, 
lursque le comte d'Harack a voulu faire changer la résolution prise en 
faveur du prince de Vaudemont, on lui a répondu que le roi catholique 
désirerait avec passion de donner ce gouvernement à l'archiduc, mais 
qu'il était retenu par la crainte du juste sujet que j'aurais de me 
plaindre, des menaces que je ferais aussitôt et des résolutions que je 
pourrais prendre de rompre la paix; qu'il fallait absolument l'éviter, 
lorsqu'on ne savait pas comment on pourrait soutenir la guerre; que, 
si le roi d’Espagne était armé et que l'Empereur eût fait sa paix avec 
les Turcs, on donnerait à l’archiduc legouvernement de Milan, ou qu’on 
l'appellerait en !spagne, mais que, dans les conjonctures présentes, 
c'était tout ce que l'on pouvait dire. 

Ces avis me font voir que les dispositions sont à la vérité favorables 
pour l'archiduc, mais, en même temps, qu'il n’y a rien encore de 
décidé pour lui; que les promesses qu’on lui fait sont éloignées ; que 
les résolutions peuvent changer; que l'Empereur ne compte point sur 
les secours de l'Angleterre ni de la Hollande. 11 se peut faire aussi que, 
le comte d'Harack étant près de partir de Madrid, la reine est bien 
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aise de lui laisser le plaisir de croire que son voyage a eu le succès 
qu’il en pouvait espérer ; peut-être se flatte-t-il lui-mème par l'empres- 
sement qu'il a de retourner à Vienne. Enân, il est certain qu'il n'y a 
point encore de mesures prises pour le passage des troupes de l’'Empe- 
reur en Espagne ; que le gouvernement de Milan est refusé à l'archi- 
duc ; et, dans cette situation des affaires, j'ai lieu de croire que vous 
pourrez trouver bien des conjonctures favorables pour traverser les 
desseins de l'Empereur. 

La faiblesse et le mécontentement général du gouvernement vous en 
feront naitre les occasions; vous trouverez moins d'obstacles, lorsque 
le comte d'Harack sera parti, et son fils, qui lui succède, sera bien 
moins considéré à la Cour d’Espagne. 

L'envoyé de Portugal, qui réside à cette Cour, y fait extrèmement 
valoir les forces qu’il prétend que le roi, son maître, a présentement 
sur terre et sur mer, Vous apprendrez par le sieur Roullier Le peu de 
fondement que l'on doit faire sur les armées de Portugal ; mais, comme 
il parait, depuis quelque temps, que ce prince a des vues sur la succes= 
sion d’Espagne, il est nécessaire que vous en soyez informé, afin d’être 
attentif à ce que vous en pourrez découvrir... 

11 ne me parait pas que le parti de l'Électeur de Bavière se fortifie à 
Madrid ; je vois, au contraire, que les prétentions du prince, son fils, 
sont celles qui attirent le moins d'attention; ainsi je n'ai pas jugé à 
propos de prendre jusqu'à présent aucunes mesures avec lui, ne voyant 
pas le fruit que je pourrais retirer d'un semblable engagement. Le 
compte que vous me rendrez, après quelque temps de séjour à Madrid, 
tue fera peut-être changer de sentiment ; mais j'attendrai de vos nou- 
vulles (1) ». 


Cependant d'Harcourt, attardé de plus + n plus par les rigueurs 
de la saison, n'était arrivé incognito à Madriä que le 24 février, 
au moment où Charles Il se préparait à signer la lettre de 
créance de Castell dos Rios, retiré de Lisbonne pour aller à 
Paris (2. Après avoir pris possession de la maison qu'on lui 
avait louée à l'avance pour trois mois, en attendant qu'il en 


{1} Espagne, tome LXXWIIL, folios 84-05. 
12} Botelln à bille, 14 février 1098. — Archives Nationalrs, K 1660, D 20, 
piéces AL, — CE, pièces 42, 43 et 45. 
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choisit une, « La plus belle qu'il pourrait rencontrer (1) », dès, 
le lendemain matin, il s'enquit auprès de l'introducteur des 
ambassadeurs des formalités à remplir afin d’avoir une audience 
de Sa Majesté catholique. Ce personnage le renvoya à don 
Antonio de Ubilla ÿ Medina, ci-devant secrétaire du Conseil des 
Indes, qui, depuis dix jours, se trouvait devenu secrétaire du 
Despacho. Ubilla, mis en demeure à son tour, répondit que le 
roi « venait de prendre médecine » et qu'il fallait patienter 
jusqu’au lendemain avant de savoir quel jour aurait lieu 
l'audience. D'Harcourt n'y compta que pour la fin de la 
semaine. Mais, désireux d'employer utilement ses loisirs for- 
cés, tout en se mettant au plus vite en relations avec Mr de 
Gudaña et le plus de courtisans possible, il s’empressa de 
communiquer au Roi ses premières impressions dans trois let- 
tres successives, du 25, du 26 et du 27 février, lettres qui toutes 
furent expédiées en même temps. La première, après les quel- 
ques détails que nous venons de résumer, continuait ainsi : 


« ILest certain qu’il y eut hier huit jours que le roi d'Espagne, 
revenant de la chasse, se trouva fort incommodé et que, depuis ce 
temps-là, il n’a point paru en public, et même il n'y eut point de cha- 
pelle hier, nonobstant la fête, ni avant-hier. J'ai été Informé qu’il 
avait les jambes enflées jusqu'au-dessus du genou et le visage fort 
bouffi, et on m'a même assuré que les médecins, craignant une véri- 
table hydropisie, lui avaient fait diminuer sa hoisson; et, si cela est 
tel qu'on le dit, on ne peut point douter que l'hydropisie ne se forme 
incessamment ; et, comme ce prince est fort faible et n’est point en 
état de soutenir les remèdes, Il y a lieu de croire qu'il ne pourra 
point aller loin. On prétend mème qu'un médecin indien, qui devait 
lui donner des remèdes, n'a pas voulu l’entreprendre, disant qu'il étalt 
trop tard. Il est constant que la reine d'Espagne est fort haïe, et 
mème l'on en parle fort librement, 

Je viens d'envoyer un gentilhomme chez les ministres étrangers et 
j'enverral demain chez les conseillers d'État, et, en cas que l'on 
relarde mon audience, je ne laisserai pas de voir les ministres, croyant 


{1} D'Harcourt à Tallard, 27 mars 1698. — Expogne, tome LXXXI, folios 
1245. 
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que cela ne peut être qu'utile au service de Votre Majesté. J'envoye- 
ral aussi chez les Grands pour leur faire part de mon arrivée en cette 
Cour, afin de leur donner occasion de me venir voir, et, pour peu que 
la santé du roi d'Espagne empirät, je dépècherai courrier sur courrier 
à Votre Majesté par des voies différentes pour I'informer de l’état où il 
se trouvera. Je ne suis pas persuadé que cela aille bien vite, et, si ce 
que l’on m'a dit est véritable, on verra tous les jours augmenter le 


L'on m'a dit, depuis ma lettre écrite, et il me paraît que cela vient 
de bon lieu, que le plus grand mal du roi d'Espagne n'était point seu- 
lement l'hydropisie qui se formait, mais qu’il venait outre cela une 
grosseur fort considérable au-dessous et joignant la rate, qui était 
beaucoup grossie depuis peu, ct à laquelle les médecins n’osaient 
entreprendre d'appliquer aucuns remèdes, à cause de la faible consti- 
tution de ce prince. 

Il a paru que le comte d'Harack depuis quelque temps n'était pas 
si bien avec la reine, ayant été près de deux mois sans avoir eu 
audience. Cependant l'on m'a assuré que, deux jours avant mon arri- 
vée, la reine lui avait fait diré qu'il pouvait venir au palais et qu'il 
aurait une audience particulière du roi et d'elle, quoique le roi 
d'Espagne füt dans une faiblesse surprenante. 

Qutre le régiment de cavalerie de cinq cents chevaux dont est colo- 
nel le prince Darmstat, qui est logé aux environs de cette ville, ily a 
encore trois cents chevaux wallons qui sont venus de Catalogne, Il y a 
déjà quelque Lemps, et on parle de quelques troupes que l'on doit 
faire venir encore de ce même pays. L'on prétend que ces troupes ne 
sont ici que pour soutenir l'autorité de la reine d'Espagne du vivant 
du roi, et qu'en cas de mort elles sont destinées pour s'assurer (sic) 
et pour soutenir en mème temps les intérêts de l'Empereur. Ce corps 
n'est point assez considérable pour intimider Madrid dont toute la 
hourgeoisie est armée, mais ce qui est de certain est que, si le roi 
d'Espagne venait à mourir, il y aurait assurément de grands désordres 
dans cette ville (1) ». 


La lettre du lendemain était ainsi conçue : 


« J'ai envoyé ce matin chez le secrétaire des Dépêches Universelles 
pour savoir le jour que je pourrais avoir audience. {1 m'a fait réponse 


(1) Espagne, tome LXXVIN, folios 104-108. 
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que la médecine que le roi avait prise hier l'avait beaucoup purgé, 
qu’il ne s'était point habillé aujourd'hui et qu'il ne s'habillerait pas 
encore demain, et que cependant je pourrais renvoyer demain pour 
recevoir la réponse, J'ai appris que le duc de Montalte, qui est exilé à 
quarante lieues d'ici, y avait envoyé un gentilhomme pour être informé 
du jour que j'arriverals, et le gentilhomme est parti aussitôt qu’il m’a 
vu arriver pour en donner avis À son maitre. Le nonce et l’ambassa- 
deur de Savoye sont venus après-diner me rendre visite, et l’ambassa- 
deur de l'Empereur et celui de Venise y ont seulement envoyé me 
faire des compliments. Le premier m'a fait dire que, sans l'ordinaire 
d'Allemagne qui doit partir demain, il me serait venu voir. A l'égard 
des cardinaux de Tolède et de Cordoue, {ls m'ont envoyé faire des 
compliments... 

Je joins ici une lettre qué le cardinal de Cordoue m'a envoyé priér 
de faire rendre à Votre Majesté. Le marquis de Los Balbazes se dis- 
pose à se retirer incessamment en Italie, espérant que le repos et l'air 
de son pays lui prolongeront ses jours. Le comte d’Ilarack attend son 
fils avec impatience, ayant fort envie de s’en retourner en Allemagne. 
La marquise de Gudafña a envoyé ici me faire un compliment et m'a 
fait en même temps présent de chocolat. J'attendrai quelques jours 
ävant dé l’allér voir. Madame la connétable m'a envoyé faire compli- 
ment par deux fois, et j'ai envoyé mon frère lui faire les miens et lui 
porter un paquet de M. le duc de Nevers. 

En attendant si la journée de demain nous fournira quelque chose 
digne d'être mandé à Votre Majesté, j'aurai l'honneur de lui dire que 
Popinion publique de ces pays-ci est que le roi d’Espagne ne peut pas- 
ser l’automne prochain, et c’est ce que les médecins mêmes du palais 
én ont dit à quelques-uns de leurs amis. Votre Majesté ne peut donc 
prendre trop tt les mesures nécessaires, en cas d’un parcil événement 
de ce côté icy, pour pénétrer les véritables sentiments des Grands et 
du public, et, supposé que l'Électeur de Bavière eût aussi peu de 
créatures et de partisans que Votre Majesté me fait l'honneur de me le 
mander et que les apparences y sont, cela ne peut regarder qu’un des 
petits-fils de Votre Majesté. Mais, soit qu'elle veuille soutenir les 
Intérêts du prince électoral, ou ceux d'un de ses petits-fils, Il me paraît 
toujours avantageux à son service de prendre toutes les mesures néces- 
saires, lesquelles pourront servir également au parti qu'elle voudra 
prendre, et, en cas que la mort du roi d’Espagne arrive même avant, 
je crois que, de mon côté, je dois de temps en temps laisser échapper 
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à propos et succinctement que, supposé que ce malheur arrive à 
l'Espagne, Pintention de Votre Majesté n’est point de se servir de ses 
forces pour envahir le royaume d'Espagne, qu'elle remettra volontiers 
la décision de ‘ses intérêts aux États du pays légitimement assemblés, 
et qu'ayant toute la justice et le bon droit de son côté, suivant les lois 
et les constitutions du royaume, elle en attendra la décision et ne se 
servira de ses puissantes armées qu'en cas que, du côté de l'Empe- 
reur, on voulût forcer la nation à prendre un prince qui n'aurait aucun 
droit à la Couronne, que ces mêmes forces ne seront destinées que 
pour la conservation du peuple et des Grands. Voilà, ce me semble, 
ce qu’il est à propos d'insinuer afin que les troupes qui paraitront sur 
la frontière ne puissent donner ombrage, et ne fassent appréhender 
qu'on voulût envahir le royaume et y établir un prince de France par 
la force. 

Comme Votre Majesté m'ordonne de lui dire tout ce que je pense 
sur ses intérêts. je crois qu'il est à propos de gagner en ce pays, avec 
discrétion et sans témoigner d’empressement, ceux qui s'offriront 
volontairement à entrer dans les intérèts de la France. Votre Majesté 
sait que ce n'est qué par de l’argént ét dés espérances que l’on gagne 
de pareilles gens. Je croirais donc à propos de prendre des mesures 
pour faire remettre ici secrètement des sommes considérables dont on 
puisse se servir, Lant en attendant que Dieu dispose du roi d'Espagne 
que lorsqu'il ne sera plus. Ce sera surtout dans ce temps-là que 
l'argent sera nécessaire et qu'il ne sera plus facile à Votre Majesté 
de m'envoyer lès sommes dont on pourra avoir besoin. 

Si ce malheur arrive, la reine d'Espagne, ayant ramassé beaucoup 
d'argent et de pierreries, el ayant déjà des troupes allemandes à sa 
disposition, pourrait s'en servir avantageusement pour le service de 
l'Empereur, si elle est d'humeur à hasarder de n'en être point récom- 
pensée. Maïs, comme, en tout cas, elle le peut faire, on ne peut 
s'opposer à cela que par des sommes considérables de votre côté, Lant 
pour lâcher de débaucher les troupes qu'elle a déjà que pour le parti 
qui vous serait affectionné, qui assurément n'aura point d'argent, tous 
les Grands du royaume étant ruinés , et pour gagner en même temps 
ceux qui ne seraient point attachés à votre parti. Je suis persuadé 
qué c’ést une des premières choses à quoi Votre Majésté doit penser, 
et que cela sera également utile à son service, de quelque côté qu’elle 
penche... 

Après avoir pris ces mesures, je crois qu’il sera fort à propos que 
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Votre Majesté fasse avancer insensiblement des troupes sur la fron- 
tière pour être toujours en état de s’en servir en cas de besoin, et que, 
pour ne point donner d'onbrage à ces peuples d’une invasion, elles ne 
paraissent être sur la frontière que pour travailler aux fortifications 
des places, sans les faire camper, en un mot, pour en tirer le service 
nécessaire, sans qu’elles donnent aucune inquiétude. Je suis persuadé 
que, quoique le siège de Barcelone ait consommé beaucoup de muni- 
tions, on aura pourvu à yen remettre de nouvelles, et autant qu’il 
sera nécessaire pour une pareille affaire, à quoi on ne peut Lrop tôt se 
préparer, puisqu'elle est assurément inévitable. Voilà, ce me semble, 
tout ce qu'il ÿ a à faire de ces côtés. Il ne m’appartient pas d'entrer 
dans les autres mesures que Votre Majesté prendra sans doute du 
côté d'Angleterre, d'Allemagne et d'Italie. Pour un nouveau politique, 
ce serait aller trop loin (4)... ». 


Venait enfin une dernière addition, du 27. 


« J'ai envoyé ce matin chez le secrétaire des Dépèches Universelles, 
ainsi qu'il me l'avait mandé, pour savoir sa réponse. IL m'a fait dire 
que le roi d'Espagne était toujours au lit et que Sa Majesté lui avait 
dit qu’elle me ferait savoir au plus 1ôt le jour et l'heure qu'elle me 
donnerait audience; de manière qu'il me parait que cela retarde. Pour 
ne point perdre de temps, j'enverrai demain prier l’introducteur des 
ambassadeurs de venir ici, afin que je lui communique ma lettre 
de créance; et, em cas que l'on prenne le parti de reculer mon 
audience sur l'incommodité du rol, Je verrai avec ce même introduc- 
teur si, en attendant que je puisse l'obtenir, on ne pourra pas me 
nommer un commissaire avec lequel je puisse travailler, afin d'être 
reconnu en qualité d'ambassadeur de Votre Majesté par quelqu’acte 
public, en cas qu'il arrivit quelque chose de pire à la santé du roi 
catholique. 

On vient de me dire qu’un de ses gentilshommes de la chambre et 
le doyen de ses médecins avaient dit à une personne, à onze heures du 
matin, en revenant du Palais. que la médecine avait produit quelque 
diminution à la tumeur qui est sur la rate, que l'enflure des jambes 
continuait toujours et qu’elle (sic) ne pouvait pas sortir sitôt du lit; 
que, si on osait lui faire des remèdes, on pourrait espérer la guérison 


(1) Espagne, tome LXXVIIT, folios 108-115. 
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de ce mal, qui est d'autant plus dangereux qu’il est accompagné d’une 
grande mélancolie, mais que la faiblesse de ce prince ne le permettait 
point et qu'on devait seulement le purger encore une fois lundi; que 
la reine d'Espagne, son confesseur et l’amirante étaient assez en peine 
de me voir arrivé dans cette conjoncture, ne me pouvant cacher cette 
indisposition, puisqu'on était obligé de dire qu’elle est cause du retar- 
dement de mon audience » (1). 


Louis XIV, en même temps que ce paquet de lettres, reçut le 
41 mars, par le retour du courrier chargé de sa dépêche du 
49 février, le rapport subséquent que d'Harcourt lui avait pro- 
mis. Ce rapport était du 2. L'ambassadeur y donnait de nou- 
veaux détails sur la maladie du roi. La veille au soir, il avait 
eù une faiblesse assez longue. Quoiqu'il y fût très sujet, un cer- 
tain nombre de Grands s'étaient donné rendez-vous au palais. 
Les médecins parlaient de le faire changer d'air, de l'envoyer 
à Séville, à Grenade ou à Valence. Au sujet des intentions 
attribuées au roi de Portugal, d'Harcourt écrivait : « Il y a 
beaucoup d'apparence qu’il y a quelque chose de cela », et il 
appuyait ses soupçons sur la mise en circulation d'un second 
pamphlet portugais dont on lui avait promis une copie. Quant 
à la quantité de partisans que Pierre I pouvait espérer à la 
Cour, il n'estimait pas qu'ils fussent beaucoup plus à redouter 
que ceux de M. de Bavière. Afin de prendre officiellement pied 
au palais et d'obtenir la désignation d'un commissaire, il avait, 
à midi, fait porter ses lettres de créance à Ubilla qui lui avait 
redit, assez justement, que, sans la volonté du roi, on ne pou- 
vai rien décider, el qu'en ce moment il n’y avait pas moyen de 
le consulter. « Je vois bien qu'il «st fort mal, par ce qui m'en 
revient », concluait d'Harcourt, et il ajoutait en post scriptum : 
« Je viens d'apprendre que le roi d'Espagne continue à être fort 
mal, et qu'on lui a appliqué ce matin les mouches cantharides 


(3 Espagne, tome LÂXVITT, folios 418-110. —- M. Hippcou n'a donné que 
cette lettre du 27 tôme 1, pages 21-22) Elle se termine aux mots : qu'il soit 
néressnire, Tout ée qui suit lez M Hippéau jusqu'a la paye 26 est une lettre 
du & mars, qui n'est ni séparée de la précédente, ni bien datée, 
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aux jambes, Je tiens cela de bon endroit, et c'est ce qui m'oblige 
à renvoyer le courrier de Votre Majesté sur le champ (1) ». 

Après avoir reçu cet ensemble de nouvelles, Louis XIV se 
recueillit un peu, ne voulant envoyer à d'Harcourt qu'une ré- 
ponse qui fixât nettement sa manière d'agir. Le 11 mars, préci- 
sément, il accordait une première audience publique à l'ami et 
l'envoyé du roi d'Angleterre, lord Portland. Le 14, ses propres 
ministres eurent avec ce lord une conférence dont nous repar- 
lerons, et dont tout l'avenir dépendait. Le 16 seulement, de 
nouveaux ordres furent rédigés pour notre ambassadeur à 
Madrid, M, d'Igulville (2), qu'on avait gardé jusqu'à une occa- 
sion favorable, fut chargé de faire le service de courrier. On lui 
adjoignit un autre officier d'infanterie, M. de Blécourt, « bri- 
gadier des armées du Roi et lieutenant-colonel du régiment de 
la Couronne (à) ». 

Voici ce que le Roi commandait à d'Harcourt ; 


« J'ai approuvé toutes les démarches que vous avez faites à l'égard 
des ministres étrangers, des conseillers d'État et des Grands d'Espa- 
gne. 11 était très important dans une conjoncture aussi pressante de 
ne rien omettre pour vous faire reconnaître en qualité de mon ambas- 
sadeur, et, comme vons n'avez pu parvenir encore à communiquer 
votre lettre de créance, c’est y suppléer en quelque façon que de faire 
connaître votre caractère aux principaux du royaume et aux ministres 
étrangers qui sont à Madrid. On peut espérer d'ailleurs de tirer quel- 
que utilité du commerce que vous aurez avec eux, et je ne puis croire 
que les Grands, qui avaient suspendu jusqu'alors leurs visites, ne 
vous l’aient enfin rendue, si quelque malheur arrivé depuis que vous 
m'avez écrit ne les x point empèchés de vous voir. 

La considération du cardinal Porto-Carrero doit augmenter dans 


(1) Espagne, tome LXXVHI, folios 125-432. — M. Hippeau a donné le texte 
entier de cette lettre, moins le post-seriptum (tome 1, payes 22-26). Seulement 
elle se trouve cousuc à un bout de lettre du 27 fevrier, 

(2) Les Memoires de Sourches disent (tome VI, page 19) que d'Igulrille 
€ était parti s le 44. Si on ouvre Dangeau à la même date, on peut conjecturer 
qu'il n'y eut ce jour-là qu'une simple désignation. En tout cas, la lettre du Roi 
est bien datée du 16. 

(3) Mémoires de Sourches, tome VI, page 19. 
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une parellle conjoncture, et, comme la qualité d’archevêque de Tolède 
lui donnerait vraisemblablement beaucoup de crédit dans un interré- 
gne, je suis persuadé qu'il est du bien de mon service que vous le 
puissiez voir. Ainsi, dans une occasion aussi importante, Il faut lever 
les difficultés du cérémonial et, à cet égard, Îl n'y a jamais d'inconvé- 
nient de suivre l’exemple de l'ambassadeur ile l'Empereur... 

Je serais moins inquiet de l'événement de la maladie du roi d'Espa- 
gne, si vous ne m'en expliquiez toutes les suites depuis son commen- 
cement; mais le compte que vous m'en rendez ne laisse plus leu de 
croire qu’on puisse attribuer les accidents dont vous m'informez à la 
faiblesse ordinaire de son tempérament. On ne peut plus les regarder 
que comme des marques que la nature commence à manquer, et la 
crainte que les médecins ont de lui donner des remèdes ne le fait que 
trop voir. On ne doit attendre aucun bon effet de la proposition qu'ils 
lui font de changer d'air, el je doute même qu’il le puisse, dans l'état 
où vous m'écrivez qu'il est présentement. Vous avez jugé, avec raison, 
que, si ce prince suit cet avis des médecins, il est très nécessaire que 
vous le suiviez dans son voyage. Mais je crains bien qu'il ne solt pas 
en état d'en délibérer. Vous vous servirez de loutes les voies que vous 
jugerez les plus sûres pour m'informer promptement de la suite de 
cette maladie. 

Quant aux troupes que la reine d'Espagne prétend avoir autour de 
Madrid, il me parait qu'on ne peut juger de l'effet qu'elles produiront 
que selon que le parti de l'Empereur sera puissant ou faible. Si ce 
parti se trouve comp sé de personnes considérables et aidé par la dis- 
position de la plus grande partie des peuples, le moindre corps de 
troupes aux environs de Madrid sera capable de le soutenir, Mais, si 
la haine que les peuples témoignent pour la reine d'Espagne l'emporte 
sur les mesures que l'Empereur a pu prendre, et si la crainte de la 
domination des Allemands est aussi forte dans le cœur des Espagnols 
qu’elle le doit être, il y a beaucoup d'apparence que les troupes que celte 
princesse fera venir aux environs de Madrid seront plus occupées du 
soin de leur propre sûreté que de maiolenir les projets de la reine en 
faveur’ de l'Empereur. 

Le quelque manière que les choses Lournent, Il n'y a point à délibérer 
sur le parti que vous avez à prendre, et je n’en vois qu'un seul qui puissé 
couvenir au bien de mon service 11 est conforme à ce que je vous avais 
écrit par ma dépéche du 4 février et à ce que vous me proposez vous- 
mème sur ce fondement. 
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Mon intention est que, si Dieu dispose du roi catholique, vous 
déclariez publiquement mes sentiments à ceux à qui le gouvernement 
sera remis. Il y a lieu de croire que, ce malheur arrivant, il se for- 
mera une junte composée des principaux ministres; vous ne perdrez 
pas de temps à leur parler à tous ensemble. Vous établirez d'abord 
comme un principe certain, et qu'on ne peut révoquer ‘en doute, la 
validité des droits de mon fils, fondés sur le droit commun, sur les 
lois, particuliérement d'Espagne. et sur les coutumes de tous les États 
qui composent celte monarchie. Vous ferez voir que mon fils, étant le 
plus proche héritier, rien ne pourrait l'empêcher de prendre le titre 
de roi d'Espagne, de se servir de toutes mes forces pour recueillir 
celle grande succession; qu’elle lui est acquise suivant les lois confir- 
mées par les fréquents exemples de translations :sic) des parties qui 
composent celte monarchie d'une maison dans une autre; que mes 
troupes sont sur les frontières; qu'elles sont en état de soutenir les 
droits du légitime héritier; qu’elles préviendront facilement les entre- 
prises de ceux qui voudraient disputer à mon fils une Couronne qui 
doit lui appartenir; que, cependant, je comprends assez la jalousie que 
toute l’Europe concevrait de voir une aussi puissante monarchie réu- 
nie à ma Couronne ; que je juge en mème temps de la peine qu'une 
nation accoutumée à commander à tant de différents peuples aurait de 
se voir réduite à faire partie d’une autre monarchie; qu'il est juste que 
celle d'Espagne conserve toujours le rang qu'elle a présentement dans 
l'Europe, qu’elle soit gouvernée par ses rois indépendamment de toute 
autre puissance, qu’elle puisse tenir la balance égale entre celles qui 
voudraient s'élever aux dépens des autres: que le repos de la Chré- 
tenté est attaché à celte espèce d'égalité; que je ne ferai pas moins 
pour le conserver que j'ai fait pour le rétablir; que les derniers traités 
de paix ont fait voir que la considération de mes avantages particuliers 
cédait dans mon esprit à celle du bonheur public; qu’on doit s’atten- 
dre encore aux mêmes effets d'une pareille modération; que mon fils 
est dans les mêmes sentiments ; que les troupes que j'ai sur les fron- 
tières ne séront employées qu'à maintenir la paix en Espagne; qu’elles 
n'y entreront point, si elles n'y sont appelées par les peuples mêmes 
pour leur propre sûreté ; que mon intention est de conserver leurs 
droits et leurs libertés; qu’ils en usent pour assembler les États Géné- 
raux de tous les royaumes d'Espagne ; que vous les demandez en mon 
nom; que c’est à cette assemblée, convoquée et formée suivant les 
usages et les privilèges de la nation, que je veux bien m'en rapporter, 
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et que mon fils s’en rapporte aussi, pour transmettre Lous ses droits 
sur la Couronne d'Espagne à celui de mes petits-fils que les États 
voudront choisir ; que je ne propose que les ducs d'Anjou et de Berry, 
comme les plus élolgnés de ma Couronne et afin d'ôter tout lieu de 
craindre que l'Espagne y puisse jamais être réunie; que celui des 
deux que les États choisiront se rendra incessamment en Espagne, 
qu'aucun de mes sujets n’y demeurera auprès de lui, que les Espa- 
gnols le formeront eux-mêmes suivant leurs maximes, qu'ils auront 
chez eux un roi jaloux de conserver les États unis à sa Couronne et 
qu'en mème lemps sa naissance établira une union ferme et constante 
entre la France et l'Espagne ; que, la seule ambition de la maison 
d'Autriche ayant divisé deux nations auparavant unies, ce principe 
cessant, la bonne intelligence séra perpétuelle ; qu'au contrairé il mai- 
trait une nouvelle source de guerre, si les Espagnols, oubliant la jus- 
tice qu'ils doivent aux légitimes héritiers de leurs rois, reconnaissalent 
un des fils de l'Empereur pour maitre; que ce serall alors que je me 
verrais obligé de soutenir, malgré moi, par la force, la justice des 
droits de mon fils; qu’on peut bien croire que je ne souffrirais pas 
qu'un prince, qui n’a aucun droit (quand méme la renonciation de la 
feue reine ne serait pas nulle), l'emportät au préjudice de mes 
enfants ; que, puisque je comprends que toute l'Europe serait alarmée 
de ma puissance, si je prétendais unir encore la monarchie d'Espagne 
à ma Couronne, on doit bien juger que je m'opposerais fortement à 
celle réunion de la mème monarchie aux États que l'Empereur 
possède; que l'Europe est également intéressée à l'empêcher. 

Yous y ajouterez toutes les circonstances que vous aurez remar- 
quées, depuis votre arrivée à Madrid, les plus propres à faire compren- 
dre aux Espagnols combien ils doivent craindre la domination des 
Allemands. Vous placerez en même temps tout ce qui peut flatter la 
nation espagnole, les louanges sur son couragé, sa fidélité pour sès 
rois. Enfin, après vous avoir prescrit l'essentiel de ce que vous aurez 
à dire, je laisse à votre prudence d’ajouter tout ce qui pourra donner 
le plus de force à votre discours et faire mieux voir que je n'ai d'autre 
intention que de conserver la liberté et les privilèges de la nation, que 
c’est dans cette vue que je demande la convocation des États, pour me 
rapporter entièrement à la nation même de celui de mes petits-fils 
qu'elle voudra choisir pour son roi, mon fils étant prèt de lui remettre 
tous ses droits sur la Couronne d'Espagne. Vous parlerez dans le 
mème sens aux États, si vous pouvez obtenir qu'ils s'assemblent, et 
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vous obsérverez avec soin d'établir toujours, comme un principe incon- 
testable, le droit de mon fils sur la succession d’Espagne, et de ne 
pas laisser lieu de croire qu'il puisse seulement être révoqué en doute, 
ni que je remette la validité de ce droit à la décision des États. 

Quelques sommes que vous puissiez me demander, je suis persuadé 
qu'elles n'égaleraient pas celles que la reine est en état de dépenser; 
H y aurait même de l'imprudence à risquer beaucoup d’argent dans des 
conjonctures aussi douteuses. [1 n'y aurait pas d'apparence de gagner 
les troupes allemandes que cette princesse tiendrait à sa solde. 11 ne 
conviendrait pas mème de le tenter. Ainsi l'argent que je puis vous 
faire remettre ne peut être employé qu'à des gratifications particulières 
à ceux que vous jugerez nécessaire d'acquérir el que vous croyez pou- 
voir gagner par des sommes médiocres données à propos. Vous y 
ajouterez des promesses de charges et de dignités proportionnées au 
rang et à la naissance de ceux qui s’engageront à vous. Vous leur ferez 
voir qu'elles seront désormais uniquement conférées aux seuls Espa- 
gnols ; qu'ils n’en peuvent pas avoir d'assurance plus certaine que la 
promesse que je fais de remettre un de mes fils entre leurs mains, 
sans qu'il y ait aucun de mes sujets auprès de lui. Enfin je suis per- 
suadé qu'avant de vous engager à aucune dépense vous en connaîtrez 
parfaitement l’utilité, et, comme vous m’avez donné des preuves de 
votre sagesse en bien d'autres occasions, c'est à elle seule que je me 
rapporte de l'usage que vous ferez des sommes que je pourrai vous 
faire remettre. Je vous envoie premièrement des lettres de change 
pour cent cinquante mille livres que le sieur Bernard vous fera tou- 
cher à Madrid, et j'ai donné des ordres pour une seconde remise d’une 
pareille somme que vous recevrez promptement, si elle vous est 
nécessaire. 

Quant aux troupes, j'ai trente bataillons et trois mille chevaux dis- 
posés de manière que toutes ces troupes peuvent s'assembler inces- 
samment, et au premier ordre que je leur donnerai de s’avancer sur 
les frontières d'Espagne. J'en augmenterai encore le nombre, s’il est 
nécessaire, Les magasins sont encore remplis du côté de la Catalogne 
et serviront, s’il convient d'entrer par celte province ; et, s’il est plus 
à-propos d'entrer par la Navarre, il ne sera pas difficile de pourvoir en 
peu de temps celte frontière de toutes munitions et de toutes les pro- 
visions nécessaires. 

J'attendrai, dans cette disposition, les nouvelles que vous me don- 
nerez de la santé du roi d’Espagne. Le courrier que vous deviez faire 
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partir quatre jours après avoir dépêché celui que je vous avais envoyé 
n'est pas encore arrivé, et voici cependant l’onzième jour depuis celui 
que vous le deviez expédier. Ce retardement me donne un juste sujet 
d'ètre inquiet de l'événement de la maladie du roi catholique. 

Le sieur d’igulville vous portera celle lettre et, comme vous avez 
besoin d'avoir auprès de vous des gens de confiance, Lant pour vous 
préserver des insultes du peuple que pour employer à parler à ceux 
avec qui vous pourrez traiter, ou enfin pour en envoyer quelqu'un me 
rendre complé de vive voix de plusieurs circonslancés nécéssairés à 
savoir et que vous ne pourriez pas m'écrire, dans la crainte que vos 
lettres ne fussent Interceptées, vous n'avez qu’à choisir six officiers 
dans mes armées. Je vous enverrai ceux que vous croirez capables de 
se bien acquitter de ces emplois (1) », 


Juste à l'instant où cette lettre venait d’être écrite, on reçut à 
Versailles celle que d’Harcourt avait commencée le 8 et termi- 
née le 6. Elle était beaucoup plus rassurante en ce qui concer- 
rail la santé du roi catholique. Mais d’Harcourt faisait ressortir 
le danger des événements mystérieux dont le palais se trouvait 
le théâtre. 


« Je rendis hier et avant-hier les visités au nonce et au comte 
d’Ilarack. Ils mont avoué tous deux que le roi d'Espagne avait été fort 
mal samedi et dimanche, et mème qu'il y avait eu lieu de craindre 
pour sa vie. Le comte d'Harack me dit hier qu’il dépéchait un courrier 
à l'Empereur celte nuit, pour lui faire part en mème lemps de la 
maladie du roi d'Espagne et du rétablissement de sa santé; que, comme 
il devait passer par Paris, il le ferait attendre mes dépèches, si je vou- 
lais l'en charger, et qu'il me priait de lui donner un passe-port de peur 
qu'on ne l'arrètäl en France, sur le bruit de la maladie du roi d’Espa- 
gne. Je lui répondis que le rétablissement de la santé du roi d’Espagne 
sérail uné trop agréable nouvelle pour Votre Majesté pour que je 
n'eusse pas l'honneur de lui en faire part par un courrier exprès; qu'à 
l'égard du sien il ne courait aucun risque de retardement, et qu'assu- 
rément il ne trouverait aucun obstacle, tandis que les miens n’en trou- 
vcralent point en Espagne. 

il est certain qu’il parait que le roi catholique est un peu mieux, 


(1; Espagne, tome LXXVIT, folios 153-146. 
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Mais la plupart des gens croient que cela ne peut aller loin; ainsi je 
crois toujours fort à propos que Votre Majesté prenne les mêmes 
mesures, sans éclat, que l'on prendrait, si on était certain du peu de 
vie de ce prince. Quelques gens croient que l’on devait lui avoir fait 
faire un testament, lorsqu'il a été si mal. On change incessamment son 
confesseur et on fait venir un religieux d'Alcala, nommé Ulloya, doc- 
teur en lettres. On est persuadé aussi que le comte d'Oropesa et le duc 
de Montalto doivent revenir Incessamment. 

J'ai eu l'honneur de mander à Votre Majesté que le sieur Dini, 
envoyé de Modène, m'était venu voir. Il m'a paru fort attaché aux inté- 
rêis de Votre Majesté et j'ai su qu’il avait toujours été fort blen avec 
MM. de Feuquière et de Rébenac. Je le fis prier avant-hier de revenir 
ici, sous prétéxté dé m’informer de quelque chosé sur lé cérémonial. 
IL y vint et m’assura fort que la santé du roi d'Espagne était fort mau- 
vaise et que, suivant le rapport qu'on lui avait fait, il ne pouvait croire 
que cela dût aller bien loin. Il me parla fort du changement d’inclina- 
on des Espagnols pour les Français; que la plus grande et la plis 
saine partie des seigneurs était bien disposée pour la France et qu'ils 
étaient fort contraires et opposés au parti d'Allemagne ; que chacun se 
réjouissait de me voir arrivé; que, si les Grands ne m'avaient point 
encore rendu visite, ce n'etait qu'à cause de l'incertitude de ce qui 
arriverait du roi d'Espagne, et que, dans celte occasion, personne 
n'avait voulu s’exposer au ressentiment de la reine d'Espagne; que, 
dans la dernière maladie de ce prince, il avait remarqué un abattement 
et une consternation générale, et que dans celle-ci ils n'avaient pas 
témoigné la même inquiétude; qu'ayant beaucoup de connaissances 
dans ce pays-ci, par un séjour de trente-deux ans qu'il y a fait, il 
avait remarqué que les droits de la France sur celle monarchie avaient 
toujours paru justes; que les Espagnols ne faisaient aucun cas de tous 
les testaments que l'on pouvait faire: qu’ils connaissaient bien que la 
tranquillité du royaume, en cas de succession, ne pouvait subsister 
qu'en recevant un prince de la maison de France: que la seule appré- 
hension qu'ils avaient élait qu’on ne voulait les réduire en province, 
changer leur gouvernement et leurs lois, et qu’en ce cas, de peur d'être 
assujettis, ils se porteraient aux dernières extrémités pour la conserva 
tion de leur Hberté; mais que, s'ils étaient assurés qu'on leur donnât 
un prince qui ne dépendit point de la France et qui vint seul, que cola 
était si conforme à leurs inclinations, et à leurs intérèts, et à la gran- 
deur de leur monarchie, qu'ils l'accepteraient avec plaisir; que, pour 
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l'Électeur de Bavière, on en faisait très peu de cas, qu'on ne faisait pas 
seulement mention du prince électoral, et qu'ils ne se détermineraient 
jamais qu'a un prince de France ou de la malson d'Autriche. Je lui 
répondis que, lorsque j'étais parti d'auprès de Votre Majesté, la santé 
du roi d'Espagne paraissait si bien rétablie qu'elle ne m’avait donné 
aucun ordre sur ce sujet ; que, si les choses changeaient, j'atendrais 
paisiblement les propositions que l’on me ferait; que j'en rendrais 
compte et que j'aurais le loisir de recevoir les ordres de Votre Majesté; 
que cependant je ne croyais point qu’il convint à la France de vouloir 
réduire en province la monarchie d'Espagne ; que cela épuiserait le 
royaume d'hommes et d'argent, el que, quoique je ne susse pas les 
sentiments de Votre Majesté, que je m’imaginais qu’elle entrerait dans 
les expédients qui conviendraient le plus pour rendre la France et 
l'Espagne unies à jamais, puisque cela assurerait un repos éternel par 
toute l'Europe, qui était ce que Votre Majesté désirait le plus, et dont 
elle venait de donner des marques indubitables par la paix qu'elle 
vénait de faire. Cette conversation finit par des protestations d'altache- 
ment aux intérêts de la France... 

ILest certain que c’est la voix générale du pays, que j'espère avoir le 
loisir d'approfondir avec le temps, pour ensuite en informer Votre 
Majesté. Cependant, quoiqu'il paraisse que le roi d'Espagne se porte 
mieux, je crois pourtant qu’il est nécessaire que je sois informé au plus 
tôt des intentions de Votre Majesté, en cas que ce prince vint à mourir 
tout d’un coup, comme il ÿ a beaucoup à craindre que cela n'arrive. 

Je continue à faire mes diligences pour que l'on me nomme un com- 
missaire pour travailler avec lui; mais jusqu'ici on ne s’est point pressé 
de faire réponse ; cependant je l'espère dans la journée de demain, la 
copie de mes lettres de créance ayant été remise au Conseil d’État. J'ai 
su que le comte d’Ilarack avait fait beaucoup d'instance pour que l'on 
ne me donnât point d'audience avant que j'eusse fait mon entrée; 
mais le Conseil d'Etat a conclu tout d'une voix que l’on ne pouvait pas 
se dispenser de me la donner, aussitôL que la santé du roi le lui per- 
mettrait. 

Les Grands d'Espagne ont paru fort sensibles à la civilité que je leur 
ai faite en leur donnant part de mon arrivée, et le comte d’Aluade- 
liste (4) vint hier me rendre visite : c'est un Grand de la premiére 
classe et oncle de l'Amirante, et, quoiqu'il n'ait point de charge, il ne 
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laisse pas d'être considéré. Le comte de Monlijo, nouvellement fait 
Grand d’Espagne, est venu ici pour me voir après diner, mais j'étais 
sorti pour aller rendre mes visites aux ambassadeurs que je n'avais pas 
encore vus ; ainsi j'espère qu'ils viendront les uns après les autres, et 
je ne sortirai pas exprès pour qu ils me trouvent au logis. 

Je me suis trompé au nom du confesseur ; il s'appelle Antonio Fray- 
len, doininicain, et on ne doute pas que ce ne soit le cardinal de 
Tolède qui ne l'ait fait venir. J'ai appris aussi que le roi d’Espagne 
avait écrit une lettre pour faire revenir le comte d'Oropesa ou Le duc de 
Montalte. Cela pourra se savoir demain, car, si c’est le comte d'Oro- 
pesa, il peut arriver dès ce soir ou demain; mais, en cas qu'il n'arrive 
pas, ce sera assurément le duc de Montalte, qui est plus éloigné. 
J'envoyerai demain faire compliment au nouveau confesseur. Le roi a 
pris médecine ce matin, mais fort légère, et on continue de dire qu'il se 
porte mieux; les médecins sont presque tous d'avis du changement 
d'air, et on croit que c’est à dessein de le séparer de la reine que l'on 
les fait agir. L'on m'a dit, mais je ne sais si c'est avec fondement, que 
samedi l’ordre avait été donné pour faire entrer dans Madrid le régi- 
ment de cavalerie qui est aux environs de cette ville, en cas d'accident. 

Dans l'état où sont les choses, quoique la santé du roi d'Espagne 
paraisse meilleure, cependant il est fort à craindre, comne j'ai eu 
l'honneur de le dire à Votre Majesté, que cela aille bien loin ; ainsi Je la 
supplie de me donner ses ordres et de me marquer ses intentions en 
cas que cela arrive. 


6 mars 1698. 


Le comte d'Oropesa arriva hier à cinq heures du soir et descendit 
au palais; il salua le roi, ila été tout ce inatiu avec lui et je lui ai 
envoyé faire un compliment ; il a dit au gentilhomme, dans le compli- 
ment qu’il lui a fait, que Votre Majesté, étant très juste, ne serait pas 
fâchée que l’on eût fait un acte de justice en sa personne. L’introduc- 
leur des ambassadeurs m'a dit qu’on attendait aussi incessamment le 
duc de Montalte ; ce changement en attirera sûrement quelqu'autre, 
dont Votre Majesté sera exactement informée (4) ». 


Au reçu de ce rapport, Louis XIV, pour ne pas retarder le 
départ de sa propre dépèche, ne prit que le temps d'annoncer à 
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d'Harcourt qu'outre un duplicata de nouveaux ordres lui seraient 
expédiés deux jours plus tard. Il fit ajouter seulement ces mots : 
« J'ai appris avec beaucoup de plaisir par votre lettre du 5 ct du 
6 de ce mois que la sauté du roi d'Espagne était beaucoup meil- 
leure ». Conformément à la promesse envoyée, le courrier de 
d'Harcourt fut chargé de lui remettre une dépêche datée du 18 
ét dont voici les principaux passages : 


« Vous ne pouviez pas me mander une nouvelle plus agréable que celle 
du rétablissement de la santé du roi catholique. J'espère qu’elle se sera 
confirmée de manière que vous aurez élé admis à l’audience particu- 
lière de ce prince. Vous en demanderez une seconde pour lui témoigner 
de ma part le sensible intérêt que je prends au recouvrement de sa 
santé el de l'extrême inquiétude que la première nouvelle de sa maladie 
m'avait causée. Vous verrez par la lettre que je vous écrivis hier que je 
n'omets aucune des mesures que l'on peut prendre, si Dieu dispose du 
roi catholique. Il parait cependant qu'il y a lieu de croire que cet 
événement est encore éloigné, et vous savez combien il est à craindre 
par rapport à la conservation de la tranquillité générale... 

Le comté d’Oropesa a passé jusqu'à présent pour être attaché aux 
Intérêts de l'Empereur. On a prétendu aussi qu'il favorisait ceux du 
roi de Portugal, dans l'espérance de succéder lui-même à la Cou- 
ronne de Portugal, s’il pouvait élever ce prince sur le trône d'Espagne. 
C’est à vous présentement de déméler ses véritables intentions, et je ne 
doute pas que vous n’observiez avec heaucoup de soin le changement 
que son relour peut apporter à la disposition des affaires en 
Espagne (1) ». 


Le 12 et le 13 cependant, d Harcourt, profitant du départ de 
la poste, avait déjà communiqué à son maitre tout ce qu'il avait 
pu se procurer d'informations supplémentaires sur les péripé- 
ties à la fois médicales el poliliques qui venaient de se dérou- 
ler, mais à huis-elos, si près de lui. 


« Jai éu l'honneur d'écrire à Votre Majesté et de lui dépècher un 


(Le Roi à d'Harcourt, 18 mars 1698 Espagne, tome LXXVHE, filios 
459-157 


ARNIVÉE DE D'HARCOURT 167 


courrier vendredi matin (4), pour lui mander que le roi d'Espagne se 
trouvait mieux depuis quelques jours. Cela continua le samedi, et le 
dimanche au soir, pendant que la reine d'Espagne était à Notre-Dame 
d'Atoche, le cardinal de Tolède proposa au roi de faire sortir de 
Madrid et des environs le régiment de cavalerie qui y était, que le roi 
d'Espagne confessa n’y être point par son ordre. La reine arriva dans 
ce moment, sur l'avis qu’elle eut dans sa promenade que cette ques- 
tion s'agitait chez le rol. Elle entra dans toutes les fureurs dont elle 
est capable; le cardinal de Tolède, de son côté, s'emporta, aussi bien 
que le comte de Monterey, le comte d'Oropesa se trouvant du côté de 
la reine, laquelle fut attaquée dans le moment d’un accident de mal 
caduc auquel on dit qu'elle est sujette, et fut reconduite dans son 
appartement, dont le roi d’Espagne donna la clef sur-le-champ pour la 
fermer à double tour, afn qu'elle ne pôt revenir dans son appartement. 
Enfin, fl fut conclu que le régiment partirait, et l'ordre en fut donné 
pour le lendemain matin, qui cependant n’a été exécuté qu’hier, ce 
régiment étant parti pour Andalousie. Le comte de Monterey, dans la 
chaleur de la dispute, ayant dit à la reine d'Espagne que, les lois 
d'Espagne ne permettant point qu’elle se mélàt d'affaires d'État, il la 
priait, avec le respect qu'il lui devait, de s'en abstenir, a eu ordre de 
se tenir dans sa maison jusqu'à nouvel ordre, et je lui ai envoyé faire 
compliment aujourd'hui sur cette disgräce, qui apparemment ne durera 
pas longtemps. 

On est persuadé que la reine et l'amirante de Castille, voyant pren- 
dre le dessus au cardinal de Tolède dans le Conseil, ont engagé le roi 
d'Espagne à faire revenir d'Oropesa et à prendre un nouveau confes- 
seur, et qu'ils ont trompé le cardinal, ce qui n'a fait que laigrir 
davantage. Ce qui se passa le dimanche au soir chagrina tellement le 
roi qu’il en a eu la fièvre, et ne dormit point toute la nuit, et défendit 
qu'on laissät entrer chez lui la reine ni aucuns seigneurs, et ne voulut 
que six valets de chambre pour le servir ; depuis ce temps-là la reine 
n'est point sortie de colère et n'a fait que pleurer dans son apparte- 
ment. Son confesseur et la Perleps sont dans un grand désordre et on 
ne sait pas comment tout cela se tournera. Aujourd'hui le comte de 
Benavente, chambellan, m’a fait dire que le roi se portait mieux et 


(1) Le vendredi était le 7, I est probable que d'Harcourt avait retardé d'une 
nuit le départ de ses lettres du 5 et du 6. Nous n'avons en tout cas retrouvé 
aucun billet du 7 
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avait blen dormi cette nuit, dont je doute fort. Pour ce qui est du duc 
de Montalte, il n'est polnt revenu; on m'a dit seulement qu’hier il y 
avait ordre de le faire revenir. 

Au milieu de tout ce désordre, Votre Majesté peut juger de l’'embar- 
ras dans lequel je me trouve, n'ayant point eu encore d’audience. J'ai 
eu l'honneur de lui mander que je faisais tout mon possible, ou pour 
avoir audience, ou du moins pour que l’on me nommât un commis- 
saire; je n’ai encore pu parvenir ni à l’un ni à Pautre |1). J'ai envoyé 
chercher l’introducteur des ambassadeurs ce matin. Je lui ai dit 
qu'après dix-sept jours de patience j'étais enfin résolu de savoir à quoi 
m'en tenir; qu'après avoir passé par toutes les formalités de la Cour 
d'Espagne je ne me voyais pas plus avancé que le premier jour ; que, 
venant de la part de Votre Majesté, après dix ans d'interruption de 
commerce, il ne me paraissait pas juste que l’on me reçüût aussi mal, 
me refusant et l'audience et le commissaire que je demandais ; que les 
ministres étrangers et le peuple de Madrid étaient surpris qu'on ne 
m’eût pas mieux traité, que Votre Majesté avait exécuté tous les arti- 
cles du dernier traité de paix avec la dernière exactitude, et que VEspa- 
gne manquait au premier qui rétablit la bonne correspondance, n'en 
usant pas comme elle doit à l'égard du premier ambassadeur qu'on lui 
envoye; qu'ayant l'honneur d’être celui de Votre Majesté, le plus pro- 
che parent du roi catholique, je m'attendais à un autre traitement; que 
je le priais d'informer, non seulement le secrétaire des Dépêches 
Universelles de mon mécontentement, mais aussi M. le cardinal de 
Tolède et tous les autres membres du Conseil d'État. Sur ce qu’il m’a 
répondu que les médecins avaient ordonné qu'on ne parlät d'aucune 


(1) « Monsieur, ayant communiqué à Votre Seigneurie mes lettres de créance, 
et lui en ayant donné copie, je la supplie de vouloir bien demander qu'on me 
monime un commissaire, avec lequel je puisse travailler, en attendant que Sa 
Majesté catholique ait la bonté de me donner audience. C'est la grâce que je 
lui demande et celle de me croire très parfaitement, etc. » — D'Harcourt à 
l'introducteur des ambassadeurs, 7 mars 4608. — « J'ai eu l'honneur d'écrire 
à Votre Seigneurie il y a quelques jours pour vous prier de faire en sorte, en 
attendant que j'aie l'honneur de rendre mes très humbles respects au Roi, que 
Sa Majesté eût agréable de me donner un commissaire, auquel je pusse 
m'adresser pour les affaires dont je suis chargé. C'est sur quoi je vous supplie 
de me faire la grâce de me répondre, et de faire réflexion qu'il y a déjà quinze 
Jours que je suis ici, sans avoir pu parler d'aucune affaire, etc, » — D'Harcourt 
à Ubilla, 10 mars 1698, — Archives Nationales, K 1660, D 20, pièces 58 et 40, 
La première de ces pièces est datée à tort de « 1897 », comme la seconde du 
« 10 février ». 
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affaire au roi d’Éspagne, je me suis restreint à lui dire qu'en attendant 
P'entier rétablissement de sa santé je ne lui demandais autre chose, 
sinon de lui faire révérence, et lui présenter la lettre de Votre Majesté, 
Sans lui faire aucun compliment ni demander aucune réponse; que je 
lui demandais un commissaire et qu’il me fût permis, comme aux 
autres ambassadeurs, de pouvoir aller dans son antichambre tous les 
jours lui æmoigner mon respect et l'intérêt que Votre Majesté prend au 
mauvais état de sa santé, et que, si, dans la journée de demain, on ne 
me donnait pas une réponse positive, je ne pourrais pas me dispenser 
de rendre compte du mauvais accueil que l'on m’avait fait. J'ai écrit 
dans le même temps au secrétaire des Dépêches Universelles, qui ne 
s'est pas trouvé au palais sous prétexte d'indisposition, une lettre dont 
la copie scra ci-jointe. 

J'envoie présentement chez le confesseur lui demander audience 
pour lui tenir le mème discours, et, cn cas que je n'en puisse avoir 
raison, j’écrirai encore au cardinal de Tolède, comme chef du Conseil 
d'État, pour lui faire mes plaintes; en un imot, je ferai tout ce qui me 
sera possible pour pouvoir être adanis, 

Il n'est pas possible que, dans la confusion où les choses sont pré- 
sentement à la Cour, il n'arrive point quelque changement considé- 
rable, et, quoique la santé du roi d’Espagne paraisse un peu meilleure, 
on doit tout craindre de la faiblesse, des maux et du chagrin dont il 
se trouve accablé ; et je répéterai à Votre Majesté qu’elle doit compter 
sur la mort prochaine de ce prince. Je ne suis point encore en élat 
de lui mander le parti qu'elle peut avoir dans cette Cour, les Grands 
n'ayant encore eu aucun éommérce avèc moi, étn'ayant eu que des 
pouvelles seules du duc de Saint-Jean, ami et parent du duc de Mon- 
talte, qui m'a donné toutes sortes d'assurances d’amilié (4). Mais il me 
revient de lous côtés que le peuple est absolument disposé à recevoir 
un Bls de France; que la plupart des Grands sont dans ce sentiment el 
qu'en un mot il n°y a que le parti de Votre Majesté que l'on coimple 
pour le plus fort et celui de l'Empereur ; qu’on n’a aucune attention 
pour l'Électeur de Bavière ni au roi de Portugal, dont l'envoyé se 


(4) Ce personnage, el conde de Sanisteban del Puerto, qui allait devenir l'un 
des meilleurs guides et des meilleurs appuis de d'Harcourt, avait d'abord porte 
le nom de marquis de las Navas et exercé les fonctions de vice-rui en Sardaigne 
(1873), en Sicile (1078, et à Naples 1687. Îl avait été créû Grand d'Espagne 
en 1696. — V. la note biographique de M. de Buislisle, Saiet-Simon, tome VII, 
page 250. 
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tourmente beaucoup et qui m'a fait faire des excuses sur ce qu’il ne 
me voyait pas, à cause du cérémonial, ce que cependant les autres 
envoyés et celui d'Angleterre ont fait, aussi bien que l'ambassadeur 
de Malte (1). 


43 mars, au soir. 


Le roi d'Espagne se porte mieux, ayant bien dormi cette nuit et la 
précédente; le secrétaire des Dépêches Universelles ne s'est point 
trouvé aujourd'hui, non plus qu’hier, dans son bureau, étant malade. 
M. le Nonce m'a rendu visite après diner, lequel m'adit l'avoir vu hier 
au soir malade dans sa maison de la ville et qu’il lui avait dit les sujets 
de mon mécontentement, et l’a apparemment prié de me venir voir. 11 
m'a fort représenté que j'étais venu dans une conjoncture fort désa- 
gréable, tant à cause de la maladie du roi que des brouilleries de la 
Cour; que tout le monde était fort emharrassé et que le roi ne dépê- 
chait rien, ne voyant personne du tout, et qu'il fallait bien que j'eusse 
un peu de patience, que dans deux ou trois jours on me satisferait 
assurément. Je lui ai répondu que, nonobstant toutes les démarches 
que j'avais faites, je n'avais pu obtenir aucune réponse sur lout ce que 
j'avais demandé et que même je n’avais reçu aucune civilité, ni de la 
part du roi, ni de la reine, ni des Grands; qu'il savait bien que, l'ordi- 
naire de France partant aujourd'hui, je devais rendre compte à 
Votre Majesté de toutes choses, que je ne pouvais pas lui cacher la 
mauvaise réception qu’on me faisait et qu’il savait bien qu'elle ne se 
päyait point de toutes les mauvaises raisons que jé pourrais alléguer. 
Je lui ai enfin dit que je le priais de se mettre à ma place pour un 
moment et de voir s'il serait content. Sur quoi il n'a rien eu à me dire, 
sinon de me prier d'adoucir les choses et d'excuser des gens aussi 
embarrassés qu'ils étaient, qu'il me répondait que l’on réparerait cela 
par toutes sortes de bons traitements. L'introducteur, de son cûté, m'a 
mandé que j'aurais bientôt satisfaction: ainsi je n’envoyerai au secré- 
taire des Dépèches Universelles la lettre dont la copie (2) sera ci-jointe 
que lorsqu'il sera retourné à son bureau (3) ». 


+ L'ordinaire » ne remit ces dépêches à Versailles que le 
29 mars, et, comme le Roi ne jugea pas qu'il y eüt lien de se 
( apaque, tome LXXVNE folies 164-170, 


CM Hippun Va donnée, tome B, pages 5435. 
5 Espuene, tone LXXVHE, folies 170-174, 
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presser pour y répondre, il laissa à une autre lettre de son 
ambassadeur, datée du 47 et du 49, le temps d'arriver, avant 
de prendre lui-même la plume pour l'encourager ou l'averir. 
La lettre de d'Harcourt du 47 et du 19 contenait re qu'on 
va lire : 


« Comme je suis persuadé que dans celte occasion Votre Majesté 
est bien sise de recevoir souvent des nouvelles de ce pays-ci, je pro- 
fite de la poste de Navarre pour avoir l'honneur de lui mander ce qui 
s'est passé depuis ma dernière dépêche. Je commencerai par la santé 
du roi d'Espagne, que lon dit toujours ètre méilleure. Mais, sélon les 
avis particuliers, Il n'est pas bien assurément; sa faiblesse est si 
grande qu'il ne peut point se tenir plus d'une heure ou deux hors du 
lit; l'enflure surmonte toujours, et la crainte de mourir est si grande 
qu’elle lui a méme affaibli l'esprit de manière qu'il tient souvent des 
discours hors de propos, et qui marquent une grande altération dans 
la tête; ceci me parait fort assuré. lier au matin même, le comte de 
Benayente ne put s'empécher de dire à celui que j'avais envoyé savoir 
des nouvelles du roi d'Espagne que son plus grand mal était dans 
sa lôte. 

A l'égard de la disposition des esprits, je ne suis pointencore en 
état d'en rendre un compte certain à Votre Majesté, ainsi qu’elle a 
prévu elle-même les difficultés que j'y trouverais. Les Grands d’'Espa- 
gne nc m'ont point visité, hors quatre des moins considérables, et 
continuent à s'excuser sur la maladie de leur maitre; personne ne 
m'a fait parler en particulier, et les ministres étrangers, ou sont fort 
réservés, ou savent fort peu de chose. Il est certain que la division 
est fort grande dans le Conseil et parmi les Grands, ct, quoiqu'ils 
voient le roi d'Espagne dans un grand péril, il parait qu’ils songent 
plus aux affaires présentes qu'à l'avenir. A l'égard des dispositions du 
peuple, des religieux et des gens de lettres, il me parait qu'elles sont 
fort favorables aux Intérêts de Votre Majesté, et que cela va presque 
tout d'une voix. Je ne puis rien savoir des sentiments des autres pro- 
vinces du royaume. 

Quoiqu'il paraisse que le crédit de la reine dût tomber après ce qui s’est 
passé au sujet du régiment qui était dans cette ville, et que ses empor- 
tements n'ont produit aucun changement aux ordres qui avaient été 
donnés, il est pourtant assuré que son parti subsiste toujours et que 
c'est elle qui à fait revenir le comte d'Oropesa conjointement avec 
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l'amirante, qui voyait le parti opposé s'élever de manière à les acca- 
bler. Le confesseur de la reine et la Perleps sont toujours au palais, el 
le comte de Monterey, retiré dans sa maison. Le cardinal de Tolède, qui 
avait accoutumé d'aller passer les fêtes dans son diocèse, y a envoyé à sa 
place un évêque suffragant, ne croyant pas devoir quitter la partie dans 
celle conjoncture. Oropesa a repris possession de la charge de président 
de Castille, et c'est la première chose que le roi ait dépêchée, aussi 
bien que de me nommer pour commissaire le cardinal de Cordoue, et 
je ne doute pas que le parti de la reine n’eût eu part à cetle nomina- 
tion, pour faire en sorte d’éloigner les affaires par les difficullés du 
cérémonial. Cependant je compte qu’il est fort avantageux au service 
de Votre Majesté qu'il y en ait un de nommé, puisque par ce moyen on 
ne peut plus, quoi qu’il arrivé, se dispenser de me reconnaitre pour 
votre ministre. .…. 

Plusieurs gens s’imaginent ici que je suis chargé de propositions 
touchant la succession d'Espagne, et cela fondé sur celles qui ont été 
faites de la part de l'Empereur. Cependant j'ai fort insinué que l'âge 
du roi d'Espagne, quoique d'une santé peu robuste, ne donnait pas 
lieu de croire que la succession dût ètre si Lôt ouverte et qu’il ne 
paraissait pas à propos de lui donner de nouvelles inquiétudes dans 
l'état présent où il se trouvait, en lui parlant de succession, et que 
Votre Majesté regardait cela comme une chose si éloignée qu'elle ne 
m'avait donné aucuns ordres là-dessus, et que mes principales instruc- 
tions consistaient à maintenir la tranquillité présente dont l'Europe 
jouissait. 

Le retour du comte d'Oropesa, qu'il parait devoir à la reine et à 
l'amirante, le mettront sans doute dans leurs intérêts dans les coin- 
mencements; mais, comme il a de l'esprit et de la dissimulation, il 
sera fort difficile de connaître ses véritables sentiments, et il est fort À 
craindre qu'il ne trompe le cardinal de Porto-Carrero, surtout pen- 
dant que Monterey est retiré chez lui, et qu’à la fn il ne s'élève au- 
dessus de ce parti-là. D'un autre côté, le comte d’Oropesa ne pouvant 
guère s'écarter des intérêts du roi de Portugal, il 3 a lieu de croire 
qu'il ne consentira jamais à faire venir l'archiduc en Espagne, 

Dans l'état où sont les choses présentement, quoique tout le monde 
parle ouvertement de succession, quelque parti que Votre Majesté 
prenne, je crois qu'il est de son intérèt de tenir ses résolutions fort 
secrètes, de ne point entrer dans ces discours et de dire toujours que 
l'âge du roi d'Espagne ne permet point que l'on ait des vues si éloi- 
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gnées, et, sans se mêler d'aucune affaire, ni se donner de mouvement 
inutile, le parti de l'Empereur et de la reine d'Espagne s’aflaiblira de 
lui-même par leur mauvaise conduite et continuera à s’attirer la haine 
publique, et toutes les brouilleries du Conseil et des Grands, qui 
Sont toujours à charge au peuple, avanceront plus les affaires de 
Votre Majesté, joint à la modération et à la circonspection avec laquelle 
on se conduira, que toutes les intrigues que l’on pourrait former, des- 
quelles le parti contraire pourrait se servir avantageusement pour 
détourner l'affection publique qui paraît être favorable à Votre Majesté. 


Ce 19 mars. 


J'ai attendu à fermer ma lettre jusques à l'heure du départ de l’ordi- 
naire. À ce moment, celui qui me parle souvent de la part du duc de 
Saint-Jean vient de me dire que ce duc me faisait savoir que la tête du 
roi d'Espagne s’embarrassait de plus en plus, quoiqu'on le publiait 
autrement, et qu'il était temps que j'agisse, puisque j'avais un com- 
inissaire nommé, et que le parti subsistait toujours. Je lui ai répondu 
qu'il fallait nécessairement que je visse M. le duc de Saint-Jean ; qu’il 
vint ici quelque nuit par une porte de derrière; qu'il m'informerait 
Par ce moyen-là de toutes choses, qu’il me mettrait en état d’en rendre 
Compte à Votre Majesté, et que je recevrais ses ordres par un courrier 
que je dépêcherais, s’il était nécessaire ; que, ne connaissant personne 
ici, je ne pouvais me fier qu'aux personnes mêmes qui me parleraient 
clairement de leurs intérêts et qui me donneraient des lumières sur 
l'état présent des choses, et des assurances. 11 m’a fait dire aussi qu'il 
pouvait me répondre que le comte d'Oropesa revenait à eux et qu'il 
jouait Ja reine et l’amirante, J'écouLeral tout, je ne dirai que des paro- 
les vagues et qui ne signifieront rien, et rendrai compte de tout à 
Votre Majesté {1) ». 


Après avoir examiné ce monceau de nouvelles, le Roi répon- 
dit assez longuement le 6 avril. Le premier extrait que nous 
donnerons de sa réponse fut écrit après lecture des lettres du 
12 et du 13 mars. Le second concerne certains passages des 
lettres du 47 et du 19. 


1) Espagne, tone LXXNI, folsos 173-181 
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« Je ne doute pas que vous n'ayez bientôt de plus grands éclaircis- 
sements de ce que plusieurs des Grands du royaume d’Espagne pen- 
sent au sujet de la succession... 

11 me revient cependant de tous côtés qu’il y aura un parti considé- 
rable en faveur d'un de mes petits-fils; on en parait persuadé dans les 
pays étrangers, el l'ambassadeur du roi d’Augleterre auprès de moi 
s’en est ainsi expliqué. Vous connaissez déjà que les peuples d'Espa- 
gne y sont fort disposés, el je ne doute pas que les ordres que je vous 
ai donnés ne confirment encore ces dispositions, et que les Espagnols 
ne soient fort flaltés d'apprendre que je ne prétends pas réunir leur 
monarchie à ma Couronne; qu'ils auront toujours leur roi chez eux, 
et que les charges et les emplois ne sortiront point des mains de la 
nation pour ètre donnés à des étrangers. Comme la politique de 
l'Empereur est présentement de les faire donner à ceux qu'il croit lui 
être les plus dévoués, Il sera nécessaire, si vous pouvez avoir un parti 
considérable en Espagne, de prendre des mesures avec ceux qui le 
composeront pour empècher principalement que le gouvernement de 
Cadix ne soit confié à quelqu'un qui dépende de ce prince, ou pour 
faire changer celui qui en est présentement gouverneur, si l'on ne 
peut pas être assuré de lui (1)... 

{ln'ya pas lieu de douter que la nomination du cardinal de Cor- 
doue pour votre commissaire n’ait été procurée par la reine et par 
ceux de son parti : comme ils sont assurés de l'entiére dépendance de 
ce cardinal, ils l’auront fait choisir préférablement aux autres conseil- 
lers d'État, craignant peut-être qu'en vous les nommant pour com- 
missaire ils ne prissent avec vous des mesures contraires aux projets 
de celte princesse... 

J'approuve fort les discours généraux que vous avez tenus au sujet 
de l'ouverture de la succession. Mais, si le duc de Saint-Jean ou quel- 
qu'autre personne considérable vous parle sur les vues que je puis 
avoir, il est nécessaire de vous expliquer à eux de ce que je vous ai 
fait connaitre de mes intentions ; et, comme elles flattent la nation, que 
les Grands espéreront y trouver leurs avantages particuliers, il est du 
bien de mon service de ne pas les laisser dans le doute de ce que je 
prétends faire. Vous conlinuerez cependant à dire en public que 


(4) Ce qui suit a été éerit après Li réception des lettres au Roi en date du 
17 et 19 murs. 


Google MNT dE CALE 


ARRIVÉE DE D'HARCOURT 175 


j'espère que Dieu conservera longtemps la santé au roi d’Espagne et 
que personne ne le souhaite plus sincèrement que je fais (1) ». 


Les nouvelles que d'Harcourt ne tarda pas à envoyer, avant 
la fin du mois, — et même le 4* avril, car sa lettre du 29 mars 
se termine par un P.S. qui porte ce quantième, — donnèrent 
au Roi tout lieu de penser que la mort, cette fois encore, n'aurait 
fait que passer à deux pas de Charles II, sans le frapper, mais 
que, si la situation était redevenue moins alarmante à Madrid, 
les intérêts de la France y avaient couru de grands périls. Le 
27, dans une première missive, l'ambassadeur mandait: 


« Depuis la derniere lettre que j'ai eu l'honneur d'écrire à Votre 
Majesté, la santé du roi d’Espagne a toujours été de mieux en mieux, 
et il est sorti déjà deux fois en carrosse, quoique très faible, pour aller 
à la Casa del Campo, qui n’est pas loin du palais ; cependant il expédie 
encore fort peu, ayant toujours la tête trop faible. 

Sur les nouvelles qui furent portées au prince de Darmstat du mau- 
vais état où était la santé du roi d'Espagne, il fut si persuadé qu’il n'en 
pourrait revenir qu’il disposa toutes choses comme si ce prince était 
déjà mort, ou qu'il n'en attendit que la nouvelle. Il changea les garni- 
sons des places, mit des Allemands dans les plus considérables, Ota 
mème des commandants de châteaux et de postes pour les faire occuper 
par des capitaines allemands, paya ces mêmes troupes sans rien 
donner aux Espagnols. Cela a fort mu la province et les troupes espa- 
gnoles, et même il fut obligé de remettre une partie des choses dans 
leur état, La province a dépêché un courrier pour s’en plaindre et on 
attend deux députés qui doivent représenter au roi cette violence ; cela 
a produit une grande altercation dans le Conseil, et jusques ici {l n’a 
été résolu autré chose, sinon de lui écrire, en attendant, qu'il avait 
outrepassé ses pouvoirs, en faisant des changements de cette nature ; 
toute cette conduite violente ne fait qu’aigrir les esprits et craindre 
d'autant plus la domination allemande. 

Votre Majesté a vu par ma dernière dépèche ce que j'avais fait dire 
au duc de Saint-Jean ; il n’a point accepté le parti que je lui avais pro- 


(1) Le Roi à d'Harcourt, 6 avril 1698. — Espagne, tome LXXVIII, folios 
182-187. C'est à tort que M. Hippeau donne la date du 7 à cette lettre, qu'il 
ne reproduit d'ailleurs, ni intégralement, ni exactement. 
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posé. Il m’a Fait dire seulement qu'il n'osait point se commettre à cels, 
mais que, dès qu'il pourra me voir ouvertement, il me parlerait à fond 
sur toutes choses. Le comte de Monterey est toujours retiré dans sa 
maison, d'où Il m'a fait faire force compliments. Le régiment de cava- 
lerie est toujours à Tolède, où 1l est très mal; on ne sait pas ce qu'il 
doit devenir de là (1) ». 


Le 29, d’Harcourt compléta ses informations, après avoir 
appris ce qui s'était passé dans les conférences de MM. de Pom- 
ponne et de Torcy avec mylord Portland. 


« J'ai été fort aise pareillement de voir que Votre Majesté a pris le 
parti le plus juste, le plus convenable à son service et le seul qui me 
paraisse à prendre, en cas qu’il vint faute du roi d'Espagne. C'était 
mème celui que je m'élais proposé, en cas que ce malheur arriväl et 
en cas que les ordres de Votre Majesté n'eussent point pu venir 
jusqu'à mol par les difficultés que les courriers avaient pu rencontrer. 
Les derniers ordres dont elle m’a honoré ont. achevé de me confirmer 
dans cette pensée, et il ne me reste rien à désirer touchant l’instruc- 
tion nécessaire, supposé cet événement, 

IL ne faut pas douter que, si le roi d’Espagne venait à mourir, les 
troubles de ce royaume, par tout ce que je vois et ce que j'apprends, 
n'allassent jusque dans lexcès. La meilleure partie du peuple et la 
plus saine est dans les intérèts de Votre Majesté, et en parle assez 
liautement. Les Grands,qui ont plus de mesures à garder, cachent leurs 
sentiments, et il est sans difficulté qu'ils seraient fort sensibles à la 
modération qu’elle témoignerait en déclarant qu’elle ne veut point se 
servir du droit légitimeque Monseigneur le Dauphin a sur cette monar- 
<hic pour les réduire en provinces, sujeltes à la France, et qu’elle se 
contente que la justice soit observée, en se dépouillant de son droit 
légitime en faveur d'un de ses pelits-fils, en leur envoyant même sans 
être accompagné d'aucun de ses sujets et ne prétendant point que les 
vice-royautés ou gouvernements fussent occupés par d'autres person- 
nes que par les sujets de la nation espagnole. IL est donc à présumer 
aussi que la meilleure partie des Grands qui ne seraient point gagnés 
par la maison d'Autriche se réuniraient en ce cas au peuple, et que La 
reine d'Espagne, qui est fort entètée et fort violente, serait absolument 


() Expague, tome LXXVIE, folios 198-200, 
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contraire à ce parti, aussi bien que ceux des ministres et des Grands 
qui sont dévoués à l'Empereur, joint aux troupes et aux commandants des 
provinces qui y sont mis de sa main. Ainsi il est bien diMicile que les 
choses se puissent passer sans en venir aux extrémités d'une guerre 
civile et que les États-Généraux que l'on assembleralt en ce cas pus- 
sént avoir leurs délibérations libres dans un pareil bouleversement. Je 
vals même jusques à croire qué, quand Votre Majesté se désisterall de 
ses prétentions légitimes, le peuple ne laisserait point de se déclarer 
toujours en faveur d’un de ses petits-fils, espérant un meilleur gouver- 
nement et ne pouvant l'attendre d'un prince allemand, après tout ce 
qu'ils ont vu de violent dans le procédé de la reine jusqu'ici. 

Ce n'est pas le plus difficile à gagner que l'esprit des Espagnols, 
Les autres nations qui composent l'Europe n'auront égard ni à la jus- 
tice des droits de Votre Majesté, ni au désir et aux intérêts de 
l'Espagne. Ils jugeront, par la puissance qu'elle a fait voir dans cette 
dernière guerre, où tous Les princes de l’Europe réunis ont eu peine 
à lui résister, combien elle augmenterait, si la monarchie d'Espagne y 
était jointe en la personne d'un de ses petits-fils, et sur cela je ne 
doute point que, conjointement, ils ne s'efforçassent d'élever tout autre 
prince que de la maison de France à la monarchie d'Espagne ; et de là 
il s'en suivrait que la guerre recommencerait infailliblement, et Votre 
Majesté ny trouverait d'autre avantage qué d’avoir uné bonné partie 
des Espagnols pour elle, qui, étant occupés au-dedans par les dissen- 
sions civiles, ne diviseraient point ses forces pour résister à ses autres 
<nnenis. Mais, comme la monarchie d'Espagne contient des États fort 
éloignés et séparés d'elle, où ses ordres ne seraient point reconnus 
jusqu’à ce qu'il ÿ cût eu un prince paisible, Votre Majesté aurait de la 
peine par l'éloignement et la situation des lieux à y pouvoir porter 
les forces nécessaires pour établir son droit. 


Ce 1" avril. 

J'envoyai, le jour de Päques, mon frère au comte de Benavente et à 
la duchesse de Frias, pour les prier l’un et l'autre de témoigner au 
roi et à la reine combien j'étais fâché de me voir privé de pouvoir ren- 
dre les mêmes respects à Leurs Majestés que leur rendaient les autres 
ambassadeurs, et que je souhaitais avec impatience de pouvoir avoir 
audiéncé pour lèur témoignér éombièn Votre Majesté avait été sen- 
sible à la maladie du roi d'Espagne, et que j'avais recu de nouveaux 
ordres pour le féliciter sur son rétablissement. Le compliment fut bien 
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reçu, et mon frère reçut mille honnétetés du comte de Benavente 
aussi bien que de la duchesse de Frias. J'ai rendu la visite à M. le 
nonce et lui demandai en conversation des nouvelles de ces deux 
régiments allemands que M. le marquis de Legafiez avait reçu ordre 
de casser dans le Milanaïis, et que l'Empereur avait voulu entretenir 
à ses frais. 11 me dit que les ordres étaient partis fort exprès pour 
les faire licencier; je l'ai su aussi par M. l'ambassadeur de Savoye, 
qui s'y intéresse de son côté, el qui doit en recevoir des nouvelles 
par la poste d'Italie, qui arrivera dans deux ou trois jours. Dans la 
même conversation, je demandai au nonce s’il ne savait rien de 
l'armement considérable que faisaient les Anglais et les Hollandais; il 
me dit que l'on n’en savait rien encore dans ce pays-ci, et qu’apparem- 
ment ces vaisseaux étaient destinés pour Cadix et la Méditerranée …. 

Je vis hier matin le cardinal Porto-Carrero chez lui; il me témoigna 
tout le respect et la vénération dus à Votre Majesté. Il me fit espérer 
audience que je demandais, dès que le roi d'Espagne serait en état 
de pouvoir me la donner; et, sur ce que je le louai sur le zèle perpé- 
tuel ‘avec lequel il servait sa patrie, il me dit qu’il était ami de la jus- 
tice et de la vérité, et qu'après le roi, son maitre, il n'y avait point de 
prince pour lequel il eût plus de respect et d'inclinalion que pour 
Votre Majesté ; qu’il me priait de le lui mander dans les mêmes termes. 
11 me parut fort satisfait de me voir et me dit que, comme nous avions 
de la difficulté à nous entendre, quand j'aurais quelque chose de par- 
ticulier à lui dire, je pourrais lui écrire, ou en latin, ou en italien. Il 
doit me rendre visite incessamment, et peut-être s’ouvrira-t-il davan- 
tage dans une seconde conversation. J'ai vu aussi le cardinal de Cor- 
doue, avec lequel je ne crois point qu'il soit nécessaire que j'aie de 
grandes conversations, ce ministre me paraissant très simple et plus 
propre à demeurer dans un séminaire qu'à occuper unc place dans le 
Conseil d'État. 

J'ai aussi rendu visite au comte d'Harack, qui me parait de plus en 
plus mal satisfait de cette Cour, et je crois que, n'approuvant point la 
conduite de la reine d'Espagne, ni la conduite de l'amirante, il est pré- 
sentement assez mal avec eux. Son fils arrivera dans deux ou trois 
jours, et, pour lui, il n'a pas encore recu l'ordre qu'il a demandé pour 
son retour. Presque tous les Grands sont venus me voir, et, dès que 
j'aurai eu mon audience, j'irai leur rendre la visite (1) ». 


(1) Expegne, tome LXXVII, folios 213-228, 
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Il suflit à Louis XIV d'avoir pris connaissance du rapport 
envoyé le 27 mars, et reçu par lui le 41 avril, pour compren- 
dre que sa cause l'avait échappé belle, puisque, sans l'inter- 
vention de Porio-Carrero et de ses amis, un simple régiment 
de mercenaires hessois eût pu mettre la main sur la Couronne 
de Charles IL. Il importait done plus que jamais de surveiller 
les entreprises des Allemands et de l'Empereur, en se bornant 
à attendre du progrès des événements que les sympathies des 
Espagnols se déclarassent ouvertement en faveur de la France. 
Le 13 avril, le Roi écrivit dans ce sens à d'Harcourt : 


« L'extrémité de la maladie du roi d'Espagne a fait voir la différence 
de mes sentiments et de ceux de l'Empereur, et il ne sera peut-être 
pas inutile au bien de mon service d'engager sans affectation les Espa- 
&nols à faire d'eux-mêmes la comparaison de la conduite que vous avez 
tenue dans cette conjoncture et des démarches faites par les partisans 
de l'Empereur. 

Vous avez gardé le silence sur tout ce qui avait rapport à la suc- 
cession. Vos instances n'ont eu pour objet que de faire reconnaitre le 
Caractère que je vous ai donné, et vous vous êtes expliqué que c'était 
uniquement dans la vue d’être plus autorisé à marquer l'inquiétude 
personnelle que j'avais pour La santé du roi catholique, et combien 
j'étais sensible à l'intérêt général de la nation. La reine, au contraire, 
qui ne se cache pas d'être à la tête du parti de l'Empereur, n'a pas 
plus tôt vu l'extrémité du roi son mari qu'elle a voulu s'assurer par 
des troupes du centre de la monarchie et de la résidence de tous les 
Conseils. Son premier soin a été de faire entrer dans Madrid le régi- 
ment qu’elle avait nouvellement fait lever, et, pour en disposer encore 
plus absolument, elle a changé les capitaines espagnols et a substitué 
des Allemands en leur place. Le prince Darmstadt a passé toute sorte 
de bornes, et ce que vous m'écrivez des changements qu’il a faits, 
Lorsqu'il a su la maladie du roi d'Espagne, découvre pleinement le 
dessein formé depuis longtemps de soumettre la monarchie d'Espagne 
à l'Empereur par le moven des troupes allemandes que les Espagnols 
auront eux-mêmes introduit dans leur pays. Ainsi, à crainte qu'ils 
témoignent de La domination allemande est certainement bien fondée ; 
mais cette crainte ne sera pas suflisante, s'il ne se trouve des gens 
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assez zélés pour le bien de leur patrie et assez accrédités pour empi- 
cher le succès des desseins de l'Empereur. 

Vous savez que sa principale vue est de faire passer un corps de 
troupes allemandes environ de dix mille hommes en Espagne; que le 
roi catholique y avait consenti; qu'on avait en même temps porté ce 
prince à promettre qu'il armerait aussi de son côté, et que l'exécution 
de ces projets a été retardée, premièrement par l'épuisement des finan- 
ces de l'Empereur, qui ne lui permet pas de subvenir aux dépenses 
nécessaires pour la subsistance et pour le passage de ces troupes en 
même temps qu’il est engagé à soutenir La guerre de Hongrie, secon- 
dement par les difficultés du transport, enfin, parce qu'il est impossi- 
ble au roi d'Espagne de contribuer lui-même à l'entretien des troupes 
allemandes et d'armer par terre et par mer, comme on le lui 
demandait. 

IL est cependant si important à l'Empereur de profiter de la condes- 
cendance du roi catholique, et d'avoir un corps de troupes en Espa- 
gne, qu'il n'y a pas lieu de douter qu'il ne fasse tous ses efforts, et 
pour les y faire passer, et pour les y entretenir, lorsqu'elles y seront. 
La paix avec les Tures lui parait depuis longtemps la première démar- 
che à faire pour donner ensuite toute son attention aux affaires d’Espa- 
gne. On peut juger par l’empressement qu'il témoigne de conclure 
celte paix que ce prince est persuadé qué les dépenses qu'il est 
obligé de faire pour soutenir la guerre en Hongrie seraient bien plus 
utilement employées en Espagne pour y faire réussir ses desseïins. Il 
espère beaucoup de la médiation du roi d'Angleterre. Un courrier 
dépêché par l'ambassadeur d'Angleterre auprès du Grand-Scigneur a 
porté au roi son maitre une lettre du grand-vizir, qui le prie d'être 
médiateur de la paix entre les deux Empires... » 


Après avoir manifesté la crainte que l'Empereur n’envoyàl 
quand mème en Espagne des troupes, que Charles II solderait 
de son mieux, tant que durerait la guerre dite de Hongrie, 
Louis XIV poursuivait aïnsi : 


« Votre application vous pourra faire découvrir si l'Empereur a 
pensé en effet comme je suppose qu'il l'aura pu faire, et comme il est 
très vraisemblable qu'il l'ait fait. La conduite du prince d'Armstadt me 
parait une des meilleures raisons dont vous jruissiez vous servir pour 
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redoubler la crainte de la domination des Allemands, et il ne faut pas 
chercher de preuves plus convaincantes que ce qui vient de se passer 
à Barcelone, pour faire voir qu’ils seraient bientôt les maitres de toute 
l'Espagne, si le nombre des troupes qui y sont déjà était encore 
augmenté, 

Je puis vous parler avec un peu plus de certitude sur les difficultés 
que l'Empereur trouve au transport de ses troupes en Espagne. Je sais 
qu'il n'a pris encore aucunes mesures avec le roi d'Angleterre et les 
États Généraux. Mais il n’oubliera rien pour convenir avec eux le plus 
tôt qu'il lui sera possible. Je compte étre éclairci dans peu de jours 
de ce que je puis attendre du roi d'Angleterre, et, si ces deux puis- 
sances ne se joignent pas à l'Empereur pour le passage de ses troupes, 
il y a tout lieu de croire qu'il n'osera pas entreprendre de les envoyer 
en Espagne. [1 n’a nulle force de mer. 11 est informé de celles que j'ai 
dans la Méditerranée, et il peut aisément juger qu'elles ne demeure- 
raient pas inutiles. 

Le compte que vous m'avez rendu, depuis que vous êtes à Madrid, 
de l'état de l'Espagne me fait juger que c'est en vain qu’on presserait 
le roi catholique de s’armer par terre et par mer. Ainsi je ne vois pas 
que vous deviez combattre celte proposition autrement qu’en faisant 
voir sans affectation, et seulement quand vous en trouverez l'occasion, 
que mon amitié pour le roi catholique et le véritable désir que j'ai de 
conserver la paix doivent être considérées comme le fondement le plus 
solidé du repos dé l'Europe, que la bonne Intelligence ne peut être 
conservée que par une confiance réciproque, et qu’elle est souvent 
altérée par les précautions que l'on croit apporter à la maintenir et qui 
produisent ordinairement un effet contraire. 

L'Empereur pourrait faire une tentative dont il vous serait difiicile 
d'être informé assez à temps pour en prévenir l'effet et mème dé l'em- 
pêcher, quand vous la sauriez d'assez bonne heure... Cette tentative 
serait de porter le roi d'Espagne à faire un testament en faveur de 
l'archiduc et de le faire confirmer par le Conseil de Castille, si l’on ne 
jugeait pas à propos d'assembler les États pour cet effet. Voilà ce que 
l'on peut prévoir à peu prés des desseins de l'Empereur. Je ne douté 
pas que vous n'apportiez tous vos soins à découvrir s'il y en aura 
quelqu'un de réel, et il sufit quelquefois de faire connaitre de 
parells projets, lorsqu'on les a pénétrés, pour en empêcher le 
succés. 

Le prince de Vaudemont est en chemin pour se rendre dans le 
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Blilanais (1). 11 me revient qu'il dépend beaucoup plus du roi d’Angle- 
verre que de l'Empereur, et cette considération, jointe à de plus consi- 
dérables, pourra peut-être porter l'Empereur à renouveler encore les 
instances qu'il a déjà faites pour obtenir le gouvernement de Milan en 
faveur de l’archiduc, son fils. Vous avez su que la crainte de me donner 
un juste sujet de plainte avait empêché le Conseil de Madrid d'accorder 
ce gouvernement à l'archiduc. Si vous avez occasion d'en parler, il est 
bon que vous fassiez connaitre que cette appréhension était bien 
fondée, el que, si l'on veut maintenir la paix générale, il né faut pas 
que le roi d'Espagne prenne une résolution aussi capable de troubler 
la tranquillité de l'Italie (2) ». 


Cette dépêche, on le voit, marquait clairement que le Roi, 
tout danger immédiat ayant cessé à Madrid, en revenait, jusqu’à 
plus ample informé, à sa première politique de simple expec- 
tative. Il avait d'ailleurs, pour s'y renfermer désormais, une 
raison plus forte encore que le désir d'évaluer au juste le 
nombre et la force de ses partisans au-delà des Pyrénées, c'était 
le besoin de connaître la tournure des négociations qu'il venait 
de nouer à Versailles et qu'il allait poursuivre en Angleterre 
alin de résoudre l'énigme de la succession. Abandonnons donc 
l'Espagne et sa Cour, et essayons de nous rendre compte des 
perplexités de Louis XIV. 


(5 U arriva à Milan le 47 mai au soir, — Gazette de France, année 1698, 
page 202. 

12) Le Roi à d'Harcourt, 43 avril 4698, — Expagyne, tome LXXVII, fotios 
207-210, 
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Embarras de Louis XIV. — Annerion dynastique ou simple partage. — 
Raisons pour partager avec l'Empereur el le prince élecloral de Bavière. 
— Silualion de Max-Emmanuel vis-à-vis de la France. — Dispositions 
favorables du roi d’Anglelerre. — Mission de Portland à Paris. — Ses 
conférences avec mos ministres. — Instruction pour M. de Tallard 
(S avril 1698). — Le Roi n'offre encore que les Pays-Bas pour l'Élec- 
leur. — Guillaume III correspond avec Heinsius. 


La solution du redoutable problème passé à l'état de cauche- 
mar perpétuel de l’Europe (1) devenait évidemment plus urgente 
chaque jour. Depuis vingt ou vingt-cinq ans, le roi de 
France avait veillé surlout à ce que personne ne touchât au 
bien de l'Espagne, ou ne prit à Madrid trop d'avance sur lui- 
même. Charles 11 n’ayant pas eu plus d'enfants de sa seconde 
femme que de sa première, il fallait savoir désormais à qui sa 
monarchie appartiendrait décidément après lui. Le repos de la 
Chrétienté était attaché à cet acte de haute prévoyance. 

Recueillir directement pour la France l'héritage tout entier 
de son chétif beau-frère, Louis XIV n'y avait jamais sérieuse- 
ment songé, pas plus qu’à se faire décerner la Couronne élec- 
tive des Césars allemands. Sa raison sereine, aussi bien que 


certains préjugés personnels, lui interdisaient des rêves de cette ‘ 


(1) On en trouvera une preuve à notre Appendiee, dans une lettre confilen- 
telle de Heinsius à Guillaume 111, du 14 mars 1608. 
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ampleur. Visiblement, l'Espagne eût pesé d’un poids bien 
lourd sur ses bras. Loin de rendre son royaume plus puissant, 
elle lui aurait enlevé l'inappréciable mérite qu'il possédait 
d'être compacte et homogène plus qu'aucun autre. Là précisé- 
ment se trouvait le secret de sa puissance exceptionnelle. A 
quoi bon prétendre y souder des possessions dispersées à peu 
près dans tous les mondes connus et rongées déjà plus ou moins 
par une décadence indéniable? Pour s'enorgueillir d'un déve- 
loppement illusoire, presque contre nature, le roi de France 
aurait compromis l'unité de son peuple, et, ce qui pis est, le 
génie propre de ce peuple. Sa dynastie elle-même lui eût paru 
sombrer, avec l'essence de notre nationalité, dans un pêle-mèle 
informe d'États, petits ou grands, Européens ou extra-Européens. 
Devenir le maître d’une France agrandie, et agrandie par ses 
soins, c'était, dans sa pensée, amplifier vraiment le patrimoine 
et consommer la tâche de ses ancêtres. Se réveiller, au con- 
traire, quelque matin, à la faveur d’un coup de dés, souverain 
par superfétation de l'Espagne juxtaposée tant bien que mal à la 
France, c'était presque abdiquer le Litre de successeur des plus 
glorieux monarques de la terre, d'après ses convictions 
d'enfance, de Louis IX, de Henri IV, de Louis XIII. Roi en un 
mot de la moitié du monde chrétien, Louis XIV ne se serait pas 
aussi bien senti roi de France, de cette France qu'il personni- 
fiait d'instinet et qu'il admirait par-dessus tout. Il y aurait eu 
par conséquent, à ses yeux, je ne sais quelle déchéance à laisser 
sa domination s’accroitre et se gonfler aussi démesurément. 
Au surplus, et cette réflexion seule tranchait tout, il lui aurait 
été absolument impossible de mener à bien un semblable des- 
sein d'absorption, ou, pour mieux dire, d'agglutination poli- 
tique. L'Europe entière s'y serait opposée avec toute l'énergie 
dont elle était capable, car l'immense Empire franco-hispanique 
qu’elle aurait vu se former lui aurait paru la plus directe des 
menaces contre son indépendance. Elle aurait donc repris en 
hâte les armes, si diflicilement déposées par elle, et, après un 
court répit, se serait rouverle une série de guerres intermi- 
nables. Or, était-on sûr à l'avance que la France en sortirait 
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victorieuse? Louis XIV, qui, peu d'années auparavant, avait 
dù, ainsi que sa noblesse, battre monnaie avec sa vaisselle d'or, 
qui n'avait pu ramener la paix sur le continent qu'en sacriflant 
la plupart de ses dernières conquêtes, qui n'ignorait pas enfin 
quelques-uns des faits les plus affligeants consignés par les 
intendants dans leurs « Mémoires » à l'usage du Dauphin, 
Louis XIV, dis-je, savait mieux que personne à quel point ses 
sujets avaient besoin de reprendre haleine (1). 

Venait ensuite une hypothèse moins brillante déjà, mais 
beaucoup plus pratique au premier abord : l'intronisation en 
Espagne d'un des petits-fils du Roi, qui en avait trois. L'un de 
ces jeunes gens aurait pu même être envoyé à Madrid afin d'y 
recevoir une éducation plus conforme aux mœurs du pays. 
Durant certaines périodes antérieures, ce plan avait paru 
prévaloir sur les autres dans l'esprit des Espagnols. Assuré- 
ment, la France ne se füt point trouvée, par suite de cette 
combinaison, submergée, ou du moins enchevétrée, au milieu 
des royaumes et des fragments de royaumes jusqu'ici gouvernés 
par Charles IL. On aurait évité ainsi une création monstrueuse, 
bien plus incapable de subsister que ne l'aurait été un nouvel 
Empire carolingien, à cheval sur le Rhin, et reconstruit à peu 
près avec les mêmes éléments qu'autrefois. 

Bien des objections cependant se présentaient encore contre 
ce dualisme dynastique, maintenu, cela va de soi, à perpétuité. 
Si l'on considérait d'abord les intérêts de la France, et le sou- 
verain de la France n'en considérait jamais d'autres, non seule- 
ment elle se priverait d'un jeune prince dont elle pourrait avoir 
besoin elle-même à un moment donné, mais, par surcroît, elle 
serait probablement contrainte de sacrifier ses espérances 


(1) Nous savons fort bien que M. Onno Klupp {tome VIT, page 36; est d'un 
avis diamétralement opposé au nôtre. Il nous est en tout cas impossible de 
considérer comme triomphal l'argument que M. Klopp tire du nec pluribux 
impar, en l'interprétant dans le sens de : « Je suis de force À porter plusieurs 
Couronnes », On avait toujours admis jusqu'ici qu'il y avait là une allusion 
au nombre des ennemis de Louis XIV, et nullement nu nombre de ses 
Couronnes, 
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séculaires d'élargissement aux dépens du Cercle de Bourgogne. 
IL paraissait en effet difficile d'assigner aux Espagnols un 
monarque d'origine française, et surtout de le leur faire con- 
server, si ce monarque, pour célébrer son avènement, commen- 
çait par démembrer au profit de son grand-père le dépôt sacré 
qui viendrait de lui ëtre confié. On s’enfermait donc de gaieté 
de cœur dans un dilemme fatal. Ou bien la monarchie française 
ne recueillerait pas un pouce de terrain dans la succession de 
Charles II, et alors un fils de France pourrait continuer, selon 
toute vraisemblance, de règner sur l'Espagne; ou bien 
Louis XIV exigerait au contraire qu'une partie quelconque de 
l'héritage en fût détachée afin de se l’approprier, et, alors, on 
verrait, à peu près certainement, le fils de France abandonné, 
sinon expulsé par ses sujets indignés, après quoi le fléau de la 
guerre s'abattrait de rechef sur le continent. Si on se place en 
dehors de ces considérations d'intérêt général, Louis XIV sou- 
haïtait-il, devait-il souhaiter sérieusement qu'un de ses petits- 
fils, un simple adolescent, devint maitre de toutes les Espagnes, 
c'est-à-dire presque l'égal de son aïeul? A côté du légitime 
orgueil de voir posséder par l'un des siens une Couronne 
auguste, devant laquelle ses prédécesseurs avaient, non pas 
tremblé sans doute, mais tout au moins réfléchi, se plaçait 
infailliblement l'involontaire déplaisir d'avoir à compter désor- 
mais en mainte circonstance avec son propre descendant. 
L'événement devait prouver que l'obstacle n'était pas insurmon - 
table. Mais, pour un prince accoutumé à exercer une autorité 
absolue dans sa famille comme dans son État, il y avait là une 
raison de pencher vers un autre système. Les difiicultés 
d'exécution, du reste, n'auraient guère été moindres que dans 
la première hypothèse, et l'avenir le démontra encore surabon- 
damment. 

Restait, ct vraiment hors de pair, la troisième solution : le 
partage. C'élait aussi de ce côté que, depuis plus d'un tiers de 
siècle, s'étaient tournées toutes les vues de Louis XIV. Seule, 
en effet, cette solution ajoutait nécessairement et immédiate- 
ment à la grandeur de notre monarchie nationale, et cclle gran- 


Google RS CE CALIES 


LOUIS XIV SE RAPPROCHE DE GUILLAUME HI 487 


deur-là, l'héritier des Capétiens, qui n'était pas un parvenu 
comme Napoléon I, la préférait de beaucoup à celle de sa 
propre famille. Une circonstance imprévue rendait ce partage, 
si désirable par lui-même, plus facile que jamais : c'était la 
candidature de l'Électeur de Bavière, que l'Espagne semblait 
adopter, et que l’Europe ne répudiait pas. La survenance de ce 
tiers permettait tout d'abord d'éviter l’aceroissement énorme et 
dangereux qui serait résulté pour les Habsbourg de Vienne de 
l'exécution intégrale du traité signé en janvier 1668. Sans doute, 
Louis XIV aurait obtenu alors, au préjudice des Espagnols, les 
pièces, en quelque sorte, qui manquaient le plus à son domaine 
royal, et lui étaient indispensables pour avoir, selon le mot 
de Vauban, «son pré bien carré ». Par malheur, l'Autriche, de 
son côté, doublait au moins sa puissance par suite de cette 
transaction mal équilibrée. A présent, au contraire, le prince 
électoral pouvant recevoir le plus beau lot, l'Empereur ne pré- 
lèverait plus sur les dépouilles de Charles Il qu'une fraction 
proportionnée à celle qui convenait à la France et qu'elle 
s’arrogerait. Le principal de la succession écherraît d'ailleurs 
à un prince toujours mécontent de ses parents de Vienne, et 
destiné, d'après ce qu’on pouvait conjecturer, à se trouver un 
jour le beau-frère du roi de France, puisqu'il était le frère de 
feu la Dauphine. Séparé par les mers et les monts de la race 
germanique, il deviendrait un ami fidèle pour la maison de 
Bourbon, qui, après avoir rectilié ses frontières à peu près 
comme elle l’entendait, n'aurait plus aucune occasion de 
brouille avec lui ou avec ses successeurs. Le partage à trois, 
depuis que Max-Emmanuel aflichait la qualité de cohéritier, 
semblait donc encore plus fécond en avantages que l’ancien 
partage à deux. 

Depuis la signature de la paix, d’ailleurs, l'Électeur manifes- 
tait de plus en plus son désir de recouvrer décidément les bon- 
nes grâces de la France. Nous avons laissé Bombardo en Hol- 
lande au printemps de 4697, au moment où Torcy, pour 
éliminer provisoirement celle complication des affaires géné- 
rales, venait de lui faire dire que son voyage à Paris ne présen- 
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tait plus aucun caractère d'urgence (1). Mais l'émissaire bavarois 
n'avait pas renoncé pour si peu à poursuivre sa campagne 
diplomatique. Il en avait seulement changé le théâtre. Sans 
craindre dorénavant de se compromettre, son maitre l'avait 
enfin autorisé à faire une apparition en France. La prochaine 
conclusion dela paix obligeait Max-Emmanuel à se déclarer 
enfin nettement, en Jui rendant d’ailleurs sa pleine liberté 
d'action. Il avait à craindre en effet qu'il ne prit décidément 
fantaisie à la cour de Vienne de faire débarquer, plus ou moins 
à l'improviste, avec ou sans l’assentiment de l'Espagne, l’archi- 
due et ses troupes sur un point quelconque de la Catalogne, qui 
ne tarderait guère à être évacuée par les Français. Il ne lui 
restait plus par conséquent qu'à combiner ses plans d'avenir 
avec Louis XIV. Aussi, Bombardo, à qui, dès le mois de juillet, 
on avait fait remettre un passe-port, reçut-il de Max-Emmanuel 
un pouvoir daté du 42 août, ce qui ne l'empêcha pas cependant 
de différer encore sa venue à Paris jusqu’en septembre. 

Les termes de ce pouvoir se trouvaient à la fois fort élasti- 
ques et fort vagues. Après avoir constaté la communauté d’in- 
térèts qui devait associer la Bavière à la France contre l'ar- 
chiduc et l'Autriche, l'Électeur autorisait simplement son 
+ conseiller des finances et trésorier général à faire le néces- 
saire pour concerter et conclure l'intelligence el union » qu'il 
jugeait à propos. Une note, d'origine bavaroïise, indiquait les 
bases de cette « intelligence », et le but de la démarche. 
« Comme Votre Altesse électorale », y était-il dit, « a eu des 
avis sûrs et secrets que le comte d'Harrach est allé à Madrid 
pour porter le roi d'Espagne à déclarer pour successeur de sa 
monarchie un des deux fils de l'Empereur, et mème le faire 
passer au plus tôt en Espagne, l'obligation naturelle pousse 
Votre Altesse électorale à veiller en cette occasion aux inté- 
rêts de son prince électoral, et, puisqu'ils sont en quelque 
façon communs avec ceux de la B°* (2), on a jugé de la con- 


€1) V. tome I, page 514. 
42) I faut lire sans doute n Bavière », 
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vénience réciproque d'avertir de cette intention le Roi, et de 
voir s'il u’aurait pas pour agréable que l'on prit aussi des 
mesures ensemble pour empêcher ou du moins interrompre 
cette vue. Votre Altesse électorale est prête de seconder ce 
qu'en cela on trouvera de bon, même quand il s'agirait de 
passer en personne en Espagne, sous tel prétexte, qu'on croirait 
bon, et tenir tête au comte d'Harrach (1) ». 

Quant aux instructions, qui étaient fort longues, elles repo- 
saïent en somme sur les idées émises dans la note précédente, 
et avaient visiblement pour point de départ la nouvelle des 
intrigues passionnées du comte de Harrach à Madrid. « L'on sait 
de bonne part », y était-il dit, « que la reine d'Espagne et tout 
son parti poussent la chose avec une telle chaleur que l'on ne 
doute pas que le roi ne se rende, et, pour dire la chose comme 
elle est, n'ait ni la force ni la constance de soutenir sa pre- 
mière résolution contre la reine ». En résumé, ce que désirait 
l'Électeur, c'était que Louis XIV, soit dans le cas où Charles II 
désignerait un des fils de l'Empereur pour héritier, soit même 
dans celui où il viendrait à mourir sans avoir institué d’héri- 
lier, reconnüt immédiatement le prince Ferdinand-Joseph cn 
qualité de successeur du roi d'Espagne, publiät un manifeste en 
sa faveur, et autorisät Max-Emmanuel à faire passer ses troupes 
au-delà des Pyrénées. Alors il s'y présenterait en personne avec 
son fils, quiite à laisser ce fils en Espagne et à retourner lui- 
mème à son gouvernement des Pays-Bas, avec le litre de roi, 
« pour un de ses royaumes ». La France, en outre, verserait les 
subsides nécessaires à ce corps de troupes germanique, que 
l'Électeur n’avait pas les moyens d'entretenir, à raison d'au 
moins 50 mille écus par mois, sans préjudice des subsides 
arriérés dûs à son père, et d'une avance de deux millions d'écus 
à rembourser ultérieurement par le trésor espagnol. Enfin, le 
Roi joindrait ses forces à celles du duc de Savoye, qui simul- 
tanément menacerait ou envahirait le Milanais. L'Électeur se 
déclarait « certain de l'assistance du roi de la Grande-Bretagne 


(1) Bavière, tome XLIT, Folio 419, é 
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et des États-Généraux, aussi bien que du roi de Portugal, qui a 
assuré le roi d'Angleterre de se joindre à lui en faveur du suc- 
cesseur de la monarchie d'Espagne pour lequel il sera, et même 
d'entrer là-dedans si avant qu'il a spécifié le nombre de troupes 
et les assistances qu'il tiendrait prêtes pour cela (1) ». 

Malgré la précision de ces détails, tout ne devait pas avoir 
été dit dans ce programme secret. En effet, il n'y était absolu- 
ment question que des sacrifices imposés à la France, mais 
nullement des avantages qu'il était au moins de bon goût, sinon 
de bonne politique, de lui faire espérer. Sans doute, Bombardo 
devait ajouter de vive voix les compléments nécessaires en fait 
d’indemnité. Autrement, le gendre de Léopold eût voulu faire 
accepter à Louis XIV une mystification qui n’entraît pas dans 
ses habitudes. Torcy, du reste, va nous raconter ce que le sou- 
verain bavarois entendait laisser à Louis XIV de l'héritage de 
Charles II. 


« L'Électeur de Bavière a donné à Bombardo un pouvoir signé de 
sa main qu'il ma remis; il m'a aussi laissé la copie des articles 
secrets du traité fait en 1689 entre l'Empereur et les Hollandais. Il 
avoue que l'Électeur est persuadé que Sa Majesté veut bien entrer dans 
cè qui peut convenir aux intérèts de Son Altesse électorale par rap- 
port à la succession d'Espagne. Bombardo assure cependant que la 
seule instruction qu'il ait est que l'Électeur se remet entièrement à la 
générosité de Sa Majesté, que c'est à elle à dire ce qu'elle veut réser- 
ver et les avantages qu'elle veut accorder à ce prince. 11 convient que 
l'Électeur n'a de secours à attendre que du Roi, que les Hollandais 
seront contre lui en vertu du traité de 1689, que le prinœæ d'Orange 
avait conseillé à Son Altesse électorale de faire passer des troupes 
havaroises en Espagne, qu'il lui avait promis des vaisseaux pour cet 
Pet, que, lorsque les troupes avaient été en marche pour sortir de la 
Bavière, il avait changé de sentiment, et avait dit qu'il n’était plus en 
état de fournir les vaisseaux promis. 


(4) « Instructson pour eelui qu'on veat envoyer en Franve pour ee qu'il doit 
communiquer à Sa Mojesté trés chrétienne sur l'état et la situation des allaires 
présentes touchant la succession d'Espagne et projet pour un traité à fire sur 


ce sujet », — ffusière, tome XL, folius 410-419, 
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Bombardo a répondu à la question que je lui ai faite sur ceux qui 
forment le parti de M. l'Électeur à la Cour de Madrid que l'amirante 
en était le chef et que ce parti est composé de tous les amis de ce 
ministre. Il m'a dit que Berthier, envoyé de l'Électeur en Espagne, 
assurait ce prince de la force de son parti, mais que l'amirante, mieux 
instruit de ce qui se passe dans le Conseil, écrivait le contraire. 

Je me suis servi de ce qu’il m’a dit pour lui faire voir bien claire- 
ment que, si le Roi veut soutenir les droits de Monseigneur, l'Empe- 
reur seul est en état de s'y opposer, et qu’il ne sera pas seulement 
question des prétentions du prince électoral; que Sa Majesté souhaite 
ardemment que la santé du roi d'Espagne se rétablisse, et qu'il puisse 
jouir d'une longue vie; mais que, si Dieu en disposait autrement, et 
que ce prince vint à mourir pendant qu’elle est en possession de Bar- 
celone, celte conquète lui ouvre l'entrée de l'Espagne et lui donne les 
moyens d’avoir une arinée considérable en état de soutenir les droits de 
Monseigneur, avant que l'Empereur ait seulement fait marcher des trou- 
pes pour envoyer en Espagne; que sa modération péut l'empêcher de 
soutenir ses droits; que je ne croyais pas lui devoir cacher que Sa 
Majesté préférerait toujours de traiter sur ce sujet avec M, l'Élec- 
teur plutôt qu'avec la maison d'Autriche, mais qu'il était nécessaire 
aussi de savoir ce que Son Altesse électorale voulait faire pour mériter 
les marques de l'affection de Sa Majesté, que le Roi était informé cer- 
tainement du dessein qu’a l'Empereur de faire passer l'archiduc, son 
fils, en Espagne, avec 12 ou 45 mille hommes. Il m'a dit que l'Élec- 
teur avait reçu le même avis, et, comme il insistait toujours à ne point 
s'ouvrir, disant que l'Électeur ne lui avait donné d'autres instructions 
que de se remettre à la générosité de Sa Majesté, je lui ai dit qu’il 
élait peu vraisemblable que M. l'Électeur, lui donnant sa confiance 
et son plein-pouvoir pour une affaire aussi importante, ne l'eût pas en 
mème lemps instruit de ses intentions, que, cependant, s’il les igno- 
rait, comme il m'en assurait, il était facile d'en être bientôt éclairci, 
que l'affaire ne pressait pas encore assez pour empécher d'attendre 
une réponse de Bruxelles, qu'il pourrait écrire pour demander d'être 
instruit plus particulièrement, que, si au contraire il avait des instruc- 
tions, c'était à lui de former son projet et de le donner. 

Il s’en est longtemps défendu, persistant toujours à dire que l'Élec- 
teur lui avait seulement dit qu'il s'en rapportait à lui, mais en même 
temps il n’a jamais voulu consentir d'écrire à Bruxelles pour faire venir 
des instructions, disant que ce serait jeter son maitre dans de grands 


Dire (GOOgle JIVERSITY OF Ce 


192 LOUIS XIV SE RAPPROCHE DE GUILLAUME HI 


embarras, qu'il ne pourrait pas se déterminer, que, le Roi ayant la 
furce en mains, c'était à Sa Majesté à donner la loi et à faire des 
conditions. 

Je lui ai répondu que, si Sa Majesté ne consultait que ses forces, 
elle s'appliquerait uniquement à faire valoir les droits de Monsel- 
gneur, qu’elles sont suffisantes pour y réussir, mais que, lorsque sa 
modération lui sert de règle, et qu'elle veut bien que M. l'Élec- 
teur profite des favorables dispositions où elle se trouve pour lui, ces 
disposilions aussi avantageuses pour Son Altesse électorale méritent 
bien qu’elle fasse au moins la démarche de demander au Roi ce qu’elle 
croit pouvoir lui convenir. 

Enfin, après beaucoup de discours inutiles à répéter, Bombardo 
s'est déterminé à me faire de lui-même, à ce qu'il dit, les propositions 
qu’il croit pouvoir convenir à Sa Majesté, savoir que, si elle veut bien 
transmettre à M. l'Électeur les droits de Monseigneur sur la 
monarchie d'Espagne, en cas d'ouverture à la succession, Son Altesse 
électorale s'engagera de céder au Roi tous les Pays-Bas et les royau= 
mes de Naples et de Sicile. 

Dès le commencement de la conversation, Bombardo m'avail dit que 
les Hollandais avaient dessein de faire garder par leurs troupes les 
principales villes des lays-Bas espagnols. Ainsi Son Altesse électo- 
rale demande que Sa Majesté veuille bien lui donner les subsides 
nécessaires pour payer des troupes à lui, qu'il fera venir de Bavière, 
assez nombreuses pour former les garnisons de ces places; que, comme 
l'Empereur ne manquera pas d'attaquer la Bavière aussitôt qu'il ‘verra 
l'Électeur engage avec Sa Majesté pour parvenir à la succession d'Espa- 
gne, elle veuille bien aussi lui donner les moyens par les subsides 
qu'elle lui accordera de défendre son pays; que les sommes qui lui 
sont dues par lès Espagnols, et que Bombardo fait monter à sept ou 
huit millions, le mettent hors d'état de fournir à ces dépenses. Enfin, 
Bombardo demande que, si le prince électoral venait à mourir, Sa 
Majesté veuille bien s'engager de céder encore les droits de Monseigneur 
à M. l'Électeur de Bavitre. 

Quelque peine que Bombardo eût affecté de faire paraître à céder 
les Pays-l5as, la Sicile et enfin le royaume de Naples, je suis persuadé 
que ses instructions sont encore plus étendues et qu'on pourrait en 
obtenir davantage, si Sa Majesté le voulait. 

Je dois encore ajouter que, lorsque je lui ai dit qu'il paraissait, par 
ce qu'il me disait, que le prince d'Orange s’opposera aux desseins de 
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AL. l'É'ecteur, il m'a répondu que ce prince avait promis de n'y être 
pas contraire, pourvu que le prince électoral fût appelé à la suc- 
cession. Mais je fui ai fait voir l'inutilité de cet engagement et 
qu'aussitôt que l'archiduc serait passé en Espagne, avec des troupes, 
on ne devait pas compter que le prince électoral fût jamais appelé. 

Bombardo témoigne un grand désir de contribuer à faire rentrer 
son maitre dans les bonnes grâces de Sa Majesté. El dit qu'il en a tou- 
jours parlé dans le temps que de pareils discours pouvañent lui porter 
le plus de préjudice. J'ai cru devoir répondre à ces discours par des 
espérances générales et éloignées, l'assurant que jamais on ne se 
repentait d'avoir servi son maitre en lui faisant prendre des engage- 
ments avec Sa Majesté, et qu'elle avaît vu avec plaisir que l'Électeur 
l'eùt choisi pour lui donner une aussi grande marque de sa con- 
fiance (1) ». 


Rien n'avait été conclu entre la France et la Bavière, on le 
voit, mais rien non plus n'avait annoncé une rupture. Bom- 
bardo, au contraire, ne tarda guère à recevoir de Torcy une 
lettre écrite à Fontainebleau, le 23 octobre 1697, sept jours 
avant la signature définitive de la paix, 


« J'espère, Monsieur, que vous serez heureusement arrivé, et que 
vous aurez rendu un compte agréable de votre voyage. Je suis per- 
suadé qu'il aura été bien reçu, si vous avez exprimé, comme je n'en 
doute point, les bonnes dispositions que vous avez reconnues par 
vous-même. Je puis vous assurer qu'elles sont telles que je vous les a 
dites, et que l’on en recevra des marques essentielles, lorsque les 
cccasions s'en présenteront (2) ». 


Bombardo, le jour où il reçut cette lettre, en écrivit deux 
autres, dont l'original est en italien (3), mais qui se trouvent 
fort bien résumées dans la pièce suivante : 


a Le sieur Bombardo, le 2 novembre 1697, à Bruxelles, écrit 
qu'après l'arrivée de M. l'Électeur de Loo il lui a fait connaitre les 


(1) Bavière, tome XLI, folins 420-425, 
(2) Bavière, tome X LIT, folio 436. 
(5) Bavière, tome XLIT, folios 427 et 428-429. 
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bonnes dispositions de Sa Majesté à lui être favorable dans l'occasion, 
et qu'il se servit des expressions les plus convenables pour cet effet, 
que ce prince lémoigna une satisfaction entière et lui donna ordre 
d'écrire pour en faire remercier Sa Majesté; que, du jour qu'il écrit, 
M. l'Électeur lui a ordonné d'écrire qu'à présent que la paix est 
conclue avec l'Empereur il prie Sa Majesté de vouloir bien lui faire 
savoir quelque chose de positif, afin qu'il puisse régler ses intérêts de 
manière qu'il soit entièrement dépendant des volontés de Sa Majesté; 
que, s'il était nécessaire pour cet effet que, lui, Bombardo, revint ici, 
qu'il le ferait le plus tôt qu'il lui serait possible. 

Autre lettre du mème jour. Écrit que, l'affaire dont il s'agit lui tenant 
fort au cœur, il ne peut s'empécher de faire connaitre qu'on a repré- 
senté à M. l’Électeur qu’il n'y avait point de fondement à faire sur les 
bonnes espérances que, lui, Bombardo, avait données de la part de 
Sa Majesté ; que les lettres écrites de sa part, avant le dernier voyage 
qu'on a fait en France, contenaient beaucoup de choses et que, cepen- 
dant, on est retourné avec un simple compliment et sans savoir rien de 
positif là-dessus ; qu'il se servit pour répliquer à cela des raisons les 
plus propres pour faire connaitre que, pendant le séjour qu'il a fait 
ici, on ne pouvait rien conclure de certain. On répondit que, si les 
avantages que Sa Majesté voulait faire à M, l'Électeur dépendaient de 
l'avenir, on pouvait d'autant moins y faire de fondement, et qu'on ne 
devait pas pour cela laisser le certain pour l'incertain, d'autant plus 
que les propositions avaient changé depuis qu’en Espagne les affaires 
ne tournaient pas comme l'Empereur l'avait cru (1); que lui, Bom- 
bardo, était trop attaché à un parti qui ne donnait que de bonnes espé- 
rances, et mème moindres à présent qu’il n'avait fait auparavant, 
comme il pouvait lui-même le connaître; que, nonobstant ces raisons, 
Sou Altesse électorale ne voulut écouter aucune proposition et qu’elle 
lui donna ordre d'écrire la lettre qui est ci-dessus; qu'il craint fort 
que la trop grande sincérité avec laquelle il a traité dans sa dernière 
coinmission n'ait fait Lort À son maître, et qu'il s'aperçut bien que les 
discours qu’on lui tint la premitre fois qu'on lui a parlé étaient bien 
différents de ce qu'on lui a dit dans la suite; qu'il pourrait dire, pour 
se justifier, que Son Altesse électorale lui avait donné ordre de faire 
connaitré lé plus qu'il pourrait sa sincérité pour trailer avec Sa 


(1) = Tanté piñ che le propositiont avevano mutato di faccie doppô che dalle 
vorte di Sprrgnu l'uffari non andavane comé Clmperature Laveva creso », 
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Majesté ; que cependant l'opinion qu'il a sur ce sujet lui fait beaucoup 
de peine; qu’il a voulu donner tous ces éclaircissements, afin qu’on 
puisse être en état de lui faire écrire quelque chose de positif pour 
fermer la bouche au parti qui lui est contraire, pourvu néanmoins que 
Sa Majesté y trouve ses convenances; qu’autrement M. l'Électeur devra 
se contenter d’avoir fait connaitre plusieurs fois le grand désir qu'il 
avalt, et qu'il a, de dépendre entièrement de la volonté de Sa 
Majesté (1) ». 5 


La réponse aux deux lettres dont nous venons de reproduire 
l'analyse, et qui, le 42 novembre, avaient été suivies d’une troi- 
sième, plus pressante que les autres, ne se fit pas attendre. Elle 
fut dictée à Versailles le 18 du même mois. « Je voise, y 
disait-on, « que vous êtes bien impatient depuis que vous êtes 
parti d'ici. Vous me demandez présentement des réponses plus 
positives que celles que je vous ai données, et vous conveniez 
alors qu'il fallait laisser prendre une assiette aux affaires, qu’un 
passage subit de la guerre à la paix générale les laissait encore 
dans un trop grand mouvement, et que, quand ce reste d'agi- 
tation serait calmé, Son Altesse électorale recevrait des marques 
essentielles des bonnes intentions qu’on a pour elle. Cependant 
la paix est faiteà peine. », Avant de prendre de jusies mesures, 
poursuivait-on, il importait d'opérer une reconnaissance diplo- 
matique à la cour de Madrid. Lorsque le gouvernement français 
avait demandé à l'Électeur un délai d'environ trois mois pour 
répondre d’une manière un peu plus précise, on avait compté 
« que dans ce terme un ambassadeur du Roi serait arrivé en 
Espagne, qu'il aurait alors informé Sa Majesté de toutes choses 
et que l'on pourrait parler, suivant ce que l’on saurait du véri- 
table état des affaires ». Or, cette hypothèse ne s'était pas encore 
réalisée. Le ministre concluait de celte façon : 


« Je ne vous remets pas cependant à ce terme pour vous parler posi- 
livement, comme vous le demandez. J'espère vous éclaircir auparavant, 


(1) « Altramente $. À. E, si doveva cuntentare d'arer fatlo conosrere reilera 
tamente il grande desiderio ch'aveva, et che ha, de dispendere éntieramonte dalla 
roluntà de S, M. C1». — Bavière, lome XLII, folios 450-452, 
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et à votre satisfaction. Mais vous conviendrez que l'affaire est assez 
sérieuse pour ne pas faire des projets imaginaires et qu'il faut savoir 
auparavant quelles mesures on doit prendre pour faire réussir ce que 
l’on souhaite. Je serais bien fché que quelques bailliages offerts par 
l'Empereur, et peut-être quelques avantages certainement au-dessous 
de ce que Son Altesse électorale peut espérer, fussent capables de lui 
faire prendre un parti précipité. Ce qu’elle apprendrait aprés lui ferait 
regretter toute sa vie de n’avoir pas suivi vos bons conseils. Pour moi, 
qui sais les bonnés dispositions où l’on est pour elle, je vous avoue 
que je ne comprends pas qu’elle regarde simplement comme un dis- 
cours général les assurances que vous lui avez donnécs. Il faut encore 
moins considérer les termes dont on se sert que ceux qui s'en servent. 
Je ne vous en dis pas davantage (1) ». 


Ces paroles encourageantes furent confirmées le 40 janvier 
1698, de Marly (21. Après avoir accusé réception d'une nouvelle 
lettre du 11 décembre précédent, le ministre s'exprimait en ces 
termes : 


u Je suis fort aise que Son Altesse électorale ait reconnu par celle 
de Sa Majesté une partie de ce que vous lui avez dit à votre retour. Je 
continue de vous assurer qu'elle en recevra des preuves encore plus 
essentielles, lorsque les occasions s’en présenteront, Vous aurez, je 
crois, jugé de vous-même que le choix qui a été fait par le Roi de 
M. Phelypeaux, maréchal de camp dans ses armées, pour envoyer 
auprès de M. l'Électeur de Cologne, regarde aussi Son Altesse électo- 
rale de Bavière, et, comme le séjour qu’elle fait à Bruxelles empêche 
Sa Majesté d’avoir un ministre auprès d'elle, lorsque M. Phelypeaux 
partira, il aura ordre d'écouter tout ce que M, l'Électeur de Bavière 
voudra lui faire dire (3) ». 


Si l'on veut avoir d’ailleurs une idée plus nette des disposi- 
tions que Louis XIV entretenait à ce moment pour Max-Emma- 


(4) Baritre, tome XLIT, folios 465-455. 

(2) C'est probablement cette lettre que le Bils de Racine, se rendant à La Haye 
pour prendre possession de sun poste auprés de M. de Bonrepaus, remit à 
Bombardo, aprés l'avoir & emportée à l'Opéra de Bruxelles » dans sa poche. 
— Racine à son fils, 26 janvier LOU, 

45) Bar ire, tome XL, fuliu 485. 
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nuel, il suñit de lire le passage suivant de ses instructions à 
d'Harcourt, passage qui le concerne tout spécialement. 


« Une partie des mesures que l’Électeur de Bavière a prises à la 
Cour de Madrid ont été découvertes au Roi par ce prince; même il 
jugea, peu de temps avant la paix, que sa prochaine conclusion lui 
terait les moyens de passer en Espagne avec des troupes, que le parti 
de l'Empereur s’y fortifierait tous les jours par le crédit de la reine, 
qu'il était par conséquent nécessaire de rechercher une assez puis- 
sante protection pour faire valoir ses prétentions, et, comme on lui 
avait fait savoir que le Rot était favorablement disposé pour ses inté- 
rèls. il envoya secrètement auprès de Sa Majesté, pour savoir d’elle ce 
qu'elle demanderait de la succession du roi d’Espagne, et les avantages 
qu’il en pouvait espérer en son particulier. On aurait certainement 
obtenu de lui la promesse de ceux que Sa Majesté aurait pu désirer, 
si elle avait jugé de son service d'entrer alors dans quelque traité avec 
cet Électeur ; mais il était contre sa prudence de s'engager, lorsqu'elle 
ne voyait aucune assurance d’un parti formé en Espagne en faveur de 
ce prince, et qu'elle savait en mème temps l'engouement du roi 
d'Angleterre et des Hollandais en faveur de l'Empereur (4) ». 


Tandis que le Roi montrait une sage lenteur à répondre aux 
avances réservées et quelque peu insidicuses (2) de Max-Emma- 
nuel, qui paraissait fort désireux de provoquer partout des 
surenchères pour sa coopération future, Bombardo, sans quitter 
Bruxelles, ne cessait pas d'y tendre, de près ou de loin, ses 
filets afin d'y attirer quelque ouverture au profit de son 
maitre. Dans le courant de janvier sans doute, il avait eu 
occasion de revoir, dans la capitale des Pays-Bas, M. de 
Callières (3), qui, avec M. de Crécy, venait de quitter Ryswick (4). 
Après avoir mis son interlocuteur au fait de tout ce qui s'était 
passé entre lui et M. de Torcy, Bombardo ajouta que Max- 


(4) Instruction pour d'Hareourt, — Espagne, tome LXXVII, folios 34-55. 

(2) A la fin de 1697, il faisait expédier encore à la reine d'Espagne + une 
Cassette remplie de bijoux d'or ». — V. le passeport délivré pour ces bijoux 
dans Bavière, tome XLHH, folio 437 

(5) Bombardo à Torcy, 21 mars 1698. — Harière, tome XLII, fotio 448. 

(4) Gazette de France, La Haye, 16 janvier 1698, page 47. 


198 LOUIS XIV SE RAPPROCHE DE GUILLAUME UE 


Emmanuel conservait toujours un très vif désir de s'entendre 
avec la France. Il attesta que le roi d'Angleterre, les États- 
Généraux, voire l'Électeur de Brandebourg, le pressaient d’en- 
trer dans la ligue qu'ils étaient en train d'organiser. Ils lui 
promeltaient, en cas d'adhésion, le gouvernement viager des 
Pays-Bas et la souveraineté desdites provinces après la mort 
de Charles Il. Mais l'Empereur était devenu de plus en plus 
suspect à Max-Emmanuel, qui le soupçonnait de vouloir 
le faire supplanter par l'Électeur Palatin, son beau-frère et 
celui du roi d'Espagne. Il avait vu notamment avec beaucoup 
de méfiance que le comte d’Autel, général des troupes pala- 
tines, eût été nommé gouverneur de Luxembourg. S'il allait 
passer seulement trois mois en Bavière, il était persuadé qu'on 
abuserait de son absence pour le révoquer. Plus que jamais, il 
était donc disposé à se jeter dans les bras de la France. Il se 
plaignait même de ce que, la paix faite, Torcy eût abandonné 
la négociation commencée. Cependant, ce n'était pas à lui à 
proposer, mais simplement à recevoir les conditions qu'il plai- 
rait à Sa Majesté de lui prescrire. Bombardo « dit ensuite qu'il 
croyait nécessaire, pour mettre l'Électeur en repos el l’attacher 
entièrement à Sa Majesté, de l'assurer par un traité de ce qu’elle 
voudrait faire pour le prince électoral, son fils, en cas de 
vacance de la succession d'Espagne, et que, si Sa Majesté vou- 
lait remettre en un autre temps à s'en expliquer, et après 
qu'elle aurait été informée par l'ambassadeur qu'elle envoie à 
Madrid de la disposition des affaires, comme on le lui a déjà 
dit, il plût à Sa Majesté de lui promettre la souveraineté des 
Pays-Bas, en cas de mort du roi d'Espagne, et de lui aider à 
s'y maintenir en cas que l'Empereur entreprit de l'en chasser, 
qui est l'offre que lui font l'Angleterre, la Hollande et l'Élec- 
teur de Brandebourg, et que ce n'est qu'une confirmation de la 
cession qui lui a été faite de ces provinces par son contrat de 
mariage avec la fille de l'Empereur, laquelle ne renonça à la 
succession de la Couronne d'Espagne qu'à condition que la 
souveraineté des Pays-Bas lui serait acquise et à sa postérité ». 
Si le Roi,concluait Bombardo, voulait bien Lui prèter son appui, 
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il ne verrait plus rien à redouter du Palatin. Il avait déjà sous 
la main 12 bataillons bavarois, et il pouvait en faire venir 
d’autres, pour remplacer ceux des Hollandais, au nombre de 
95. Dès qu'on aurait manifesté l'intention de traiter, lui, Bom- 
bardo, se transporterait partout où l'on voudrait. A l'égard des 
conditions, il paraissait par les discours du même agent que 
l'Électeur avait plus d'attachemeut à conserver les Pays-Bas 
qu’à acquérir les autres États dépendant de la Couronne d'Espa- 
gne, et qu'il laisserait volontiers les royaumes de Naples, de 
Sicile et de Sardaigne, le duché de Milan et les places de Tos- 
cane à la disposition du Roi. Cependant, si Sa Majesté voulait 
établir le prince électoral roi d'Espagne et des Indes, il y avait 
lieu de croire qu'on pourrait obliger cet Électeur à abandonner 
même ses prétentions sur les Pays-Bas, sans parler des États 
d'Italie (1). 

Ce fut probablement là le thème que le comte de Monasterol 
fut chargé de développer à Versailles, non pas peut-être le 
41 février 1698, lorsqu'il parut devant le Roi pour le féliciter au 
sujet des fiançailles du duc de Bourgogne (2), mais un peu plus 
tard, après que le secret lui eut été communiqué, afin qu'il en 
conférät avec M. de Torcy (3). Toutefois les efforts de M. de 
Monasterol ne réussirent pas mieux que ceux de Bombardo à 
faire dèvier Louis XIV de la politique, à la fois dilatoire el 
caressante, qu'il avait provisoirement adoptée. Certain passage 
d'une lettre à d’Harcourt en fait foi (4). Aussi Bombardo, le 21 
mars, crut-il devoir exprimer encore une fois l'impalience 
qu'avait son maître de s'entendre annoncer quelque chose de 
plus positif de la part de Sa Majesté (5). Le 4° avril, le minis- 
tre lui répondit : 


© (1) Mémoire sur ce qui regarde l'Électeur de Bavière, sans date ni signature. 
— Bavière, tome XLII, folios 454-444. 

(2) Mémoires de Sourches, 11 février 1698, tome VI, page 12. 

(5) Bombardo à Torcy, 7 avril 1608. = Barrière, tome XL, foliu 451. 

(4) V. plus haut, page 150. 

(5) « D'altra parte, io vedo bene che desiderarcbbe d'averr qualche nor di 
positivo da S. M. Chr », — Bombardo à Torey, 21 mars 1098. — Barière, 
tome XLII, folio 418. 
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u J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous avez pris la peine de 
m'écrire le 21° du mois passé. 11 faudrait, pour répondre positivement, 
comme vous le demandez, être plus éclairé qu'on ne l'est encore lei 
sur les affaires dont il est question. Vous savez qu'il a été Impossible 
d'entrer avec vous dans aucun détail, parce que la longue interruption 
du commerce avec la Cour d'Espagne avait fait perdre toutes les con- 
nalssances qu'il était nécessaire d'avoir. Il est vrai que l'ambassadeur 
du Roi est présentement à Madrid. Mais, depuis son arrivée, il n'a pu 
voir encore, ni Sa Majesté catholique, ni ses ministres. Ainsi l'on 
demeure dans la même incertitude sur les démarches que l'on pour- 
rait faire en faveur de Son Allesse électorale, Si elle voulait, comme je 
vous l'ai déjà demandé, communiquer les mesures qu'elle a prises el 
faire savoir le crédit el la qualité de ceux qu'elle compte dans ses 
intérêts, on pourrait former un plan certain sur les lumières qu'elle 
donnerait. Mais, sans celle connaissance, on ne peut prendre des 
mesures justes dans une affaire aussi importante. M. de Monasterol en 
a parlé par ordre de Son Altesse électorale, et on lui a répondu les 
mêmes choses que je vous écris et que je vous avais déjà dites. Jus- 
qu'à ce que l'on puisse entrer dans un plus grand détail, je vous dirai 
cependant, monsieur, que les dispositions du Roi sont Loujours égale- 
ment favorables à Son Altesse électorale et qu'il est de sa prudence de 
se conserver en état d'en profiter, en n'écoulant point les propositions 
qu'on pourrait lul faire de prendre des engagements contraires (1), 

Je puis y ajouter quelque chose de plus positif, Vous vous souvien- 
drez sans doule que vous in’avez parlé de l'attachement que Son 
Altesse électorale avait pour les Pays-Bas et de la peine qu’elle aurait 
à les quitter. Sa Majesté veut bien s'engager dès à présent, indépen- 
damment de ce qui peut arriver d’ailleurs, à lui en conserver la souve- 
raineté tout entière, et de même que le roi d'Espagne en jouit présen- 
tement, si par malheur Sa Majesté catholique venait à mourir. Vous 
connaissez assez les véritables intérêts de Son Altesse pour lui faire 
voir l'avantage qu’il y a pour elle dans celte assurance que le Roï 
veut bien lui donner, Mais, comme vous trouvez des gens opposés à 
vos sentiments et qu'on dira peut-être que l'Empereur ferait les mêmes 
offres, je ne doute point que vous ne fassiez voir la différence qu’il y 
aurait pour un prince souverain des Pays-Bas entre les assistances 
promptes et certaines qu'il recevrait de Sa Majesté et celles qu'il 


(1) Ce qui suit est écrit d'une wutre main. 
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pourrait attendre de l'Empereur. Vous connaissez mieux que personne 
combien celles de Vienne sont faibles et douteuses, et le peu de fonde- 
ment que Son Altesse électorale y pourrait faire, si elle était obligée 
d'y avoir recours, pour n'avoir pas profité des dispositions favorables 
de Sa Majesté. Il serait bien dangereux d'avoir pour ennemi un aussi 
puissant voisin et de ne pouvoir attendre que des secours éloignés et 
incertains. Mais l'appui sera bien solide, s’il se forme une bonne union 
avec Sa Majesté et Son Altesse. On peut commencer à l'établir sur le 
fondement de la cession des Pays-Bas et de l'assurance que Sa Majesté 
donnera d'en conserver la souveraineté à Son Altesse électorale. Il est 
nécessaire aussi pour cet effet que le Roi soit informé des troupes 
qu’elle a dans les Pays-Bas à sa disposition (1) ». 


La négociation tomba bientôt d'elle-même, parce que 
l'Électeur quitta Bruxelles pour Munich dès le 5 avril (2), et 
que Monasterol, de son côté, dit adieu aux magnilicences de 
Versailles durant la première quinzaine de mai. Mais, dès le 
A1 avril, dans les instructions qui furent enfin délivrées à 
Phelipeaux, les deux secrétaires d'État français marquèrent 
avec beaucoup de soin et de sincérité le point exact où la poli- 
tique de leur maitre en était restée, et voulait en rester, à 
l'égard de Max-Emmanuel. 


« La maison de Bavière est de tout l’Empire celle qui a reçu les 
marques les plus distinguées de l'affection particulière du Roi, et, 
quoïqu'elles dussent l’attacher plus qu'aucune autre aux intérêts de Sa 
Majesté, on a vu cependant que, depuis que l'Électeur de Bavière a 
gouverné lui-même son État, il est entré dans des engagements entiè- 
rement contraires à ce que l’on devait attendre de l'alliance qu’il avait 
eu l’honneur de contracter avec elle. Cette conduite n'a pas été capable 
de changer les sentiments du Roi à l'égard de la maison de Bavière, 
et, si Sa Majesté a quelquefois appuyé les intérêts de ceux dont elle 
connaissait le sincère attachement pour elle au préjudice des princes 
de cette maison, elle a toujours préféré ces princes à tout autre, lors- 


(4) Torey à Bombardo, Versailles, 1°° avril 1098. — Bavitre, tome XLI, 
folios 449-450, 

(2) Bombardo à Torcy (en italien), Bruxelles, 7 avril 4894. — Havière, Lome 
XLIF, folio 451, 
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que les choses ont été égales. L'Électeur de Bavière a reçu, depuis la 
guerre, en différentes occasions, des assurances des véritables senti- 
ments que Sa Majesté conserve pour lui, et elle aurait nommé, après 
la conclusion de la paix, un envoyé pour résider auprès de ce prince, 
s’il avait fait son séjour à Munich. Mais la qualité de gouverneur des 
Pays-Bas est une raison qui ne permet pas à Sa Majesté d’avoir un 
ministre auprés de lui à Bruxelles. Il peut cependant arriver des évé- 
nements si considérables, et l'Électeur de Bavière y pourrait avoir tant 
de part, qu'il est du service de Sa Majesté que celui qu'elle envoie 
auprès de l'Électeur de Cologne ait toutes les lumières et tout l'esprit 
nécessaires pour exécuter les ordres qu’elle aurait à lui donner à 
l'égard de l’Électeur de Bavière. … 

L'Électeur de Bavière a fait plusieurs tentatives, avant et depuis la 
conclusion de la paix, pour savoir ce qu'il pourrait espérer de Sa 
Majesté en faveur du prince électoral, son fls, si le roi d'Espagne 
venait à mourir, Comme elle ignore encore les dispositions des grands 
et des peuples d'Espagne, qu’elle sait seulement qu’ils sont persuadés 
de la validité des droits de Mgr le Dauphin, seul: et légitime héritier 
de la monarchie, suivant les lois confirmées par les différents exem- 
ples de succession aux Couronnes d'Espagne, Sa Majesté s'est conten- 
tée jusqu'à présent de faire assurer en général l'Électeur de Bavière de 
son affection et de la disposition qu’elle avait à lui en donner des 
marques dans les occasions. Elle y a depuis peu ajouté l'offre de pro- 
mettre que Mgr le Dauphin donnerait à ce prince la souveraineté des 
Pays-Bas aussitôt que le droit d'en disposer lui serait acquis. On 
attend la réponse qu'il fera à cette proposition, et, s'il est nécessaire 
que Sa Majesté envoie auprès de ce prince pour une affaire aussi 
importante, elle donnera ses ordres sur ce sujet au sieur Phelypeaux. 
Elle lui enverra en mème temps une lettre de créance pour l'Électeur 
de Bavière, et, quoiqu'elle ne lui en donne point présentement, il doit 
cependant suivre l'Électeur de Cologne à Bruxelles, lorsqu'il ira (1) ». 


Louis XIV avait donc sous la main dans l'Électeur de Bavière 
le personnage qui lui était indispensable pour enlever le gros 
de la monarchie d'Espagne à la maison d’Autriche, tout en en 
détachant, à peu près à son gré, les parties les plus utiles à 


(A) Mémoire pour servir d'instruction on sicur Phelyprux, Marly, 41 avril 
1698. — Cologne, tome XLNI, folios 44-35. 
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l'achèvement de son propre royaume. La question était main- 
(enant de savoir avec qui combiner et achever celte entreprise. 
Deux solutions se présentaient, mais avec des chances de suc- 
cès bien inégales. 

L'appel fait à Max-Emmanuel semblait en effet exclure de 
prime abord toute entente nouvelle avec l'Empereur. A divers 
points de vue on pouvait le regretter. Non seulement en effet 
Léopold avait des droits d’agnat ou d’allié qui justifiaient lar- 
gement sa participation, mais, en outre, il pouvait facilement 
donner à Louis XIV ce que Louis XIV désirait le plus, et ce que 
lui-même précisément devait désirer le moins : les Pays-Bas. 
Par malheur, en 1698, la situation des deux Cours était bien 
différente de celle qui leur avait permis de s'entendre trente ans 
auparavant. Ces trente années n'avaient fait qu'accumuler les 
griefs et les malentendus entre elles, si bien que la dernière 
paix avait été arrachée encore avec plus de peine à Vienne qu’à 
Londres ou qu'à La Haye. La conduite tenue par Léopold à 
l'égard de son gendre ne permettait pas d'ailleurs de supposer 
qu'il consentit à lui faire la part du lion, en même temps qu'à 
laisser la portion congrue au conquérant de l'Alsace. Il s'était 
aussi produit un autre changement dans la monarchie autri- 
chienne. Depuis un certain nombre d'années, l’aire de domina- 
tion des Habsbourg germaniques avait singulièrement augmenté 
vers l'est. S'ils avaient perdu quelques places de l’Empire dans 
le bassin du Rhin, ils avaient enchaîné sous leur joug ‘la 
Bohème et la Hongrie, jusque-là indépendantes. De plus, la 
lutte incessante qu'ils poursuivaient contre l'Islamisme sur le 
bas Danube, comme leurs cousins de Madrid en Afrique, 
leur avait valu, à eux, de magnifiques espérances de dévelop- 
pement territorial. Ce n'était guère pour Louis XIV le moment 
d'aller leur offrir, dans le démembrement de l'Espagne, un 
« partage », comme on disait alors, qu'on n'aurait eu chance 
de leur faire accepter que s’il avait comporté seulement d'insi- 
gnifiantes restrictions à son profit. D'autres objections se pré- 
sentaient encore d'elles-mèmes. Le caractère à la fois obstiné 
et incertain du chef de la maison d'Autriche s'était par trop 
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bien révélé au Roi pour qu'il püt en attendre un concours 
utile. Sincèrement convaincu de son droit exclusif, Léopold 
était d'autant plus aveuglé qu'il était lui-même plus honnête. 
A tout prendre, il n’offrait à personne assez de fermeté intelli- 
gente pour qu'on püût chercher auprès de lui une alliance solide, 
permettant de s'engager dans les grandes aventures de la poli- 
tique internationale. Son plénipotentiaire Seilern n'avait d'ail- 
leurs manifesté aucune inclination à comprendre le langage que 
Callières avait dû lui tenir à la fin de septembre 4697 (1). Enfin, 
l'Allemagne, sur laquelle il s'appuyait en la trainant à sa 
remorque, ne paraissait pas moins affaiblie que la France, à la 
suite de ses efforts désespérés pour reprendre Strasbourg et les 
positions perdues à l’est des Vosges. 

Fallait-il donc s'adresser à Guillaume III, c'est-à-dire à la 
Hollande et à l'Angleterre ? Recourir à une pareille extrémité, 
c'était pour Louis XIV imiter spontanément Coriolan allant 
demander asile aux Volsques, s’humilier presque. C'était de 
plus sacrifier les Pays-Bas, en même temps que de justes 
ressentiments d'amour-propre, disons mieux, que de fort loua- 
bles scrupules d'honnéteté. C'était enfin, jusqu'à un certain 
point, aller contre la nature des choses et prétendre remonter le 
courant des passions humaines. Les haines religieuses avaient 
en effet envenimé encore les haines politiques dans les pays 
protestants, et leur force semblait dorénavant irrésistible. A vrai 
dire, l'homme que les « religionnaires » des Pays-Bas mau- 
dissaient et combattaient dans Louis XIV, ce n'était pas 
évidemment l'ennemi de la liberté de conscience, puisqu'ils 
versaient si largement leur sang au profit de Léopold, plus 
implacable encore contre les luthériens de la Hongrie et de la 
Transylvanie que Basville contre les Cévenols. Mais l'élan était 
donné et le propre de la colère est de ne pas raisonner. Les 
calvinistes français, chassés de France, cherchaient à soulager 
leur cœur de sa frénésie en surexcitant l'Europe, à la manière 
de certains prophètes bibliques, contre le tyran réprouvé du 


(4) V. notre tome Ier, pige 502. 
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Seigneur. Il était bien à craïndre que l'opinion publique, 
fouettée, en quelque sorte, au jour le jour par les pamphlé- 
taires de Hollande, ne ratifiât jamais la réconciliation que 
s'imposeraient les deux souverains dans une vue d'humanité. 
La fureur plus personnelle que théologique des expulsés fut 
toujours en effet la pierre d'achoppement d'une association 
franche entre la France et les puissances maritimes, 

En dépit toutefois de cette irrémédiable antipathie, une alliance 
active entre Louis XIV et Guillaume semblait, en somme, pro- 
mettre à l’Europe des fruits prochains et salutaires. A tout 
prendre, le roi de France avait bien des raisons pour se résigner 
au rôle de Coriolan, surtout dans la plénitude de sa puissance, 
comme de sa sagesse, et pour tendre, en vue de l'intérêt supé- 
rieur du monde civilisé, une main amie à son ancien rival. 
Maitre de la Hollande, où il régnait en despote par la fidélité 
astucieusce de ses créalures, el de la Grande-Bretagne, où il 
s'eatendait bien mieux encore que Jacques IL à se débarrasser 
de son Parlement, au besoin à le berner, Guillaume d'Orange 
était désormais en état de servir de contrepoids à la maison 
a’Autriche. Mais, outre qu'il apporterait à Louis X{V l’appoint 
de force nécessaire pour briser les velléités de résistance de 
cette dernière, pour la désarmer sans la combattre, il mettrait 
à sa disposition une intelligence de premier ordre, d'autant 
plus efficace dans son activité que, de très bonne heure, elle 
s'était allégée d’une infinité de ces vains serupules qui entravent 
parfois les consciences humaines. A défaut de délicatesse, 
Guillaume possédait une rare clairvoyance, avec un instinct 
effroyablement juste de son intérêt. Or, ce que Louis XIV avait 
à lui proposer ne renfermait rien qui ne s'accordät parfaitement 
avec cet intérêt. La guerre avait trop mal réussi au roi d'An- 
gleterre pour qu'il ne regardät pas dorénavant une longue 
période d'accalmie comme le meilleur moyen de s'affermir sur 
un trône, en définitive, quelque peu chancelant. Les concessions 
dont la France devait lui faire payer ce précieux bienfait étaient 
trop raisonnables, — on pourrait dire trop modestes, — pour 
que son égoisme ne lui en conseillàt pas l'adoption, puisqu'en 
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les accueillant il préviendrait, outre une guerre périlleuse, 
l'extension anormale de l’une des deux plus grandes puissances 
catholiques du continent. Louis XIV avait par conséquent bien 
des chances de ne pas faire en vain appel au sens pratique qui 
distinguait si éminemment Guillaume HI. 

L'idée du reste de résoudre la question d'Espagne avec le 
concours de l'Angleterre avait déjà traversé l'esprit du Roi, ou 
du moins séduit quelqu'un de ses ministres à une époque anté- 
rieure, lorsque Jacques IT occupait encore son trône. Voici ce 
qu'on lit dans une pièce datée d'avril 4686 : 


« La négociation de M. Barillon doit aussi avoir la mème fin. Il ne 
doit point parler le premier au roi d'Angleterre ni à ses ministres sur 
cette matière, mais altendre patiemment que cette Cour, étant infor- 
mée du mauvais état de la santé du roi d’Espagne, ou mème de sa 
mort, S'il arrive que Dieu en dispose, lui demande ses sentiments et 
le questionne sur les desseins du Roi, et pour lors il pourra répon- 
dre que Sa Majesté ne se pourrait pas dispenser de donner à Monsei- 
gneur toute l'assistance dont il aurait besoin pour recueillir une 
succession qui lui appartient si légitimement. {1 pourra mème entrer 
dans toutes les raisons qui lui seront suggérées dans la dépêche ou 
dans l'instruction de Sa Majesté pour faire voir que le droit de Mon- 
seigneur est incontestable, toutes les nullités de la renonciation, et 
que, quand même elle serait faite par une personne majeure, et que 
toutes les conditions en auraient été accomplies, ce qui n'est point, 
elle ne pourrait jamais donner la moindre atteinte à l'ordre des suc- 
cessions établi dans la monarchie d'Espagne, autorisé par un très long 
usage et par les lois et constitutions de ce royaume, qui ne peuvent 
jawais être renversées sans l'entier bouleversement de tous ses fon- 
dements. 

Il ajoutera que Sa Majesté est bien persuadée que cette affaire, 
quelqu'importante qu'elle soit, ne troublera point le repos de la Chré- 
tienté et qu'elle se terminera plutôt par des voies amiables que par les 
armes, et qu'elle prend une si grande confiance en l'amitié du roi 
d'Angleterre qu'il ne doute pas qu'il n’üte aux enneinis de Sa Majesté 
toute espérance d'entrer dans l'intérêt qu'ils ont d'exciter une nou- 
velle guerre, que de sa part aussi elle emploiera toujours avec joie 
toute la puissance que Dieu lui a mis en mains pour appuyer les justes 
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desseins dudit roi envers et contre tous ceux qui s'y voudront 
opposer (1) ». 


Les relations cordiales, qui s'étaient établies très vite à Hall 
entre le maréchal de Boufilers et le comte de Portland, avaient 
favorisé un retour de Louis XIV vers ces anciennes velléités. 
Les paroles flatteuses dont le confident du roi d'Angleterre 
s'élait montré si prodigue, quelle qu'en füt la sincérité 
exacte (2), durent faire mürir dans l'esprit de Louis XIV la 
pensée de transformer sa réconciliation oflicielle en alliance 
politique. La note qu'on va lire, du mois de septembre suivant, 
note qui ne fut pas envoyée, il est vrai, trahit jusque dans son 
entourage celte tendance nouvelle : 


« Pour donner encore au prince (d'Orange) de plus grandes marques 
de la confiance que je veux bien prendre en lui, vous direz au sieur de 
Benthing que je suis si persuadé que son maitre contribuera de tout 
son pouvoir à maintenir la paix, aussitôt qu’elle sera conclue, que j'ai 
cru qu’il était nécessaire de prévoir de bonne heure les ennemis qui la 
pourraient troubler et de convenir avec lui des mesures à prendre pour 
assurer la tranquillité générale; que l'Empereur fait des démarches 
presque publiques pour faire reconnaitre pendant la vie du roi 
d’Espagne l'archiduc en qualité d'héritier de cette monarchie; qu’il 
n’y a point de puissance dans l'Europe qui ne soit intéressée à s’oppo- 
ser au succès des desseins de l'Empereur et à cet agrandissement de 
sa maison ; que j'ai des avis certains, et que le prince d'Orange en a 
de pareils, que l'Empereur veut faire passer son second lils avec des 
troupes en Espagne; que l'on prend des mesures pour le faire déclarer 
par les États héritier de la Couronne; que cette entreprise excilerait 
une nouvelle guerre dans toute l'Europe; qu'ainsi j'ai lieu de croire que 
le prince d'Orange songera de bonne heure à la prévenir ; que l’âge du 
roi d'Espagne n'exige pas qu’on le presse de nomaner un successeur, 
et qu'il me parait important d'empêcher qu'il ne soil fait aucune nou- 
veauté dans ce royaume pendant la vie du roi catholique. Vous ne vous 
expliquerez pas davantage de mes sentiments au sieur de Benthing sur 


(1) Espagne, tome LXXVI, folin 284. 
(2) Voir tome 1, pages 481, 485-484 ct 489, 
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ce sujet, et vous vous chargerez seulement de m'informer de ce qu'il 
vous dira de ceux du prince d'Orange (1) ». 


La conclusion de la paix ne pouvait que confirmer le Roi dans 
cette tentation, jusque-là primesautière et instable. D'autre 
part, en Hollande, où se trouvaient encore ses plénipoten- 
tiaires, l'occasion lui fut offerte de faire étudier délicatement 
le terrain. Le 9 novembre, MM. de Harlay, de Crécy et de 
Callières avaient été encouragés à ce jeu par la vivacité des 
protestations de bon vouloir qu'ils avaient reçues du roi d'An- 
gleterre en allant le saluer au château de Ryswick, protestations 
qu'ils n'avaient pas omis de lui rendre avec usure (2). Callières, 
vis-à-vis du Pensionnaire, crut pouvoir se montrer encore plus 
explicite. « Il serait nécessaire », lui déclara-t-il, « qu'il se fit 
quelque chose entre son souverain, le roi d'Angleterre et les 
États-Généraux pour le maintien de la paix, parce que, si tous 
trois élaient d'accord, personne n’oserait la rompre (3) ». Ces 
bonnes semences n'étaient pas tombées sur un sol ingrat. Nos 
trois diplomates ne rentrèrent dans leurs foyers qu'après avoir 
reçu, de la part de la ville d'Amsterdam, « quelques propositions 
pour entrer dans une alliance plus particulière avec la 
France (4) ». De pareilles avances n'avaient rien que d'assez 
naturel. Les Hollandais étaient transportés d'aise d'avoir amené 
Louis XIV à accepter des clauses douanières fort avantageuses 
pour eux. D'après ce qu'aflirmait M. Boreel à M. de Crécy, ils 
allaient désormais borner leurs souhaits « À la liberté de pouvoir 
par le commerce profiter de ces grandes bénédictions dont 1€ 
Ciel comble la France (5) ». 

Au moment où Louis XIV se crut obligé de prendre un parti 
définitif et de faire sonder d'une main prudente, mais ferme, 


(1) Hollunde, tome CLXV. 

(2) Les plenipotentiaires au Roi, 12 novembre 1697, — Hollande, tome 
GLXXL 
6) Héinsius à Guillaume I, 27 décembre 1697, — Cité par Grovestins, 
ue IR, 
1 Bonrepaus, 45 janvier 1608. — Hollande, tome CLXXY, 
vou Roi, LA avril LOU7, — Hullunde, tume CLANI. 
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les dispositions intimes de Guillaume If, ce prince, de son 
côté, se trouvait beaucoup plus enclin que jadis à se prêter à un 
essai loyal d'entente anglo-française. Nous ne ferons que passer 
sur les mobiles de politique intérieure, c'est-à-dire sur les 
rapports du roi d'Angleterre avee son Parlement et avec ses 
peuples. A vrai dire cependant, ces rapports étaient déplorables, 
et le devenaient sans cesse davantage. A force d'appeler des 
Hollandais au pouvoir et aux honneurs, Guillaume avait si bien 
fait qu'il ne figurait plus qu'un seul Anglais parmi ses ministres, 
le Chancelier (1). Lorsqu'il avait conféré à Bentinck, outre son 
titre, l'Ordre de la Jarretière, un pamphlétaire in rebus avait 
envoyé à la Chambre haute un gros paquet contenant des cartes 
à jouer, « où il n’y avait que des valets et uu seul roi de cœur, 
pour leur faire connaître par cette espèce de pasquinade qu'ils 
étaient tous autant de valets du prince d'Orange (2) ». A la 
Chambre basse, il ne siégeait que 230 membres sur 580. D'après 
ce qu'on racontait publiquement, « on avait répandu de l'argent 
pour engager la plus grande partie à s'éloigner et à aller à la 
campagne (3) ». La plèbe même de Londres. qui. avait été au 
début le meilleur soutien du nouveau trône, ne cachait plus ni 
sa déconvenue, ni son humeur frondeuse (#). 

Pour continuer à régner tant bien que mal de cette façon peu 
glorieuse, Guillaume avait besoin, tout comme ses prédécesseurs 
catholiques, d’un ‘point d'appui sur le continent. Sans doute, 
il disposait bien jusqu'ici de la Hollande, où il était stathouder. 
Mais l'amitié de Louis XIV valait beaucoup mieux, en fait du 
sécurité et de puissance, que celle de Heinsius, toujours à la 


(1) Tallard au Roi, 9 mai 1698. — Angleterre, tome CLXXV, folios 37-41. 

(2) Callières au Roi, 10 mars 1698. — Hollande, tome CLXV. 

(3, Tallaril au Roi, 12 juin 1697. — Angleterre, tome CLXXV, folio 159. 

(4) « Hs'en faut de besucoup que le roi d'Angleterre ne soit le maitre dans 
ce pays-ci. Îl y est haï généralement de tous les seigneurs et de toute la nublesse, 
je n'oserais pas dire méprisé, car enfin ce mot-là ne lui convient point, mais 
C'est le sentiment où ceux que je viens de nommer sont pour lui, JL n'en est 
Pas de même du peuple qui lui est trés favorable, cependant qui l'est moins 
que dans les commencements ». Tallard au Roi, 9 mai 1098, — Angleterre, 
tome CLXXY, fulios 37-41. 
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merci des tempêtes de l'opinion populaire. Le roi d'Angleterre 
m'avait d’ailleurs nile choix ni l'espoir d'autres alliés sur le 
continent. En se relirant prématurément de la guerre, et par 
conséquent de la Ligue d'Augsbourg, qu'il avait rompue, il 
avait profondément offensé, et l'Empereur, qu'il laissait seul 
exposé à nos coups, et l'Espagne, qu'il livrait à notre pré- 
voyante générosité. 

Avec la cour de Madrid, en 1698, il se trouvait même en 
état de rupture diplomatique. Depuis longtemps, le gouverne- 
ment hollandais avait eu le mauvais goût de se faire représen- 
ter auprès du roi catholique par un Juif, plus ou moins baptisé, 
et répondant au nom de Schonenberg Un pareil personnage 
devait médiocrement plaire dans le milieu où on l'avait envoyé. 
Vainement les Espagnols réclamèrent ils un autre truche- 
ment que ce philosophe éclectique (1), Heinsius persista à le 
maintenir dans son poste. L'audace de Schonenberg ne fit 
que s'aceroitre. Dans le cours de 1695, il prit chaudement fait et 
cause pour un de ses compatriotes, marchand de laine en fail- 
lite, qui lui servait de secrétaire, et à qui son négoce venait 
d’atirer une vilaine affaire. Dans une requête adressée à 
Charles Il lui-même, Schonenberg avait manqué lourdement 
au respect de rigueur envers tout prince. Il aurait été jusqu'à 
attaquer la bonne foi et la justice du monarque (2). Une telle 
insolence ne pouvait demeurer sans châtiment. Vers la fin de 
septembre, l'introducteur des ambassadeurs vint avertir Scho- 
nenberg que le gouvernement ne vouiait plus avoir de rapport 
avec lui et l’invitait à déguerpir de Madrid dans les six jours (3). 
Sur son refus de s'éloigner, le 3 octobre, deux alcades de la 
Cour, renforcés d'une escouade d'alguazils, appréhendèrent le 
diplomate récalcitrant, et le conduisirent à trois lieues environ 
de la capitale (41. De là, violentes récriminations des Hollandais, 


4) Gadeke, tome 1, paye 97. — CF. À. Monceniyo, page 605. 

(2) Lobhowitz a Leopold, 22 decembre 1695, — Cite par Gadeke, tome #, 
Aprndice, ques 3-4. 

451 Stanbhope à l'amiral Russel, 27 septembre 1695, page 66. 

(4 Stanhope à Pamiral Russel, 4 octobre 1695, page 67. 
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voire de Guillaume, qui erut aussi devoir suspendre toute relation 
avec le représentant de Charles II, le marquis de Canales. Le 
gouvernement madrilène répliqua à cette procédure en signi- 
fiant également à Slanhope d'avoir, jusqu'à nouvel ordre, à 
s'abstenir de toute communication oflicielle, ainsi que de-toute 
apparition au palais (1). 

Mais l'amitié anglo-hispanique n'avait pas été seule à souffrir 
de cette algarade. La cour de Vienne avait cru bien faire en 
offrant ses Lons services aux parties en litige. Son empresse- 
ment eut pour unique résultat d'accroître l'irritation, tant à 
Madrid qu’à Londres. L'entourage de Léopold avait l'âme trop 
profondément catholique pour se sentir beaucoup d'indulgence 
envers un spéculateur qu'on accusait d’avoir conservé à Ams- 
terdam des liaisons de cœur avec la colonie israélite. Quoique 
le Hofrath ne connit l'écrit de Schonenberg que par oui-dire, 
il le jugea absolument irrespectueux {2), ce qui, vu l'auteur, 
n'avait rien de bien surprenant. Bref, au milieu de janvier 1696, 
la cour de Vienne donna tort à ses alliés protestants, d'une 
part, parce que l'agent hollandais avait provoqué le conflit, de 
l'autre, parce que le monarque anglais l'avait sensiblement 
aggravé. En vain on rechercha des expédients pour mettre fin 
à ce fâcheux imbroglio. Le rappel simultané de tous les ambas- 
Sadeurs et leur remplacement immédiat, le départ de Schonen- 
berg après une audience de congé, son maintien à Madrid en 
sous-ordre, furent tour à tour proposés et rejetés (3). Les con- 
scillers de Charles II, las d'avoir eu si longtemps à tolérer 
parmi eux un hérétique plus ou moins taré, se refusèrent à 
luute espèce de transaction. Le Pensionnaire s’opiniätra à jeter 
les hauts cris. Le monde, s'écriait-il avec amertume, voyait 
clairement à présent ce qu'à Vienne on faisait pour les puis- 
Sances maritimes (#)! Guillaume consentit, il est vrai, à pour- 


(4) Stanhope à Lexington, 5 janvier 1696, page 70. 

(2) « Die Ministerconferens betonte abermalx dasz Schomenbery hoesticle den 
respect verloren ». — Gædeke, tone 1, page 99. 

(5) Gædeke, tome 1, page 99. 

(4) Gædeke, tume 1, page 100, 
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suivre son rôle de médiateur entre l'Autriche et la Sublime- 
Porte, parce que la paix devait rendre les forces de Léopold 
disponibles, et qu'en somme on pourrait en avoir besoin. Mais, 
si Canales et Stanhope continuèrent à résider 1à où ils se trou- 
vaient apostés, leurs gouvernements perdirent, pour ainsi dire, 
tout contact l'un avec l'autre. On s'aperçut plus d'une fois de 
cette mésintelligence pendant les discussions de Ryswick (4), 
et encore bien davantage, lorsqu'il fut question de vaisseaux 
pour secourir Barcelone ou pour transporter l'archiduc par-delà 
la Méditerranée. 

D'autres incidents, à la suite de la paix, avaient achevé de 
mettre en lumière le désaccord croissant des ligueurs d'Augs- 
bourg. Vers la mi-octobre 1697, Auersperg. que Kaunitz devait 
seconder, reçut l'ordre de suggérer à La Haye une proposition 
tendant à raviver, à fortifier même, l’article secret de 1689, au 
moyen de déclarations réciproques qu'on échangerait. Bien 
entendu, les ministres de l'Empereur se garderaient d'ailleurs 
de laisser percer le moindre doute sur la validité imprescrip- 
tible de cet article. Au gré du roi d'Angleterre, on concluerait 
l'affaire, soit à sa Cour, soit à Vienne. Malheureusement, Léo- 
pold, prétendant obtenir pour lui seul la succession tout entière, 
n'avait pas même fait allusion à Max-Emmanuel. D'autie part, 
il entendait que le renouvellement de l'alliance s'accomplit en 
cachette de l'Espagne, à qui on n'avait jamais rien laissé savoir 
de l'article secret, et qui devait continuer à l'ignorer. Les 
ambassadeurs impériaux assureraient au surplus Guillaume 
qu’il possédait toujours la pleine confiance de leur maitre, trop 
heureux de remettre en de si bonnes mains les destinées ulté- 
rieures de l’Erzhaus. Pour conclure, ils proclameraient son 
inténtion formelle d'envoyer huit ou dix mille hommes de ren- 


8 Le prince d'Orange est aussi mécontent que les États-Généraux de la 
vonduite de la Cour de Vienne ». Callières au Roi, 17 fevrier 1697, — 
Hollande, tume CLXV, — € Il nous est revenu de plus d'un endroit qu'il ÿ a de 
la division cutre les Impériaux et leurs alliés ». Les plenipotentiaires au Roi, 
20 mai 1697, — Helonee, tome CLXVI, 
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fort à l'Espagne, avec laquelle il n’y aurait plus qu'à s'entendre 
pour le rembouïsement des frais de transport (1). 

Heïinsius, à qui Auersperg et Kaunitz communiquèrent en 
premier lieu le contenu de leurs dépêches, ne rejeta pas l’idée 
de refaire un nouveau traité d'alliance sur les bases de l'ancien. 
Il n'éleva pas même de critiques contre l'article secret (2), dont 
l'insertion était devenue maintenant le pivot de tout l'édifice, 
mais, en revanche, il les multiplia à propos des mesures immé- 
diates qu'il importait de prendre. Le 13 novembre eufin, Kaunitz 
eut une audience du roi d'Angleterre à Loo, et le roi lui déclara 
que, pour le moment, il fallait se contenter d'une simple conlir- 
mation, en renvoyant le reste après l'exécution complète de la 
paix. Autrement, la France ne se déciderait peut-être pas à 
évacuer les places qu’elle était condamnée à restituer :3). Le 
lendemain, Heinsius répéta à peu près les mêmes discours au 
même ambassadeur. À son sens, on ne pouvait d'ailleurs rien 
concerter, lant que l'Empereur ne se serait pas arrangé avec 
Max-Emmanuel au sujet des Pays-Bas, et tant aussi que le roi 
d'Espagne n'aurait pas fait un testament en faveur de l'archiduc. 
Par exemple, une fois ces deux résultats obtenus, ce serait à la 
vie et à la mort entre eux tous, et on n'omettrait rien, pas plus 
en Hollande qu'en Angleterre, pour reconstituer la monarchie 
de Charles-Quint et l'opposer à la France (4). Afin sans doute 
de s'assurer si ces deux conditions suspensives étaient bien 
réellement irrévocables, Auersperg et Kaunitz eurent encore 
avec le Pensionnaire un nouvel entretien le 18, Hs lui expri- 
mèrent le désir que Guillaume écrivit à Léopold pour prendre 
vis-à-vis de ce dernier l'engagement de transporter les troupes 
impériales sur le territoire espagnol, aussitôt que les forteresses 


{1j Léopold à Auersperg, 41 et 16 octobre 1697, — Gxieke, tome 1, Apnen- 
dice, pages 73-78. 

@) Kaunitz à Léopold, 8 novembre 1697. — Gxdeke, tome 1, Appendire, 
Pages 79-80, 

43) Kaunitz à Harrach, 14 novembre 1697. — Gædeke, tome 1, Appendire, 
Page 105. — Cf. Tagcbuch, 9 et 16 janvier (U8, pages 69 et 74. 

14) Kaunitz et Auersperg à Léopold, 15 novembre 1697, — Gxdeke, tome 1, 
Anpendice, pages 81-85. — C£. Onno Klepp, tome VII, page 402. 
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auraient élé remises à qui de droit par la France. Mais le 
Pensionnaire n’entendit pas de cette oreille, et, circonspect 
comme toujours, repoussa l'idée de n'importe quelle espèce 
d'engagement écrit, fût-ce dans le cas où Charles II appellerait 
l'archiduc auprès de lui. Il eut même la malice d'ajouter qu'il 
serait nécessaire d'obtenir la signature de l’Espagne pour tous 
les articles, sans exception, du futur traité (1). Le roi d'Angle- 
terre persista pareillement à ne vouloir rien entreprendre avant 
l'évacuation (9), ce qui ressemblait tant soit peu à un ajournement 
indéter miné. 

Guillaume HIT, au commencement de 1599, se trouvait donc, 
sinon tout à fait isolé, du moins libre d’attaches, au milieu de 
l'Europe épuisée, et il semblait disposé à tirer parti de cet iso- 
lement même pour exploiter à sa façon l'ouverture imminente 
de la succession d'Espagne. Ce n'était pas en effet à tort qu'il 
était soupçonné avec ses amis de La Haye d'en vouloir aux 
colonies espagnoles. Il y avait longtemps déjà que les Anglais, 
et, après eux, les Hollandais, avaient dû renoncer à pénétrer 
jusqu'aux Indes par les routes mystérieuses et glacées des mers 
septentrionales, les plus rapprochées de leur propre patrie. 
Malgré l’insuccès des expéditions britanniques de Pet et de 
Jackmann, l'intrépide Barentz, dans trois voyages consécutifs, 
avait bien pu entrevoir le Spitzberg ; il n'avait pas découvert la 
route qui aurait mené directement ses concitoyens en Chine et 
au Japon. Encore en 1695, Cornélis Bosman s'était vu arrêter 
par les iccbergs infranchissables de la mer de Kara (3). Tout 


(4) Kaunitz et Auersperg à Léopold, 19 novembre 1697. — Giedéke, tome 1, 
Appendice, pages 85-86. M, Gdeke a très clairement résumé cette correspon- 
dance dans son texte, pages 150-154. 

(2) « 1 am sorry that the affoir of the grarantre and the association makes so 
little progress. LUrcéll be proper, Lthénk, to insist more strongly on this point 
fur the evacuation of all the fortresses shall have taken place; for L consider 
Luis measure as the only security for peace ». Guillaume HI à Heinsius, Kensing- 
ton, 25 novembre (5 décembre 1697). — Grimblot, tome 1, page 158. Nous 
dannons ce passage en anglais comme M. Grimblot, mais nous nous demandons 
si l'original des lettres de Guillaume LI à Heinsius n'était pas en hollandais, et 
Si l'éditeur ne les a pas traduites, de méme que celles de Louis XIV, 

GG) Nodeuchiald, Voyage de ln Viya, éd. Hraneaise, tome 1, pages 204-227. 
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au contraire, en 4616, un marin de Hoorn, W. Schouten, était 
enfin parvenu à contourner la pointe méridionale du continent 
américain, à laquelle il s'était plu à donner le nom de sa vilie 
natale. Son audacieuse entreprise avail changé du tout au tout 
la direction des visées commerciales dans son pays et dans la 
Grande-Bretagne. L'ambition maritime des deux peuples avait, 
en quelque sorte, viré de bord, et s'était élancée, sans regarder 
en arrière, vers ce « Nouveau-Monde » où les Espagnols, voire 
les Portugais, laissaient aller à la dérive tant d'épaves chargées 
de trésors vivants ou métalliques. C'est ainsi que les Barbades 
et la Jamaïque étaient tombées au pouvoir de l'audace anglaise; 
Curaçao, Saint-Eustache et la Guyane, possession continentale, 
aux mains des corsaires hollandais (1). 

Un assez grand nombre d'indices semblaient dénoter alors 
chez les Anglais comme chez les Hollandais, délivrés des soucis 
de la guerre européenne, l'intention de reprendre, füt-ce en 
pleine paix, cette politique aussi simple que lucrative. N'était-on 
pas juste assez mal avec l'Espagne pour se croire en droit de 
lui enlever quelque chose au delà des mers, sans qu'elle eût 
trop à s'en plaindre, elle qui n’avait pas respecté le « caractère » 
de Schonenberg? On se préoccupait donc fort activement, lant - 
à Londres qu'à Amsterdam, soit dè fonder, soit de réorganiser 
plusieurs de ces puissantes sociétés de navigation et de coloni- 
sation, nées de l'initiative privée, et qui, à cetle époque, se 
substituaient à l'État, tout en restant sous sa protection, en vue 
de développer au loin la grandeur nationale. En Hollande, il 
s'agissait de renouveler « l'octroi de la Compagnie hollandaise 
des Indes Orientales » (2). Au-delà de la Manche, la Compa- 
gnie anglaise qui portait le même titre, ct qui n'avait reçu son 
monopole que du roi, mais non pas du Parlement, se voyait 
menacée par la rivalité éventuelle d'une association similaire. 


(1) V: sur cette question quelques pages remarquables de Noorden, tome f, 
pages 46-50. Nous n'y regrellerons qu'une accusation lancée À la France 
d'aspirer, sous prétexte de la succession d'Espagne, au « monopole du 
commerce universel » (sir). Pourquoi ? 

@) Hollande, tome CLANVI, à la date du LE août 1698, 
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Le Chancelier de l'Échiquier, Montaigu, s'était mis en effet à la 
tête d’un groupe de spéculateurs qui offrait de prêter au gouver- 
nement deux millions de livres sterling à 8 +, si la charte de 
l'autre était révoquée comme entachée d'irrégularité (1). A Lis- 
bonne, on était persuadé que Guillaume III cherchait à substi- 
tuer une de ces sociétés brilanniques à celle de Cacheo, afin de 
prendre plus commodément pied dans les colonies espa- 
gnoles (9). « Si le roi d'Espagne vient à mourir, et qu’on tourne 
la tête à ces peuples ici sur Cadiz ou sur les Indes, croyez, 
Sire, qu'ils se rembarqueront de nouveau », mandait Tallard à 
son maitre (3). On ne se contentait pas du reste d'instituer à 
distance des factoreries destinées à exploiter les côtes les plus 
lointaines. Le roi d'Angleterre ne dissimulait pas à Heinsius son 
intention de laisser stationner aux Indes Occidentales tous les 
navires de guerre qu'il y avait déjà envoyés et même de les 
renforcer d’une nouvelle floite, chargée de quatre ou cinq régi- 
ments, qui seraient déposés à la Jamaïque en attendant l'instant 
propice (4). Il armait à cet effet, disait-on, 30 vaisseaux de ligne 
et cinq frégates. Les Élats-Généraux se lançaient, à son instar, 


(1 V. la note de Tallard au Roi, envoyée le 2 noût 18098. — Angleterre, 
tome CLXXYL, folios 137-159. 

(2) « J'ai tous les jours de nouvelles raisons de croire que le roi d'Angleterre 
met en usage de ce côté-ci tout ce qu'il croit pouvoir contribuer au dessern 
qu'il forme sur les Indes, Son envoyé en cette Cour est si plein de la matière 
qu'il ne peut s'en taire, Il est jeune, vif, parlant quelquefnis aisément, et, 
comme il est furt libre chez moi, je le vois très souvent. Depuis quelques jours, 
il a traité avec moi celle matière plus amplement qu'il n'a encore fait, me 
parlant de la grandeur de ce dessein, du droit que l'Angleterre a sur ce pays 
et de l'usage avantageux qu'elle en pourrait faire plus qu'aucune autre nation, 
Ce qui lui donne lieu de m'en parler si souvent est la négociation qu'il m'a dit 
qu'il suivait avec le secretaire d'Etat, alin de faire entrer une Compagnie 
anglaise dans les droits de In Compagnie portugaise de Cacheo pour introduire 
ds noirs dans les ports de la Nouvelle-Espagne Ilm'a fuit entendre en dernier 
lieu qu'il attendait des nouvelles d'Angleterre par le premier ordinaire pour La 
décision de cette aflaire., Cela me fait juger qu'elle est fort avancée ». Rouilié 
au Roi, 17 juin 1698, — Portugal, tome XXXHIH, folios 470-174. 

(G) Tallard au Roi, 29 mai 1698. — Angiréerre tune CLAXY, folios 102-105, 

(4) «2 have also thoughts of xending four vr five reyiments tu Jamaïca, under 
pretence of defendiny our possessions in ose prrts ». — Guillaume HI à 
Heinsius, 8 avril 1698. — Grimblot, tome 1, page 549. 
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et probablement à son instigation, dans la même voie. Leur 
contingent futur pour la conquête de la Nouvelle-Espagne, 
insulaire et continentale, aurait été de 30 vaisseaux également 
et de dix frégales, avec cent vaisseaux dits « de charge (1) ». 
Ces préparatifs causaient même tant de bruit que Louis XIV 
crut à propos de faire demander des explications (2). 

Cette nouvelle orientation des vues ambilieuses de Guil- 
laume II1 et des Hollandais donnait à Louis XIV des moyens 
d'action inattendus et précieux sur les puissances maritimes. 
Non pas qu'il fût le moins du monde disposé à condescendre à 
l'abandon, sollicité par l'Angleterre, de la partie française de 
Saint-Christophe, encore moins à l'échange de La Grenade ou de 
Sainte-Croix contre la partie anglaise de Saint-Christophe. Le 
Roï avait déjà rejeté péremptoirement toute opération de ce genre, 
et il recommandait qu’on installàt de bonnes garnisons dans 
nos Antilles (3). Mais il disposait d'autres ressources pour forcer 
les Anglo-Hollandais à compter avec lui. Leur politique colo- 
niale aux dépens des établissements espagnols n'avait chance de 
réussir qu'autant qu'il ne s'y opposerait point. Ses ports sur 
l'Océan et les flottes qu'il était le maitre d'y déchaîner lui 
permettaient de gèner, dans la mesure qui Jui conviendrait, les 
prétentions de conquête des deux marines qui devaient inévita- 
blement passer devant les côtes de France pour se rendre dans 
l'Amérique méridionale. En revanche, les Antilles, le Mexique 
et le continent qui s'y rattachaît renfermaient assez de baies et 
de plages sûres pour que le légataire universel de la monarchie 
espagnole, à supposer qu'il fût aussi généreux que Louis XIV, 
pit en détacher sans grand dommage quelque chose et payer les 
complaisances de voisins désireux de civiliser à leur tour les 
indigènes de Cuba ou du Potosi, Puisqu'il faudrait toujours 


(1) Le Roi à Tullard, 3 avril 4698. — Angleterre, tome CLAXIV, folius 
93-102. 

2) Le Roi à Bonrepaus, 6, 10, 17 mars et 17 avril 1698, — Hollande, tome 
CLXXVY. 

(5) Bonrepaus à Maurepas, 44 août et 1er septembre 1698, — CF la réponse 
de Maurepas, en date du 25 septembre, = Hollande, tome CLAXVI. 
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s'arranger avec la France, devaient se dire ces voisins, mieux 
valait partager avec elle à l'amiable qu'à main armée. 

Tel était, en dernière analyse, l'élat d'incertitude, je n'ose 
dire de disponibilité, où se trouvait la politique internationale de 
Guillaume If, lorsque l'année 4698 vint apporter à Louis XIV 
de nouveaux gages des bonnes dispositions de son ancien 
ennemi. Le roi d'Angleterre en effet, dans le cours de janvier, 
envoya à Versailles un fils naturel de son oncle et prédécesseur, 
le duc de Saint-Albans, présenter ses félicitations au sujet du duc 
de Bourgogne et de sa fiancée (1). Mais le duc de Saint-Albans 
ne devait que briller un instant et disparaitre à la façon d’un 
météore Dès la fin de novembre 1697, Guillaume, prenant les 
devants, avait désigné comme son ambassadeur extraordinaire 
en France le comte de Portland (2, resté le plus intime de ses 
confidents. On colportait mème, relativement à cette amitié 
presque fraternelle, une anecdote à rendre jaloux Castor et Pol- 
lux (3). Un détail à bien noter, c'est que la mission de Portland 
ne devait durer que trois ou quatre mois, après quoi le titulaire 
véritable, le comte de Jersey, viendrait le relever de son 
poste (4). Le court séjour de Portland pouvait donc sembler, 
sinon précisément une invite, du moins une mise en demeure 
de s'expliquer. Il y avait en effet de la part du roi d'Angleterre 
une arrière-pensée dans cet acte de prévenance courtoise. Le 3 
janvier, il écrivit à Heinsius qu'il comptait sur l'adresse de 
Portland pour pénétrer le plus vite possible le sens des paroles 
engageantes que les ambassadeurs de France avaient pro- 
noncées devant lui, le Pensionnaire (5). L'impression produite 
à Versailles fut, comme on pense, excellente. D'Harcourt ne 
se mit pas en route pour l'Espagne sans avoir probablement 
reçu la confidence de ce qu'on pouvait attendre de la présence 


(1) Memaires de Suurches, 46 et 19 janvier 1698, tome VE, pages 4 et 6. 

42) Dangeau, 29 novembre 1697, tome VI, page 255 

(3) On la trouvera dans Hipprau, tome E, page 78, note 1. 

(4) Daugeau, 2 dévembre 1697, tome V4, pages 256-237. 

5} Guillsume HE à Heinsius, 3 janvier 1898, — Grimblot, tome H, 
pe 148. 
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de Portland (1). En outre, un brouillon fut préparé en häte 
dans les bureaux des Affaires étrangères pour examiner jusqu'à 
quel point et de quelle façon il conviendrait de risquer des 
ouvertures (2). 


« Comme, selon toutes les apparences, la première conférence du 
comte de Portland avec les ministres du Hoi qui seront chargés de 
l'entendre se renfermeront (sic) dans les mèmes assurances qu’il aura 
données à Sa Majesté de la sincérité des intentions du roi son maitre, 
non seulement pour maintenir une paix durable, mais encore pour 
acquérir l'amitié de Sa Majesté, qu'il a témoigné en toutes les occa- 
sions avoir désirée en toutes choses, les ministres du Roï ne pourront 
répondre par des manières trop honnètes à ces sortes d'expressions. 
ls n'oublieront rien pour lui faire connaitre combien l'estime et l'affec- 
tion de Sa Majesté sont sincères pour le roi son maitre, combien les 
différends et les guerres passées doivent être dans un éternel oubli, ou 
que, si l'on en peut rappeler la mémoire, ce ne peut être que pour se 
souvenir de l'estime que le roi d'Angleterre s’y est acquise ; que le Roi 
n'a rien de plus à cœur que de maintenir par la paix la tranquillité de 
l'Europe ; qu'il est persuadé, par les assurances que le roi d'Angleterre 
lui a fait donner, qu'il est dans le même sentiment; qu'ainsi il s'éta- 
blira aisément un concert entre eux pour afferinir le repos public... 

Si milord Portland est chargé de quelque chose de particulier, ce 
sera dans la suile qu’il s'en ouvrira. Comme on ne peut douter que le 
roi son maitre n’embrasse tous les intérêts de l'Europe, qu'il ne 
demeure dans quelque liaison avec ses alliés pour la garantie de la 
paix, et qu'il ne leur fasse peut-être envisager, pour se rendre plus 
nécessaire, ce qu'ils ont à craindre de la puissance si superieure de la 
France, il est hors de doute qu'il ne soit entré par lui-mème et qu'il 
n'ait pris des mesures avec eux sur l'accident qui peut arriver de la 


(1) « Comme mylord Portland est arrivé depuis quelques jours à Paris, je ne 
doute pas que ce que vous avez fait avec lui ne donne lieu au Roi de prenlre 
une résolution sur les aflaires d'Espagne et de me donner ensuite ses ordres 
en conséquence ». D'Harcourt à Torry, Bayonne, 9 fevrier 1098. — Expagne, 
tome LAXVII, Folio 81. 

(2) Bien que la piéee qu'on va lire parte la date, inscrite sans doute après 
coup, car elle est d'une autre main, de mars 1098, elle dloit étre antérieure à 
la première audience de Portland, à en juger d'aprés les truis verhes au futur 
dans la phrase initiale. 
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mort du roi d'Espagne, ou sur Ja déclaration que ce prince ferait de 
son successeur, 

De tels événements paraissent seuls capables d'apporter du change- 
ment dans la situation des affaires générales. Peut-être le comte de 
Portland s’en ouvrira-t-il le premier, et, sans s'expliquer de rien de 
semblable, ceux avec qui il conférera peuvent, par les seuls termes 
généraux des intentions sincères de Sa Majesté pour la paix, assurer 
qu'elle apportera également tous ses soins pour la maintenir et pour 
prévenir les accidents qui seraient capables de la troubler par là. Ils 
pourraient donner lieu au comte de Portland de s'ouvrir des sentiments 
du roi son maître sur ce sujet. Peut-être que plus d’une conférence se 
renfermeront (sic) dans ces expressions générales sans que la sincérité 
des intentions de son maître pour la paix et du désir d'entretenir une 
alliance et une amitié sincère avec le Roi fsic). 

S'il se renfermait en cette sorte : sic), plutôt que de le laisser repar- 
tir sans avoir touché avec lui un point si important pour la constitu- 
tion généralé dé l'Europe, lé Roï ne jugerait-il point qué l'on lui en 
püt faire la première ouverture par son ordre? En ce cas, il serait 
peut-être plus naturel de le faire avec un air de sincérité et de fran- 
chise. L'on lui pourrait dire que, Sa Majesté lui ayant fait assez con- 
naître combien son estime et son affection sont véritables pour le roi 
d'Angleterre, elle ne peut lui en donner une meilleure marque qu’en 
entrant en confiance avec lui sur l'événement le plus grand qui puisse 
arriver en Europe, qu'il voit la faible santé du roi d'Espagne, qu’il est ins- 
truit de toutes les mesures qui se prennent à Vienne pour s'assurer lasue- 
cession de la monarchie, qu'il sait quels sont les droits de Monseigneur, 
quels sont ceux du prince électoral de Bavière après Messcigneurs les 
princes, et qu'il n'a point besoin de lui faire considérer combien for- 
midable serait la puissance de la maison d'Autriche par tant d’États 
réunis dans l’ancien et le nouveau monde; qu'elle regardera comme 
une marque de l'amitié, dont le roi d'Angleterre lui a fait porter par 
lui les assurances, la communication qu'il voudra bien lui faire passer 
par lui de ses sentiments sur une affaire si importante, que Sa Majesté 
y répondra avec la mème confiance, et dans tout l'esprit d'équité et 
d'affection pour le bien de l'Europe qu'il doit attendre d’elle. 

Ces térmes généraux, qui n’entrent dans aucun détail, semblent 
sufire pour une première ouverture. Le milord y répondra, s’il est 
déjà instruit sur ce sujet, mais au moins il se chargera d’en rendre 
compte au roi son maitre. {1 sera difficile que ce prince n'entre plus 
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avant en matière, lorsqu'il aura à y répondre. Ce sera alors que l’on 
pourra venir dans la discussion des événements qui pourraient sulvre 
la anort du roi d'Espagne, que l'on pourrait lmprouver les mesures 
que l'Empereur semble prendre sur la mort d'un roi vivant et jeune, 
et, soit que le roi d'Angleterre répondit en la manière qu'on le pour- 
rait souhaiter à la confiance du Roi, soit que l’on le vit prévenu pour 
l'Empereur, on pourrait au moins lui faire connaitre par celte voie que 
le Roi pourrait concevoir une juste défiance du passage des troupes de 
l'Empereur en Espagne, de celui de l’archiduc dans le duché de Milan 
et du corps de troupes dont il serait accompagné... 

Ces surtes de considérations doivent étre rapportées seulement à 
l'intérêt de conserver la paix et pour faire envisager au roi d'Angle- 
terre que la conduite de l'Empereur serait capable de la troubler, plu- 
tôt que pour faire connaitre la nécessité dans laquelle le Roi serait de 
s’y opposer. 

L'utilité qui se pourrait tirer de cette communication à milord Port- 
land serait de faire expliquer le roi son maitre sur ce qu’il pense en 
faveur de l'Empereur ou du prince électoral de Bavière, ce qu'il croit 
ou ce qu’il craint des desseins du Roi, et par là lier une négociation 
avec lui capable de faire prendre des mesures sur la matière de Loutes 
la plus importante au repos de la Chrétienté (4) ». 


Par malheur, les bons procédés de Guillaume [IL avaient 
surtout au fond un motif et un but fort égoistes : obtenir que 
Louis XIV expulsät du château de Saint-Germain le fantôme 
royal qui hantait ses insomnies et qui, légalement, s'appelait 
toujours Jacques IL. Aussi la première démarche de Portland 
devait-elle viser à un ordre d'exil. Peut-être du reste une 
circonstance tute fortuite contribua-t-elle à faire sortir l’am- 
bassadeur britannique de sa réserve professionnelle. Le lundi 
17 février, en venant à l'audience du Roi, il rencontra dans les 
appartements de Versailles lord Middleton {2}, premier ministre 
in partibus du souverain détrôné, et qui, malencontreusement, 
était venu de Saint-Germain ce jour-là. Dans l'entrevue royale 
à laquelle il était convié, Portland n'en exposa que plus vive- 


14) Angleterre, tome CLXXVIH, folios 460-162. 
(2) Langeau, 17 février 1098, tome VI, jiage 207. 
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ment devant le monarque les récriminations dont il était chargé. 
Cette hardiesse amena un échange de paroles assez aigres entre 
le Roi et lui. Peu s’en fallut mème qu'elle n'étouffàt ab ovo les 
saines pensées de Louis XIV. Nous laisserons à ce prince même 
le soin de nous mettre au courant de cette scène. 


« J'étais donc persuadé que le chofx que le roi son maitre avait fait 
de Jui pour l'envoyer en qualité d'ambassadeur auprès de moi était une 
marque du véritable désir quêé ce prince avait de former avec moi 
d'étroites liaisons pour le maintien de la paix ; l'apparence y était tout 
Cnlière par l’extrème confiance que le roi d'Angleterre a toujours prise 
eu lui. 

Mais il n'a pas longtemps laissé ignorer le principal sujet de son 
ambassade: A peine est-il arrivé qu'il a témoigné au maréchal de 
Boufllers qu'il ne s'attendait pas à trouver encore le roi d'Angleterre à 
Saint-Germain. S'il avait borné cette confidence à lui seul, je l'aurais 
considéré comme une suite de ce qui s'est passé entre eux dans les 
conférences de Flandres. Mais il a paru que son dessein était de publier 
les ordres qu'il avait du roi son maitre. En effet, avant que de n’en 
parler, il s'en est ouvert à plusieurs personnes de ma Cour, qu'il sait 
que je n'admets point à la connaissance de mes affaires, et sans en 
parler à ceux à qui je commets le soin des affaires étrangères. Il m'a 
demandé une audience dont le sujet m'était connu par bien des endroits 
différents. 

Il m'a dit cependant qu'il avait voulu s'adresser à moi directement 
pour s'acquitter des ordres du roi son maitre ; que ce prince ne pouvait 
être tranquille en Angleterre pendant que le roi son ennemi demeu- 
rerait dans mon royaume, à portée d'entretenir toutes les cabales qui 
pouvaient s'élever en Angleterre en sa faveur, de recevoir tous les 
mécontents et de faire connaître par les bons traitements qu’il reçoit 
de moi qu'il peut en espérer toute sorte d'assistance; qu’il demande 
donc de la part du roi son maitre que j'oblige le roi d'Angleterre, non 
seulement à se retirer de Saint-Germain, mais encore à sortir de mon 
royaume, qué jé fasse arrélér céux qui sè trouvent avoir eu part à la 
derniére conspiration faite contre le roi d'Angleterre; il y comprend le 
duc de Berwick, prélendant qu'il en a été le chef. Il demande que je 
veuille bien me rapporter aux informations faites contre eux en 
Angleterre, qu'il offre de faire venir, et que j'assure par ce moyen au 
roi son maitre la tranquillité dont il ne peut jouir en Angleterre, tant 
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que ses ennemis trouveront un asile dans mon royaume; qu'enfin, s’il 
ne trouve pas cette sûreté de ma part, quelque bonne intention qu'il ait 
de maintenir la paix, il est à craindre qu’il ne soit pas maitre des 
délibérations du Parlement. 

Voilà l'essentiel de ce qu’il m’a dit dans une longue audience que je 
lui ai donnée. Il était de ma dignité de répondre avec fermeté et avec 
modération, et je puis dire que l'une et l'autre ont été telles qu'il me 
convenait. Je lui ai dit que j'exécutais ponctuellement les traités et que 
mon intention était de n’y manquer jamais, que j'ai promis de ne 
favoriser aucune entreprise ni aucun dessein contre le roi d'Angleterre, 
que je tiendrai fidèlement la parole que je lui ai donnée; qu'en même 
temps il est de mon honneur d'assurer un asile au roi qui l'est venu 
chercher auprès de moi, d’adoucir à mon cousin germain le malheur 
qui lui parait moindre par le traitement que je lui fais, qu'il sait qu'il 
n'aura d'ailleurs aucune assistance de ma part, que le roi d'Angleterre 
est assez bien établi sur son trüne pour ne pas craindre les mécontents 
et pour être maitre de la délibération de son Parlement; qu'à l'égard 
de ceux qu'il prétend avoir eu part à la dernière conspiration d'Angle- 
terre, j'ignore ce qu'est devenu un particuliér qu'il m'a nominé, qui 
était, à ce qu'il dit, dans les gardes du roi d'Angleterre, que ces gardes 
ont été cassés, que je n'ai jamais entendu parler d'un second qu'il 
prétend être moine, que ce n'est point avec des rois et dans les affaires 
qui les regardent qu’il faut avoir recours à des informations, que de 
pareils détails ne sont admis qu'avec des particuliers, que, si le duc de 
Berwick est passé en Angleterre (1), c'était pour le service du roi son 
père, qu'il se préparait à le suivre avec l'armée que je lui donnais 
alors, el non pas à attaquer le roi d'Angleterre par d’autres voies que 
par celles que la guerre permet, que ce prince pouvait s'assurer de 
mes bonnes intentions pour le maintien de la paix, que je veux bien 
croire que les siennes y répondent. Enfin, le comte de Portland con- 
ünuant À tenir les mêmes discours, je lui ai dit que, comme je ne 
changerais point de résolution, il me paraissait qu'une plus longue 
audience était inutile, et j'ai fini de celte maniere celle que je lui 
donnais (2) ». 


(4) Y. Saint-Simon, édition Boislisle, tome 1, pages 55-57. 

(2 Le Roi à Bonrepaus, 18 février 1698, — Hollumte, tome CLAXV, — CE, 
le récit du Roi à d'Ilarcourt, 19 fésrier 1098, reproduit par Hipprauw, tome f, 
pages 10-14. 
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Un tel entretien ne pouvait manquer d'assombrir les espé- 
rances que Louis XIV avait caressées. Les instructions rédigées 
pour le comte de Tallard laissent percer, avec une tristesse un 
peu altière, ces mauvais pressentiments. Tallard avait été dési- 
gné dès le 5 novembre précédent pour le poste de Londres (1), 
mais ses instructions portent seulement la date du 2 mars 4698. 


a Il y avait lieu de croire, lorsque le roi d'Angleterre a choisi le 
comte de Portland pour son*ambassadeur, que sa commission ne serait 
pas bornée seulement à ce qui regarde les intérèts personnels de ce 
prince; le comte de Portland avait donné dans les conférences de 
Flandre toutes les assurances les plus fortes du véritable désir que le 
roi son maître avait de mériter que Sa Majesté l’honorât désormais de 
son amitié, de former avec elle d'étroites liaisons, enfin d'établir pour 
toujours la parfaite intelligence que le bien de l'Europe demandait, et 
de prendre d'un commun concert tnutes les mesures nécessaires pour 
le maintien de la paix générale, Il paraissait donc que le roi d'Angle- 
terre, prévoyant le plus considérable événement qui puisse faire crain- 
dre linterruption de la paix, avait choisi le même ministre pour pro- 
poser à Sa Majesté les précautions que ce prince jugeait qu'il y avait - 
à prendre pour prévenir les nouveaux troubles que la mort du roi 
d'Espagne pourrait un jour exciter dans l'Europe. Il était vraisembla- 
ble encore qu'il n'avait pas voulu confier à un Anglais ses intentions 
sur un point aussi important, et qu'il s’en était uniquement rapporté à 
un homme qui lui avait été attaché toute sa vie et dont il éprouvait 
depuis si longtemps la fidélité. 

Mais on ne voit pas jusqu'à présent que ces conjectures soient véri- 
tables et tous les discours du comte de Portland ne donnent pas la 
moindre marque qu'il ait ordre du roi son maitre de parler de l'ouver- 
ture à la succession d’Espagne. 

Elle peut cependant apporter un tel changement aux affaires gené- 
rales qu'un des premiers et des principaux soins du comte de Tallard 
doit être de pénétrer, s'il lui est possible, quelles peuvent être les 
intentions du roi d'Angleterre sur ce sujet, ses engagements et cs 
moyens qu'il a de les soutenir... » 


Nous passerons l'historique des intrigues allemandes à 


(1) Mémoires de Sourehes, tome V, pare 355. 
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Madrid en vue d'obtenir de Charles II, soit un testament, soit 
des gages immédiats. Les mêmes communications avaient été 
faites à d'Harcourt à peu près dans les mêmes termes. Après 
avoir mentionné l'offre des vaisseaux, d’abord adressée, puis 
retirée, à Max-Emmanuel, le ministre continuait ainsi : 


« On prétend que, depuis la paix, le roi d'Angleterre et les États- 
Généraux ont proposé à l’Électeur de Bavière qu'ils s'engageralent par 
un nouveau traité à lui assurer le gouvernement des Pays-Bas, pen- 
dant la vie du roi catholique, et la souveraineté, après la mort de ce 
prince, pourvu que cet Électeur promit en même temps de confirmer 
la renonciation de la défunte Électrice et de ne point troubler l'Empe- 
reur dans ses prétentions. 

On ne voit pas que jusqu’à présent cette proposition ait eu de suites. 
Le jugement qu'on en peut faire est que le roi d'Angleterre et les 
États-Généraux sont persuadés qu'il est également de leur intérêt d'em- 
pêcher que le Roi ne devienne (4) maitre des Pays-Bas; qu'ils croient 
que rien ne leur convient davantage que de faire passer cet État entre 
les mains d’un prince qui ait toujours besoin de leur secours; que cette 
nécessité retiendra perpétuellement l'Électeur de Bavière dans leur 
dépendance ; qu'il n’en seralt pas de même à l'égard de l'Empereur; 
que, si ce prince réunissait tous les États de la monarchie d'Espa- 
gne avec ceux qu'il possède déjà, il voudrait peut-être faire revivre les 
droits de souveraineté que la maison d'Autriche a perdus sur les 
Provinces-Unies. 

Ces mêmes considérations devraient les porter à favoriser unique- 
ment les prétentions de l'Électeur de Bavière et à s'opposer fortement 
à l'augmentation de la puissance de l'Empereur. Mais il n’est pas 
question d'insinuer présentement au roi d'Angleterre ce qu’il doit faire 
sur ce sujet, et l'unique vue du comte de Tallard, dans le commence- 
ment de son ambassade, doit être de pénétrer si ce prince a véritable- 
ment dessein de donner des vaisseaux à l'Empereur, en cas qu'il lui en 
demande encore pour transporter l’archiduc et des troupes en Espa- 
gne; s'il ne craint point d'attirer le ressentiment du Roi par une 
démarche aussi préjudiciable aux droits de Monseigneur ; si la nation 
anglaise approuve de parcilles liaisons avec l'Empereur pour réunir 


(1) Et non « demeure », comme l'a fait imprimer M. Reynald. 
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autant d'États en la personne de ce prince; si le roi d'Angleterre 
n’appréhende point lui-même de donner aux princes d'Allemagne, et 
surtout aux protestants, un aussi juste sujet de se plaindre qu'il veuille 
contribuer à l’auginentation d’une puissance aussi dangcreuse pour 
eux que celle de l'Empereur le sera toujours; enfin il sera très néces- 
saire que le comte de Tallard découvre autant qu'il lui sera possible si 
le roi d’Angleterre, favorisant les desseins de l'Empereur, n’en a point 
aussi de profiter des contestations qu’il s'attend bien que la succession 
d'Espagne fera naitre pour s’emparer, soit par force ou par des traités 
secrets avec l'Empereur, de ce que les Espagnols possèdent dans les 
Indes, eu quels sont les secours que la nation consent à lui donner pour 
faire réussir ces projets (4) ». 


Au commencement de mars, Louis XIV ne songeait donc 
guère qu'à faire épier les dispositions réelles de Guillaume IH1. 
Mais, le mardi 414, quand il eut reçu les lettres de d'Harcourt 
des 25, 26, 27 février et du 2 mars, il jugea nécessaire d'accé- 
lérer le mouvement de son action diplomatique à Londres. 
Précisément, ce même jour, Portland, qui, le 9, avait fait son 
entrée solennelle dans Paris, devait avoir son audience de céré- 
monie à Versailles (2). Le Roi voulut profiter sur-le-champ des 
assurances que l'ambassadeur britannique ne pouvait guère 
manquer de lui donner, et lui donna en effet, « du désir que 
son maître avait d'entretenir une bonne intelligence avec lui ». 
Louis XIV lui répliqua « que, si son maitre voulait, ils pour- 
raient faire de grandes choses ». A ces mots, Portland « s'arrèta 
un moment, comme pensant à ce qu'il répondrait, et ensuite il 
dit que certainement le roi d'Angleterre le voulait et plus qu'il 
ne pouvait croire ». Si banales que fussent ces dernières paroles, 
Louis XIV se décida à pousser plus loin l'épreuve. Tallard, 
après avoir, l'après-diner, conféré longuement avec lui, partit 
en hâte pour son poste, La réponse de Portland, manda le Roi, 
cinq jours plus tard, à d'Harcourt, « cette réponse, et principa- 
Jeinent la lettre que vous m'avez écrite (3), m'ont obligé de faire 

(4) Angleterre, tome CLXXIV, folios 24-76. 


€) Dangeau, tome VI, page 309, — CE. Mémoires de Soriches, taie VE, page ER. 
(3) La lettre de d'Harcourt du 5 mars, 
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parler au comte de Portland, afin de juger sur ce qu'il me 
dirait des mesures qu'il y aurait à prendre avec le roi d'Angle- 
terre dans une pareille conjoncture (1) ». 

Les deux ministres, qui, sous la haute direction du monar- 
que, étaient chargés de nos rapports avec les puissances étran- 
gères, avaient eu en effet le 14 avec l'ambassadeur d'Angleterre 
une longue conférence. Cette conférence, qui constitue le point 
initial du second traité de partage, nous est connue avec toute 
la précision désirable, grâce à une version anglaise, celle de 
Portland (2), et à une version française, celle de Pomponne et 
de Torcy. Nous mettrons sous les yeux du lecteur le récit qui 
émanait de notre diplomatie, et qui fut communiqué à Tallard 
ainsi qu'à d'Harcourt. 


a La conférence avec mylord Portland a duré plus d'une heure et 
demie. On a commencé par lui rappeler tout ce qui lui avait été dit, 
depuis qu'il est ici, du désir sincère que le Roi a d’entretenir une 
bonne intelligence avec le roi d'Angleterre, de prendre avec ce prince 
toutes les liaisons nécessaires pour former une étroite union. On lui a 
parlé de la nécessité dont elle est pour le bien de l'Europe et pour le 
maintien de la paix qui vient d’être rétablie, de ce qu’il a dit lui-même 
des sentiments du roi son maitre, du désir qu'il a de s'unir étroite- 
ment avec Sa Majesté. Après ces premiers discours, on l'a fait souvenir 
de celui que Sa Majesté lui a tenu dans sa dernière audience particu- 
lière, de ce qu'il a répondu lui-même, Enfin, on s'est ouvert davantage, 
et on lui a dit que, dans la situation présente des affaires de l'Europe, 
il pouvait bien comprendre que l'événement le plus considérable qui 
pouvait arriver, et en même temps le plus capable de troubler la tran- 
quillité générale, était celui de la mort du roi d'Espagne : que, si Dieu 
disposait de ce prince avant qu'on eût pris de justes mesures pour pré- 
venir les troubles que sa mort exciterait, il serait bien dilicile que la 
paix püt se conserver; que Sa Majesté, persuadée des bonnes inten- 
lions du roi d'Angleterre, voulait bien, dans une occasion aussi 
importante, lui donner des marques d'une entière confiance, en concer- 


(4) Le Roi à d'Harcourt, 18 mars 1608, — Expagne, tome LXXVII, folies 
144-148. 

(2) On la trouvera dans Grimblot, tome 1, pages 290-294. M, de Grovestins 
en a donné une traduetion dans son tome VI, pages 128-159. 
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tant avec ce prince ce qu’il y aurait à faire dans une pareille conjonc. 
ture pour la conservation du repos public. On a ajouté que le Roi était 
bien aise de s’en ouvrir au comte de Portland, préférablement à tout 
autre, non seulement à cause de la confiance que le roi, son maitre, a 
pour lui, mais aussi par la satisfaction que Sa Majesté reçoit de sa 
conduite, et parce qu’elle est persuadée que personne ne désire davan- 
tage de contribuer à une étroite union entre elle et le roi d'Angleterre. 

Mylord Portland a répondu qu'il avait bien jugé que le discours que 
Sa Majesté lui a fait l'honneur de lui tenir ne pouvait regarder que la 
succession d’Espagne ; qu'il croyait inutile de répéter ce qu'il a dit 
plusieurs fois du désir véritable qu'a le roi, son maitre, d'entretenir une 
parfaite intelligence avec Sa Majesté; que ce qu'il en a dit est conforme 
aux ordres qu’il en a et à la vérité. On lui a fait remarquer que la 
réponse que le Roi lui avait faite le jour de son audience publique 
avait rapport au discours précédent de l'audience particulière, etil a 
dit qu'il s’en était bien aperçu. 

Entrant ensuite dans ce qui regarde la succession d'Espagne, il a 
dit qu’à la vérité la santé faible du roi catholique devait depuis long- 
temps avoir fait penser à ce qu'il y aurait à faire, si ce prince venait 
à mourir, mais que cependant il n'avait jamaïs su précisément quels 
seraient à cet égard les sentiments du roi, son maitre ; qu'il lui avait 
bien oui dire à La Have qu'il n'y avait que cet événement qui pût 
troubler la paix; qu'il paraissait assez que Sa Majesté la voulait de 
bonne foi par les conditions qu’elle offrait, et que l’on ne devait pas 
douter qu’elle ne l’entretint, lorsqu'elle serait une fois faite, mais que 
personne ne pouvait juger de l'effet que produirait la mort du roi 
d’Espagne : que les princes ne doivent pas se gouverner par leurs 
inclinations particulières, mais que leur seul intérèt doit être celui 
des peuples soumis à leur direction ou à leur gouvernement; que les 
Hollandais sont dans le premier cas à l'égard du roi d'Angleterre, et 
les Anglais, dans le second; qu'ainsi l'intérêt de ces deux nations doit 
être le seul objet de ce prince; que, s'il voulait quelque chose opposé 
aux anciennes maximes des Anglais, il n'en serait peut-être pas le 
maitre : que la jalousie de la puissance de la France est aussi grande 
qu'elle l'ait jamais été. 

On lui a dit que le Roi ne prétendait point augmenter cette jalou- 
sie, et que, lorsque Sa Majesté voulait bien concerter avec le roi 
d'Angleterre ce qu’il aurait à faire en cas de mort du roi d'Espagne, 
celte marque de sa confiance pour ce prince faisait assez voir que 
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Sa Majesté ne cherche point à donner de nouvelles jalousies aux 
princes et aux États, ses voisins, mais qu’ils en doivent concevoir une 
très légitime et très bien fondée des démarches que l'Empereur 
fait pour s'assurer de la succession d’Espagne, des négociations qu’il 
fait faire à Madrid par le comte d'Ilarack pour y faire appeler l'archi- 
duc; que, si les États qui composent cette monarchie se joignaient un 
jour à ceux que l'Empereur possède, l'Europe verrait renaitre cette 
même puissance qui lui a été si formidable sous le règne de Charles V; 
que le roi d'Angleterre est trop éclairé pour n'en pas voir le péril. 

M. de Portland a répondu que les Anglais n'étaient touchés d'autres 
intérêts que de ceux de leur commerce et de la navigation ; qu'ils con- 
sidéreront que l'Empereur n'a point de vaisseaux ; que, dans l'abatte- 
ment où l'Espagne se trouve, il faudrait un temps bien considérable 
avant que les forces de mer y fussent rétablies; qu'ils regardent au 
contraire que la France est puissante en vaisseaux, qu’elle leur Anter- 
dirait facilement le commerce des Indes et de la mer Méditerranée. 11 
a cependant toujours assuré qu'il ne parlait que de son chef et sans 
ordre du roi son maitre, mais qu’il connaissait assez le génie des 
Anglais pour savoir ce qu'ils penseraient; qu'il ne faut pas, en trai- 
tant avec eux, regarder seulement le présent, mais l'avenir; que, 
lorsque le roi d’Anglétérre leur fait quélqué proposition qui n’est pas 
de leur goût, ils savent bien la refuser; qu'ils disent qu’ils accorde- 
ralent volontiers à un bon roi dont ils sont contents ce qu'il leur 
demande, mais que, ne sachant pas quel sera son successeur, ils ne 
veulent rien faire qui puisse, sous un autre règne, causer de préjudice 
à la nation. 

Comme on a parlé pendant cette conversation du testament de Phi- 
lippe 1V, de la manière de succéder aux royaumes d’Espagne, le comte 
de Portland s’est informé, comme un homme effectivement ignorant, de 
ce que contenait le testament de Philippe IV, de ceux qui étaient appe- 
lés à sa succession, au défaut du roi d’Espagne d'aujourd'hui et de ses 
enfants. 11 a demandé si la loi salique était observée en Espagne. On 
lui a expliqué ce que contenait ce testament, que les enfants de l’'Empe- 
reur n'avaient aucun droit à la Couronne, que les États de la monar- 
chie d’Espagne avaient passé plusieurs fois en différentes maisons par 
les mariages des Infantes, que c'était par ce moyen que toute la monar- 
chie avait été réunie à la maison d'Autriche, qu'un testament ne pou- 
vait pas changer les lois fondamentales d'un royaume. Il a été cité ce 
qu'avait fait Henri VIII, roi d'Angleterre, qui avait changé par plu- 
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sieurs testaments différents l'ordre de sa succession. On lui a répondu 
que ce même ordre avait été néanmoins observé, que son fils lui avait 
succédé et ensuile ses deux filles, suivant l’ordre de leur naissance ; 
que Ferdinand V, roi d'Aragon, avait fait ce qu'il avait pu pour trou- 
bler en Castille ce même ordre de succession ; que, la reine Isabelle, 
sa femme, étant morte, il avait fait ses efforts pour demeurer roi de 
la Castille, dont la Couronne avait appartenu à cette princesse par le 
droit de succession, mais que, quoiqu'il y eût régné longtemps con- 
jointement avec sa femme, les Castillans n'avaient jamais voulu le 
reconnaitre pour leur roi après la mort de cette princesse; que cette 
Couronne avait été déférée à la reine Jeanne, sa fille, et que, Charles- 
Quint ayant succédé au roi Ferdinand, les Castillans ne lui avaient 
permis de régner sur eux que conjointement avec la reine, sa mère, 
malgré l’entiére aliénation de l'esprit de cette princesse; que même le 
nom de la reine était toujours dans les actes publics avant celui du 
roi Charles, son fils; que c'était une marque certaine que la volonté 
des rois ne pouvait changer en Espagne l’ordre établi pour les suc- 
cessions. 

Il a dit que, n'étant point instruit des intentions du roi, son maitre, 
sur cette matière, il demandait si Sa Majesté trouverait bon qu’il lui 
en écrivit pour recevoir ses ordres ; que rien n’était plus important que 
de prévoir le cas de la mort du roi d’Espagne, mais qu'il lui parais- 
sait qu’il serait nécessaire qu'on lui dit quelque chose de plus particu- 
lier des intentions de Sa Majesté ; que, s’il ne faisait que des proposi- 
tions générales au roi d'Angleterre, il embarrasserait ce prince et ne 
pourrait recevoir aucune réponse décisive. 

On lui a répondu que Sa Majesté, ne voulant rien pour elle qui 
puisse donner de l'ombrage au reste de l’Europe, voulait bien s’enga- 
ger, en cas de la mort du roi d'Espagne, à disposer dé cette succes- 
sion en sorte qu'elle ne pôût jamais être réunie à la Couronne de 
France ; que l'intérêt des Anglais et des Hollandais, et particulièrement 
des derniers, était de conserver dans les Pays-Bas, entre Sa Majesté 
et eux, une barrière qui les sépardt toujours; que Sa Majesté voulait 
bien aussi promettre de ne point loucher à celte barrière. 

Il est à remarquer que, dans tout ce qu'on a dit sur ce sujet, on n’a 
point nommé à mylord Portland messeigneurs les ducs d'Anjou et de 
Berry, Il a dit cependant, en répondant à ces propositions, que, quoi- 
que le Roi ne réunit pas la monarchie d'Espagne à sa Couronne, 
l'Europe ne scrait pas moins alarmée, quand elle verrait toute la suc- 
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cession du roi catholique entre les mains d’un de ces princes; que 
leur naissance les tiendrait toujours unis avec la France, et qu’ils donne- 
raient la loi à tous les autre États ; que le Roi deviendrait le maître de 
toutes les mers par ses flottes. Il a touché légèrement quelque chose 
d'une cession des Indes Occidentales aux Anglais; cela n'a pas été 
relevé. 11 a continué de dire que, quand on céderait à l'Angleterre les pla- 
ces de la côte d'Afrique pour les assurer du commerce de la mer Médi- 
terranée, ce commerce ne laisserait pas d’être interrompu toutes les 
fois qu’il plairait au Roi de le faire; que les sûretés qu'on pourrait 
prendre à cet égard sur la parole du Roi étalént bonnes pour le pré- 
sent, mais qu’elles ne sufliralent pas pour un avenir bien éloigné; qu’il 
le fallait cependant pour satisfaire les Anglais; qu’ils n'auraient pas 
les mêmes craintes à l'égard de l'Empereur : premièrement, qu’il ne 
manquerait pas de dire, comme le Roi le dit, qu'il ne prétend point 
réunir la monarchie d'Espagne à la Couronne impériale; que celle 
d'Espagne serait destinée à l’archiduc, qu'ainsi ce serait un gouverne- 
ment entiérement séparé, que l'Empereur n'a point de forces mari- 
times, qu’on sait le temps qu'il faut pour en établir, que les Espagnols 
ne sont pas propres à le faire, que le roi d'Angleterre connait mieux 
que personne la faiblesse présente de l'Empereur, l'épuisement de ses 
finances, que par conséquent on ne doit rien craindre de sa part. 

On a répondu à tout ce que mylord Portland a dit sur cet article. 
Premièrement, on n’a pas manqué de lui citer l'exemple de la maison 
de Bourgogne, pour faire voir que les branches de la maison de France 
ne sont pas toujours unies, et que les liaisons du sang n'empèchent 
pas les princes de soutenir leurs intérêts; que, quoique l'Empereur 
n’eût pas maintenant de forces maritimes, il en aurait bientôt de con- 
sidérables, lorsqu'il serait maitre de tous les ports dépendants de la 
monarchie d’Espagne. 11 a été question du temps que le Roi a employé 
à mettre ses forces de mer sur le pied qu’elles sont ; on a fait voir au 
comte Portland que, quoique les finances de l'Empereur soient à pré- 
sent en mauvais élat, la monarchie d'Espagne a de si grandes res- 
sources qu'elle reprendrait bientôt un nouveau lustre, si elle était bien 
gouvernée ; on a rappelé le péril dont toute l'Europe était menacée vers 
le milleu de ce siècle par l'union des deux branches de la maison 
d'Autriche, qu’il avait fallu des miracles pour préserver l'Allemagne de 
l'esclavage qui la menaçait, qu’elle y tomberait bientôt, si l'Empereur 
réunissait autant d'États; qu'il se rendrait aussi souverain dans 
l'Empire que les rois le peuvent être dans leurs royaumes ; qu'on pou- 
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vait pardonner aux Anglais de regarder avec l'indifférence que le comte 
de Portland dit qu'ils considèrent ce qui se passe hors de l'étendue 
de leur ile, mais qu'on ne croirait jamais que les vues de leur roi y 
fussent bornées ; qu’il avait donné des marques du contraire dans tou- 
Les les actions de sa vie, et qu’il n’était pas vraisemblable qu'il chan- 
geât de sentiment dans une occasion aussi importante. 

Enfin, après avoir longtemps agité cette matière, le comte de Port- 
land a dit que, sulvant lé testament de Philippe IV, le prince électo- 
ral de Bavière était le légitime héritier. Pourquoi donc, at-il ajouté .ne 
le pas prendre pour régner en Espagne, et faire cesser parce choix 
l’ombrage que toute l'Europe conçoit de la trop grande puissance du 
Moi, et l'inquiétude que la France témoigne de celle de l'Empereur ? 

On lui a répondu qu'on lui avait fait voir la nullité du testament de 
Philippe IV; mais, comme il a dit qu'il ne faisait celte proposition que 
de lui-même, la conférence s’est terminée en convenant, de part et 
d'autre, qu'il dépècherait un courrier au roi d'Angleterre pour lui 
rendre comple de ce qui s’est passé (1) ». 


Guillaume III ne perdit pas une heure pour mettre Heinsius 
au courant de celte ouverture. Le 18, avant de connaître encore 
la maladie de Charles Il, il envoya de Windsor à La Haye la 
lettre qu'il venait de recevoir de Portland. Il laissaît à Heinsins 
le soia d'en apprécier la haute importance. « J'ai ordonné à 
Portland », continuait-il, « d'entretenir cette négociation, et de 
tâcher d'amener les Français à s'expliquer davantage, de façon 
que nous soyons plus à même de juger ce qu'il est possible de 
faire dans cette occurrence » (2), Il invitait en outre le Pension- 
naire à faire savoir par voie directe ses réflexions personnelles à 
l'ortland. Afin qu'au surplus les pensées de Heinsius ne pussent 
pas trop s'éloigner des siennes, il lui rappelait les entretiens 


€) € Relation de ce qui s'est passé dans la visite que M, de Pomponne et 
M. de Torcy ont rendue à mylord Portland par ordre de Sa Majesté ». — 
Angleterre, tome CLXXIN, folios 82-92 

(2 € L havre written to him to keep Uris nportant negotiation on foot, and to 
try lo bring he French to particulurs, s0 Ut ce muy be the better ahle lo judge 
what is possible to be done in this business ». Guillaume HE à Heinsius, 
14 mars 1698. On trouvera la lettre entière dans Grimblut, tome 1, pages 
304505. 
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qu'ils avaient eu précélemment sur la même matière. Pour son 
propre compte, dès le lendemain, le roi d'Angleterre traça à 
Portland la ligne de conduite à suivre, conformément aux inten- 
tions qu’il venait de manifester à Heinsius. En principe, il 
acceptait volontiers l’idée de régler à l’avance, par des mesures 
prises en commun, la succession de Charles IT. Mais, avant tout, 
il fallait décider les fondés de pouvoirs de Louis XIV à entrer 
dans le plus de détails possible (1). 

Dès la veille, Portland avait du reste devancé les intentions 
de son maitre en se rendant à Versailles pour y réclamer 
des renseignements plus précis. Tant qu'on se contenterait, 
déclara-t-il aux deux ministres, de parler en termes généraux, 
il n'y aurait pas de réponse sérieuse à attendre. Le sujet était 
entièrement nouveau pour Sa Majesté britannique. Elle ne 
l'avait « jamais pris en considération » et la surprise qu’elle 
éprouverait serait grande assurément. Portland croyait toute- 
fois pouvoir pressentir que les nations anglaise et hollandaise 
tiendraient au moins à ce qu'on leur proposäl des mesures 
capables de sauvegarder leurs intérêts commerciaux. Pomponne 
et Torcy se bornèrent à manifester quelque incrédulité à propos 
de la surprise attribuée à Guillaume HE. Ils le savaient trop 
préoccupé du maintien de la paix pour pouvoir admeLtre qu'il 
n'eût jamais réfléchi à l'éventualité qui, seule désormais, était 
capable de la compromettre (2). Ils n'en dirent pas beaucoup plus 
long. Le 15, on avait eu des nouvelles d’Espagne, par les lettres 
de d'Harcourt du 5 et 6 (3). Il n’y avait donc plus péril en la 
demeure. On pouvait prendre son temps et négocier de sang- 
froid. ; 

Une fois en possession des ordres envoyés le 49 de Windsor, 
Portland sollicita et obtint une audience du Roi, qui revenait 


(1) Guillaume TE à Heinsius, 49 mars 1608. — Grimblot, tume 1, pages 
306-307 

(2 Portland à Guillaume 11f, 19 mars 1698. — Grimblot, tome |, page 308. 

(5) Dangeau, tome VI, page 312 prétend à la dute du 10 qu'il arriva « le 
matin » un valet de chambre de d'Harcourt parti le 3 de Madrid, La lettre 
elle-méme, du 5 et du 6, aux Archives des Aflaires ctrangeres, porte bien la 
mention : arrivée le 15, 
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de Marly. Cette circonstance avait même été la cause d'un léger 
retard pour l'entrevue. Louis XIV, le 27, en rendit compte à 
Tallard dans ces termes : 


“ 11 m'a dit que le roi son maitre avait été surpris de ce qui avait 
été dit de ma part au comte de Portland; que ce prince, ne s'y étant 
point attendu, n'avait pas encore prévu ce qu'il avait à répondre à des 
propositions aussi importantes; que son intention était de contribuer 
de tout ce qui dépendrait de lui au maintien de la paix; qu'il voit 
certainement que je la veux conserver et qu'il désire sincèrement que 
j'aie lieu d'être satisfait de la conduite qu'il tiendra dans la même vue 
d'assurer la tranquillité générale; qu'il ne voit présentement que 
l'ouverture à la succession d'Espagne capable d'exciter une nouvelle 
guerre; qu'il est à souhaiter qu'on la puisse prévenir en prenant de 
bonne heure des mesures pour la conservation de la paix, si Dieu dis- 
posait du roi catholique; que le roi d'Angleterre, ne sachant pas ce que 
je pense ni ce qui me conviendrait, ne pouvait me faire aucune pro- 
position, qu'il les attendait toutes de moi, et que, lorsque je me serais 
expliqué, il lui serait plus facile de dire aussi ce qu'il croirait le plus 
convenable et de concerter avec moi les mesures qu'il y aurait à pren- 
dre. Le comte Portland a ensuite ajouté que je pouvais m'assurer du 
secret qui serait gardé dans cette affaire, qu'il se flattait d'y pouvoir 
mieux réussir que tout autre ministre, connaissant davantage les sen- 
timents du roi son maitre. 

Comme il ne me convenait pas d'entrer avec lui dans aucun détail, 
j'ai cru qu'il suffisait de lui faire connaitre que la seule vue du repos 
public m'avait obligé de consentir à la paix, que, lorsqu'elle a été 
signée, j'étais en état de soutenir longtemps la guerre, et que le nom- 
bre de places considérables que j'ai cédées était une preuve bien 
assurée du dessein que j'ai de la maintenir. Je lui ai dit ensuite que, 
connaissant la confiance que le roi son maitre a pour lui, je n'avais 
pas douté, lorsque ce prince l'avait choisi pour son ambassadeur, 
qu'il ne l’eûl regardé comme étant plus propre que tout autre à 
contribuer au renouvellement d’une parfaite intelligence. J'ai ajouté 
que j'étais très satisfait de la conduite qu’il avait tenue, et enfin je l’at 
remis à ce que je lui ferais savoir de mes sentiments sur ce qu'il venait 
de me proposer. s 

Mon intention est de lui faire dire dans quelques jours que j'ai con- 
sidéré que l'intérêt général de toute l'Europe est d'empêcher la réunion 
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de la monarchie d’Espagne à ma Couronne, que l’on ne doit pas moins 
craindre que l'Empereur ne devienne maitre de cette monarchie. et 
qu'outre cet intérèt général celui de l'Angleterre et de la Hollande, 
dont le roi d'Angleterre parait le plus touché, est de maintenir les 
Pays-Bas indépendants d'aucune Couronne et sous la domination d’un 
prince particulier ; que, sur ce fondement, je veux bien assurer que la 
monarchie d'Espagne ne sera jamais réunie à ma Couronne, que je suis 
prêt à prendre des mesures pour conserver à l'Électeur de Bavière la 
souveraineté des Pays-Bas, que mon fils cédera au prince électoral 
tous les droits qu'il peut avoir sur ces provinces, qu'à l'égard du reste 
de la monarchie il ne serait pas juste de priver les légitimes héritiers 
des droits qui leur sont acquis, lorsqu'on peut trouver les moyens de 
lever l’ombrage que l'Europe pourrait concevoir de la réunion des 
Couronnes de France et d’Espagne ; que la plus grande partie des 
Espagnols conviennent que, selon leurs lois et leurs coutumes, confir- 
mées par différents exemples, la succession doit appartenir à mon fils, 
si Dieu dispose du roi catholique, que, pour ôter entièrement l'inquié- 
tude qu’il causerait en soutenant la justice de ses droits, il veut bien 
les transmettre au plus jeune des princes ses enfants, que je le remet- 
trais seul entre les mains des Espagnols pour être formé suivant leurs 
maximes, et sans avoir aucun de mes sujets auprès de lui, que celte 
éducation lui inspirerait bientôt les seuls sentiments qui peuvent con- 
venir à un roi d'Espagne, que ceux de sa naissance ne l’empècheraient 
jamais de veiller à la conservation des États acquis à la Couronne 
d'Espagne, qu'étant élevé dans ce pays il ne connaitrait hientôt d'autres 
intérêts que ceux de cetle monarchie, qu'enfin il ne serait pas plus 
étranger aux Espagnols que le second fils de l'Empereur, qui n’a aucun 
droit, et que celui de mes petits-fils est certain, lorsque mon fils veut 
bien céder les siens à celui qui conviendra davantage aux Espagnols. 

Après celle ouverture, on verra si le comte de Portland fera quelque 
proposition de la part du roi son maitre, et, comme je suis en état de 
soutenir tout ce que je lui aurai fait dire, c'est au roi d'Angleterre à 
s'expliquer sur ce qu'il croira de plus convenable dans une pareille 
conjoncture (4) ». 


Louis XIV n'avait pas réussi à faire parler Portland. Ses minis- 
tres ne furent pas plus heureux dans leur entrevue du 4* avril, 


s 


(1) Le Roi à Tallard, 27 mars 1098.— Angleterre, tome CLXXIV, folios 77-81. 
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qui dura jusqu'au soir. L'ambassadeur anglais persista à ne rien 
laisser transpirer des secrets de son maître, et ses deux inter- 
locuteurs s'étudièrent aussi à s'enfermer systématiquement dans 
un silence calqué sur le sien (1). Le Roï comprit alors qu'il ne 
ferait point un pas en avant, s’il ne se résignait à sortir hardi- 
ment le premier du clair-obscur des hbanalités et de ces pre- 
mières exigences qui ne servent qu'à supputer le degré proba- 
ble de résistance chez l'adversaire. A défaut de la lettre que 
d'Harcourt lui aurait écrite le 7 (2), celle que le même agent lui 
avait adressée le 13 était du moins parvenue le 29 entre ses 
mains. Elle avait confirmé la nouvelle que, décidément, le roi 
d'Espagne « se portait mieux ». La santé de Charles II laissait 
donc à Louis XIV le répit indispensable pour procéder avec 
Guillaume III à la discussion approfondie des conditions d’un 
partage. Seulément, tout en consentant à découvrir le premier 
ses intentions provisoires, puisque le roi d'Angleterre parais- 
sait irrévocablement décidé à ne rien trahir des siennes, le 
monarque français, par compensation, désirait transporter la 
négociation à Londres, afin qu'elle ne continuât pas à se perdre 
dans des fins de non-reccvoir irritantes. Le 3 avril, il dévoila à 
Tallard son plan &e campagne, après l’avoir mis au fait de ce 
qui s'était passé avec Portland. 


« Ila premièrement demandé qu’on Jui donnât par écrit ce qu'il 
venait d'entendre, sous prétexte d'en rendre un compte plus juste et 
plus exact au roi, son maitre; qu’il oublierait peut-être une partie des 
choses essentielles qu'on lui avait dites, et les raisons dont elles avaient 
été appuyées, et qu'un écrit suppléerait au défaut dé sa mémoire ; qu'il 
était absolument nécessaire de ne rien omettre dans le compte qu'il 
rendrait au roi d'Angleterre, parce que ce prince ne pouvait lui faire 


(1) Portland à Guillaume WI, 2 uvril 1698. — Grimblot, tome J, pages 
327-552. 

(2) D'Harcourt, d'aprés sa lettre au Roi du 12 mars (Y. Hippeau, tome |, 
page 51), aurait envoyé un courrier le vendredi précédent, qui était le 7, 
€ pour lui mander que Le roi d'Espagne se trouvait mieux depuis quelques 
jours ». Nous n'avons pas retrouvé cette lettre à sa place chronologique, dans 
le tome LXX VI du fonts Espagne. Peut-être est-ce celle du 3 et du 6, un 
peu atturdée ou départ, vu celle qui serait arrivée le 16, d'après Dangeau, 
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savoir ses intentions que suivant la connaissance qu'il aurait des 
miennes; qu'il n'avait d'autre instruction dy roi, son maitre, que de 
faire voir le désir qu'il a de contribuer au maintien de la paix autant 
qu'il dépendra de lui de le faire, en conservant toujours les intérêts de 
FAngleterre et de la Hollande. 

Le comte de Portland a ensuite ajouté que, n'étant point instruit, il 
ne pouvait raisonner que de lui-même ; que, suivant son sentiment par- 
ticulier, il est de l’intérèt de toute l'Europe que la succession d'Espa- 
gne ne soit point recuelllie par un de mes petits-fils; que, quelque pré- 
caution qu'on puisse apporter pour lui faire prendre les seules 
maximes d’Espagne, quoiqu’on le remette uniquement entre les mains 
des Espagnols, qu’on ne lui laisse aucun de mes sujets auprès de lui, 
toutes ces précautions ne seront jamais capables d'effacer les senti- 
ments de sa naissance et les impressions de sa première éducation; 
qu'ainsi lon regarderait toujours ma Couronne et celle d'Espagne 
comme étroitement unies et par conséquent en état d'imposer la loi au 
reste de l’Europe; que le principal intérêt des Anglais et des Hollan- 
dais consiste dans le commerce; que le plus grand malheur pour eux 
serait de le voir interrompu, et qu'il ne serait pas possible de leur en 
Gter la crainte, lorsqu'ils verraient la France et l'Espagne dans des 
sentiments unanimes, et maitresses de leur interdire celui de la Médi- 
Lerranée et celui des Indes; que personne ne pourra persuader à ces 
deux nations que le danger n'en soit pas évident pour elles, si l'un de 
mes petits-fils parvenait à la Couronne d'Espagne et qu'il fût en mème 
temps possesseur de toutes les parties dépendantes de celte monarchie ; 
qu’à l'égard de la proposition de céder les Pays-Bas à l'Électeur de 
Bavière, il serait difficile de donner des sûretés sufisantes de la vali- 
dité de celle cession pour l'avenir, quand même on pourrait en trou- 
ver qui parussent réelles et solides. Ce qui reste au roi d'Espagne 
dans les Pays-Bas est une barrière bien faible et peu capable de ras- 
surer l'inquiétude des Hollandais. 

Il s’est servi de toutes les raisons souvent employées pour contester 
la justice des droits de mon fils, et, comme on lui a fait voir pendant 
cette longue conversation ce que toute l'Europe aurait à craindre de la 
nouvelle puissance de la maïson d'Autriche, si les États possédés par 
les deux branches se réunissaient dans la seule famille de l'Empereur 
par l'élévation de l’archiduc au trône d'Espagne, il a répété plusieurs 
fois qu'il ne proposait point aussi que l'archiduc recueillit cette suc- 
cession, que le prince électoral de Bavière y avait un droit légitime, 
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que sa puissance ne serait point à craindre pour le reste de l’Europe : 
qu'il y avait lieu de croire que, sous son règne, le gouvernement 
d'Espagne serait peu différent de ce qu’il est présentement; qu'ainsi les 
Anglais et les Hollandais n'auraient rien à craindre pour leur com- 
merce dans la Méditerranée ni dans les Indes; que cependant il n’en 
parlait que de son chef, ne sachant point les intentions du roi d'An- 
gleterre; que ce prince penserait peut-être d'une manière différente, 
lorsqu'il saurait mes intentions. 

Le comte de Portland a dit qu'il s'était attendu, lorsqu'il a demandé 
à savoir mes sentiments sur la succession d'Espagne, qu'on lui ferait 
quelques propositions dont il serait plus facile de convenir; et, lors- 
qu’on l'a pressé pour savoir ce qu'il jugeait à peu près de ce que le 
roi, son maitre, pourrait souhaiter, fl a répondu qu’il lui serait impos- 
sible d'en parler, n'ayant jamais su les intentions de ce prince sur ce 
sujet, et que, quand mème il les saurait, il serait inutile de s’en expli- 
quer, qu’elles sont vraisemblablement fort différentes de ce qu'on lui 
a proposé de ma part, et qu'il est impossible de traiter, lorsqu'on est 
aussi éloigné de pouvoir convenir d’un milieu. 

Enfin, il y a lieu de juger de tout ce que le comte de Portland a dit 
que le roi d'Angleterre serait assez porté à favoriser les prétentions du 
prince électoral de Bavière; qu’il voudrait peut-être obtenir les Indes 
pour étre partagées entre l'Angleterre et la Hollande; que son dessein 
est de ne rien proposer, de m'engager, au contraire, à faire toutes les 
avances, de regarder comme des choses déjà accordées ou de peu de 
conséquence toutes les offres qu'il espère que je pourrai faire, et de 
gagner, s'il lui est possible, l’avantage que l'on a toujours sur celui 
qui fait les premitres ouvertures. 11 est d'ailleurs certain que, cette 
affaire étant remise au seul comte de Portland, le roi d'Angleterre 
pourra différer de s'expliquer aussi longtemps qu’il croira qu'il peut 
lui convenir de cacher ses véritables desseins. Il suflira que son 
ambassadeur dise qu'il n’est pas instruit, qu'il attend de nouveaux 
ordres, ou qu'il fasse naitre d’autres difficultés, qu’il dira n'avoir pas 
le pouvoir de terminer. Il est cependant très important que je sois au 
plus tôt informé de ce que je puis attendre du roi d'Angleterre, et, 
quoique la santé du roi d'Espagne soit présentement meilleure, elle 
est si faible qu’on doit regarder l'ouverture à la succession d'Espagne 
comme étant toujours prochaine. 

Ainsi mon intention est que vous vous ‘adressiez directement au roi 
d'Angleterre. Vous lui deinanderez une audience particulière, Vous lui 
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direz que je vous ai informé de Lout ce que j'ai fait dire au comte de 
Portland ; que, comme il a répondu qu'il n'était point encore instruit 
des intentions de ce prince, je vous ai ordonné de vous ‘adresser à lui- 
même; que je suis si persuadé du désir qu'il a de contribuer à la con- 
servation de la paix, et en mème temps de la sincerité des assurances 
qu'il m’en a fait donner, que j'ai été bien aise de lui marquer la con- 
fiance que je prends en ses sentiments, en m'ouvrant à lui de ce que 
je pense sur un événement aussi capable de troubler la tranquillité 
générale que le serait celui de la mort du roi catholique. Vous lui par- 
lérez ensuite conformément à ce que je vous ai écrit et au « Mémoire » 
que je fais encore joindre à cette lettre; et votre principal but doit 
être d'engager ce prince à me faire quelques propositions, quelqu’éloi- 
gnées qu’elles puissent être de ce qui est contenu dans le « Mémoire » 
que je vous envoie. 

Il y a lieu de croire que, si ce prince entre en matière avec vous, il 
s’expliquera de la même manière que le comte de Portland a parlé, 
Ainsi, pour vous conformer entiérement à ce qui a êté dit à cet ambas- 
sadeur, vous devez principalement insister à faire voir qu'un de mes 
petits-flls élevé en Espagne ne connaitrait bientôt d'autre intérèt que 
celui des États qui lui seraient soumis; que, n'ayant auprès de lui 
aucun Français, le méme gouvernement subsisterait toujours, que 
l'Espagne se conduirait suivant ses propres maximes, indépendamment 
d'aucune Couronne étrangère; qu'ainsi cette monarchie ferait toujours 
un corps séparé et en état de maintenir la mème balance entre les 
puissances dé l’Europe; qu’il n'en serait pas de même, si le sécond Hils 
de l'Empereur recueillait cette succession; que ce serait une source 
éternellesde guerres en Europe; que l'Espagne, accoutumée depuis 
longtemps à être conduite par les maximes de la maison d'Autriche 
plutôt que par le véritable intérët de celle monarchie, serait entière- 
ment soumise aux ordres de l'Empereur ; qu'il ne lui serait pas difficile 
de la remettre en état de lui donner des assistances suflisantes pour 
relever encore l'autorité impériale, pour la faire reconnaitre en ltalie, 
pour réduire les princes d'Allemagne et peut-être pour causer un jour 
aux Provinces-Unies l'inquiétude qu'elles affectent de ne point avoir 
encore des desseins de l'Empereur ; que d’ailleurs l'archiduc n’a aucun 
droit à la succession d'Espayne ; et vous établirez toujours celui de mon 
fils comme étant certain, reconnu tel dans tous les temps, même par 
les jurisconsultes d'Espagne, appuyé peut-être dans ce royaume par un 
parti assez considérable pour soutenir les droits du lgitime héritier. 
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A l'égard du commerce des Indes et de la mer Méditerranée, vous 
ferez voir que, l'Espagne ayant un roi chez elle élevé par les Espagnols 
et le gouvernement ne changeant point, les choses subsisteront sur 
1e même pied, et vous éviterez (4) autant qu'il vous sera possible que 
le roi d'Angleterre ne vous propose la cession des Indes en faveur des 
Anglais et des Hollandais. S'il le fait, vous direz que, n'ayant point 
d'ordre de moi sur une proposition que je n’ai pas pu prévoir, vous ne 
pouvez parler que de vous-même; que vous savez que la monarchie 
d'Espagne ne peut pas être séparée des Indes et que vous m'informe- 
rez de cette nouvelle proposition. 

Je ne vous prescris point les raisons dont vous vous servirez pour faire 
voir de quelle force serait la barrière que je veux Lien accorder aux 
Hollandais en assurant à l'Électeur de Bavière la souveraineté des 
Pays-Bas, tels que le roi d'Espagne les possède aujourd'hui. Vous con- 
naissez l'importance et la bonté des places qui composent celte bar- 
riére, Ce que vous devez observer est de faire voir que mon fl ferait 
une donation de cette partie de la succession d'Espagne à l'Électeur de 
Bavière en vertu des droits acquis à mon fils après la mort du roi 
catholique, et non pas une renonciation de ces mëmes droits sur les 
Pays-Bas en faveur de cet Électeur (2) ». 


Tandis que Louis XIV se décidait à agir.d'une façon décisive, 
Heiusius avait été averti, dans l'après-midi du 18, de ce qui se 
passait à Madrid, d'abord par Quiros, l'agent de l'Espagne à 
La Haye, puis par Stratmann, le ministre de l'Empereur. Il 
avait conseillé à Stratmann d’expédier en hâte son courrier à 
Viénne pour engager son maître à se tenir sur ses gardes, à 
s'arranger tant bien que mal avec la Turquie et à envoyer à 
Madrid comme en Italie les instructions nécessaires (3). Le 
même jour, c'est-à-dire le 18, le Pensionnaire ne manqua pas 
d'informer à son tour le roi d'Angleterre. Au fond, Guillaume 
redoutait par-dessus tout une nouvelle guerre européenne qui 
le prendrait au dépourvu, et où l'Angleterre ne lui paraissait 


{1} Et non : insixterez, comme le dit M Hippeau. 

(2) Angleterre, tome CLXXIV, folios 93-102. C'est tout À fait À tort que 
M. Hippeau, tome 1, page 73, assigne à cette pièce la date du 27 avril. 

(5) Crite lettre de Heinsius, du 18 mars 1698, est conservée aux Archives de 
La Haye. 
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pas appelée à faire sensiblement meilleure figure que l'Espagne. 
Il tremblait, écrivait-il le 25 mars au Pensionnaire, en songeant 
combien les alliés étaient peu préparés à combattre et combien 
l'Espagne était épuisée, Il est certain, continuait-il, que « la 
France est à même de s'emparer de cette monarchie, avant que 
nous ne soyons capables de prendre les plus faibles mesures 
pour nous y opposer (1) ». La veille, il avait écrit à Portland, au 
sujet de la crise du roi d'Espagne, qu'il y aurait la plus grave 
imprudence à attendre qu'il fût mort pour prendre un parti (2. 
Cinq jours plus tard, il accentuait encore ses craintes en les 
confiant à la discrétion du même confident (3). 

Sur ces entrefaites, la réponse de Heinsius était arrivée à 
Guillaume en même temps qu'à Portland. Le Pensionnaire, 
dans un premier billet tracé pour le monarque, se contentait de 
répéter que la question était grave el qu’on ne saurait trop y réflé- 
chir (4). Avec Portland, il se montrait beaucoup plus explicite. 
Il commençait en témoignant la crainte de tomber dans un 
piège tendu par la France, qui, selon lui, visait sans doute, soit à 
endormir la vigilance des alliés d’Augsbourg afin d'abuser des 
circonstances en Espagne, soit à provoquer des enchères en 
colportant simultanément des offres analogues à Vienne, à 
Bruxelles et à Madrid, soit enfin à créer des sujets de discorde 


A) ea Lahndder vehen E think of the nnprepared state of the allies to begin a war 
and the present dilapideted state of Spain s. Guillaume HI à Heinsiuis, 25 mors 
1698. — Grimblot, tome 1, pages 512-313. 

(2 = d'ou aout judye what an embarrassment would arise if he were to die 
auddenty at this juncture : for we should net have line to put ouraclres in «& pusi- 
tion to take the part which ve might judge most expedient for our inlerests, ner 
to finish any negotiation, if itwere begun +, Guillaume HE à Portland, 24 mors 
4698. — Grimblot, tome F, pages 309-514. 

6) e Fe are at present so very far from being in a condition to make an effort, 
ahile France is prepared [or every event, that you can faney hot much wnrasiners 
this gives me whenever L'Uink of it, especially if Æ contemplate the great diffi- 
cuis of finding mennx to reconcile our eunflirting interests : and, as France 
knows her en strength and our sceukucss, there is no likelihowd that she will be 
disposed {0 make any considerable concessions ». Guillaume HIT à Portland, 
29 mars 1698. — Grimblot, tome J, pages 321-522. 

(4) + Het is een 2ecr fporhnte materie en wraarep degelijkseh dient te worden 
gedacht ». Heinsius à Grnillumime HI, 25 mars 4608, — Archives royales de 
La Haye. 
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entre ses anciens ennemis. La prudence défendait donc d'écou- 
ter les propositions du Roi, tant qu'elles ne seraient pas sorties 
des généralités. Quant à assumer l'initiative des ouvertures, ni 
l'Angleterre ni les Hollandais ne pouvaient y songer, puisque 
ce serait courir le risque de se brouiller avec l'Empereur en 
même temps qu'avec l'Espagne. Allant cependant au fond 
des choses, le Pensionnaire repoussait énergiquement l'idée 
d'attribuer à un des fils du Dauphin la péninsule et l'Amérique 
espagnoles. Avec une pareille combinaison, mème en admettant 
la séparation permanente des deux Couronnes de France et 
d’Espagne, il n’y aurait plus de sécurité pour la marine et le 
négoce des autres puissances, pas plus dans la Méditerranée que 
dans les mers du Nouveau-Monde. L'œuvre à laquelle l'on 
devait par conséquent travailler surtout se limitait à ramener 
l’un vers l’autre, au moyen d'une transaction équitable, Léopold 
et son gendre, l'Électeur (4). En résumé, deux idées maîtresses 
et pratiques se dégagaient de cettcépitre un peu confuse.D’abord, 
à supposer que la France fût reconnue sincère, et qu'on eût 
pris ses précautions contre elle, « il n'y avait rien à faire, si ce 
n’est du consentement de tous les intéressés, auquel cas le rôle 
des puissances maritimes devait se réduire à aplanir les voies et 
à faire agrécr par la persuasion les projets adoptés ». En second 
lieu, « il fallait assurer à l'Angleterre et aux États-Généraux 
toute la sécurité désirable aussi bien en ce qui concernait les 
Pays-Bas espagnols et la barrière qu'au sujet du commerce 
auglo-hollandais dans la Méditerranée et aux {ndes Occiden- 
tales ». Comme c'était de la France que le Pensionnaire sem- 
blait attendre ces superbes avantages, il est permis de soup- 
conner que, par une juste réciprocité, il se sentait disposé à 
lui accorder beaucoup, si elle donnait l'exemple de la généro- 


(1) C'est surtout dans sa lettre à Guillaume que Heinsius insistait sur cet 
article : « Th meen dat voor eerst behourde te rerken, dat de Keiser en Churfurst 
vene gemeenc lijn trokhen toyen Frankrijk, bij prorisie hunne gparticuliere susle- 
mwen en prelentie tel ere en ijde stellende, eu dat, gelijk de Churfurst atrecds 
zrgt, ook de Reiser het beleid van hunne differenten stelde aan Unve Majesteit en 
de Staten, opdat mon duor dat middet evitecrde dat Frankrijk den een uf ander 
niet auntukie », 
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sité en matière territoriale et économique. Ces deux points, et 
le sous-entendu qui les complète, méritent d'être retenus. 
De 1698 jusque 1702, Heinsius et ses amis n'auront pas d'autre 
programme. 

Après avoir reçu cette lettre, le 4° avril, Guillaume reprit la 
plume pour y répondre. A la vérité, assurait-il, il n'avait pas 
plus de confiance qu'auparavant dans la loyauté des Français, 
puisqu'ils n'avaient point encore voulu s'engager à fond. 
Eosuite, les intérêts à concilier étaient tellement divergents 
qu'il n’entrevoyait guère comment un rapprochement pourrait 
s'opérer. Mais enfin il fallait bien céder à l'évidence, et, comme 
la France se trouvait en état de prendre ipso facto possession 
de la monarchie espagnole, sans qu'on püût l'en empêcher, il 
convenait de voir au moins de quoi elle se contenterait. L'essen- 
tiel toutefois était d'amener, n'importe comment, l'Empereur et 
l'Électeur de Bavière à une entente, sans quoi il n'y aurait rien 
à faire pour les puissances maritimes (1}. Le même jour, le roi 
d’Angleterre écrivit à Portland, et, naturellement, dans le même 
ordre d'idées (2). Il spécifiait cependant certains points parti- 
culiers qu'il s'agissait de transformer en autant d'articles. Sans 
un large accroissement de la barrière, on ne traiterait en aucun 
cas. La France, à sa pointe nord-est, devait en revenir à la 
paix des Pyrénées. On lui laisserait, à litre de don, la Franche- 
Comté, mais rien de plus. Elle aurait aussi à faire savoir par 
quelles garanties elle assurerait la liberté du commerce anglo- 
hollandais dans la Méditerranée, et si elle était disposée à par- 
tager les Indes Occidentales. En ce qui concernait Dunkerque, 
Guillaume estimait qu'avec certains « accommodements » il 
pourrait obtenir cette place. Il terminait du reste en se deman- 


(1) « On the other hand, 1 da nat see a possibility of preventing Franer from 
putting herself in immediale possession of the monarchy of Spain, än case the king 
should happen to die soon. However, nothing can be done but to take all those 
steps you mention ; and, above all, we must Eabour to bring the Emperor and the 
Elector of Bavaria to an agreement with respect lo the succession, otherwise it 
wëll be impossible for we to take the proper mensures s,—Grimblut, tome 1, pages 
523-532. 


(2) Grimblot a donné cette lettre, tome 1, pages 525-327, 
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dant à quoi bon tant de réveries, puisque les Français ne pren- 
draient jamais d'initiative sincère, et il déclarait nettement « que, 
pour lui, il était bien décidé à ne pas commencer (1) ». 

Nous en savons encore un peu plus sur les véritables dispo- 
sitions du roi d'Angleterre, grâce à deux lettres qu'au bout 
d’une semaine, après avoir sans doute reçu le rapport rédigé le 
2 avril par Portland, il adressa par surcroît à ses deux confi- 
dents ordinaires. Le 7, à son ambassadeur, il avouait qu'il fal- 
lait renoncer à exiger Dunkerque. Mais ne pouvait-on mettre 
en avant quelque exigence moindre, une démolition, par exem- 
ple ? L'essentiel était d'augmenter la barrière des Pays-Bas et de 
procurer aux États- Généraux une frontière sensiblement plus 
étendue (2), Quant au commerce dans la Méditerranée, il serait 
nécessaire d'obtenir des places maritimes sur la côte de Bar- 
barie, entre autres, Ceuta ou Oran, aussi bien que plusieurs 
ports sur la côte d'Espagne, à leur défaut, Mahon, dans l’île de 
Minorque, excellent refuge, disait-on. Il faudrait ajouter à cela 
quelques villes intérieures dans les Indes. Mais Guillaume ne 
pouvait les désigner nominalement, n'étant pas suffisamment 
familiarisé avec la géographie de cette région, A ce prix, il est 
vrai, la France, quoique Guillaume n'en dit rien, semblait 
devoir rester libre de placer, à ses risques et périls, un des fils 
du Dauphin sur le trône de Charles II. Cette liberté paraissait 
dériver de ce fait qu'on Jui imposait l'obligation d'abandonner 
à l'Empereur tout ce que l'Espagne possédait en Italie. Guil- 
laume autorisait Portland à communiquer cette ébauche de 
vive-voix, mais non pas par écrit, aux ministres de Louis XIV. 


(1) On pent juger, d'après cela, combien Saint-Simon s'est fourvoyé en 
auribuant à Guillaume HT, avee une assurance imperturbable, l'initiative 
re du traité de 1698 : « IE (le roi Guillaume) songea done à un partage, 
que l'appat de le rerneillir en paix, et sous la jurantie des puissances princi- 
pales, pût faire accepter au Roi... Ce lat pour cela qu'il sen voulut assurer 
d'abord de la Franvei, comme la prévoyant li plus dificile à se contenter de 
ce qu'il fus voudrait offrir... Le rot d'Angleterre fit donc d'abord cette propo- 
sitio au Roi, qui, las de la guerre, et, dans un âge et une situation qui lui 
laissait goûter le 4, isputa peu et areepta », Tome 1, pages 520-522. 


2) a His absolutely essential to increase de barrier of the Netherlands, and 
to rave mure ertensire frontiers Chan Ur present». 
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Ilentrait ensuite dans un aufre genre d’aveux. Quoiqu'il n'eût 
causé avec aucun Anglais de ce qu'il venait d'apprendre des 
affaires d'Espagne, il lui était impossible de se dissimuler que 
tout son entourage redoutait extrêmement la guerre et penchaïit 
pour un accommodement avec la France. La Hollande, elle, 
reprendrait sans nul doute les armes, et avec loute la vigueur 
dont elle était capable. Mais la nation anglaise serait beaucoup 
plus difficile à entrainer, et ce qu'il y avait le plus à craindre, 
c'élait que, même les hostilités une fois engagées, elle ne lais- 
sät son prince succomber en lui refusant son concours (1). Le 
lendemain, le roi répétait à Heinsius que l'opinion publique en 
Angleterre paraissait absolument réfractaire à toute lutte nou- 
velle, et que, pour peu que la France proposät un arrangement 
convenable, le Parlement, à supposer qu'il füt consulté, serait 
tout disposé à l'accepter. De là pour lui la nécessité évidente, si la 
guerre éclatait, « d'y envelopper insensiblement la nation » (2). 
Il appartiendrait donc à la République de commencer et « de 
conduire la danse », encore bien que l'opposition des députés 
d'Amsterdam füt aussi probable et dût être aussi dangereuse 
que celle de Ja Chambre des Communes. Provisoirement, on 
enverrait flottes sur flottes dans la Méditerranée et aux Antilles, 
en recherchant le plus possible d’alliances dans le nord, en 
Suède surtout, ce qui n’empècherait pas de s'entendre avec le 
Portugal (3). Ces libres épanchements du roi d'Angleterre mon- 
trent, à n'en pouvoir douter, qu'il ne se prètait aux plans de 
Louis XIV que parce que la raison d'État et une impérieuse 
nécessité exigeaient momentanément de lui un certain relâche- 
nent dans son implacable antagonisme. 


(1) Guillaume HI à Portland, 7 avril 1998. — Grimblot, tome 1, pages 544 
548. 

(2) € Zn onse a ver is Lo be the mpshot of the business, Enust take my measures 
sos to involre this nation iasenxiblg in its. 

(53 Guillaume HI à Heinsius, 8 avril 1698. — Gramblot, tome 1, pages 5$8- 
350. 
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Prémicre entrerué aréé lé roi d'Auglelerre. — Il indique d'abord l'Élec- 
teur de Baviere. puis un parlaye comprenant aussi les puissances pro- 
testantes. — Louis XTV pose une allernatire précise. — Objections et 

. refus de Guillaume. — Sa correspondance avec fcinsius. — Le Roi 
mulliplie ses allernalives, — Aucune n’est admise. — Il finit par accep- 
ler une des combinaisons offertes. — Il demande Naples et la Sicile, avec 
les places de Toscane, Finale el la Surdaigne en plus. — Guillaume III 
pusse en Hollande (juillet 1694). — Tallurd rentre cn France. 


Sur ces entrefaites, Tallard avait mis pied à terre dans Lon- 
dres le 29 mars, juste la veille de Pâques, et il avait sans retard 
fait demander une audience à Guillaume, alors à Windsor. 
Sous prétexte de fêtes religieuses, entrecoupées de chasses (1), 
le roï ne fut pas fâché sans doute de gagner encore nn peu de 
temps, afin de mieux souligner son peu d'empressement. 
L'audience fut assignée pour le lundi 7 avril, à onze heures du 
matin, au chäteau de Kensington (2). Tallard remit en effet, aux 
jour et lieu indiqués, au successeur de Jacques II la lettre dont 
il était dépositaire, et lui débita son compliment oiliciel. En 
réponse, Guillaume « s'étendit sur les engagements où il s'était 
trouvé, qui l'avaient obligé à prendre des partis contraires aux 


(1) Guillaume WE à Portland, 4% avril 1698, — Grimblot, tome f, pages 
926-727, 


(2) Tallard au Roi, 3 avril 1698. — Angleterre, tome CLXXIV, folio 115. 
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intérèts de Sa Majesté », et « sur le plaisir qu'il avait de se 
trouver présentement en état de lui marquer les sentiments 
qu’il avait pour elle ». Il ajouta « qu'il serait très fâché qu'il 
arrivat quelque accident qui püt apporter de l'altération à la 
parfaite intelligence qu'il désirait d'entretenir ». Néanmoins, 
tout en comblant l’ambassadeur d'honnétetés, « il ne parla 
d'aucune affaire ». Aussi Tallard, qui ne jugea pas à propos 
« d'entrer en matière », de peur de gâter un si beau début, en 
fut réduit à solliciter une nouvelle entrevue afin d'exécuter les 
ordres expédiés le 3, ordres qu'il n'avait du reste reçus qu'en 
se mellant en route pour Kensington (1). Eañn, le 11, il lui fut 
donné de s'acquilter de son mandat, et il raconta dans les ter- 
mes suivants ce lète-à-lète mémorable qui mettait pour la pre- 
mière fois la politique de Louis XIV et celle de Guillaume IE 
en face l’une de l'autre sur la voie qui mène aux alliances. 


« J'ai commencé, Sire, par lui dire que Votre Majesté m'avait fait 
l'honneur de m'informer de ce que le mauvais état de la santé du roi 
d'Espagne lui avait donné lieu de faire dire au mylord Portland, mais 
que, ce dernier ayant répondu qu'il parlait de son chef et qu'il ignorait 
les sentiments du roi son maitre, Votre Majesté m'avait ordonné de 
m'adresser à lui-même et de lui dire qu'elle était si persuadée du désir 
qu'il avait de contribuer à la conservation de la paix et de la sincérité 
des assurances qu'il lui en avait données que Votre Majesté était bien 
aise de lui marquer en ce rencontre la confiance qu’elle prenait en ses 
sentiments, en lui faisant des ouvertures sur l'événement le plus capa- 
ble de troubler la tranquillité générale, si le roi d'Espagne venait à 
mourir. J'ajoutai que j'étais prèt à lui répéter quelles étaient les der- 
nières choses que M, de Pomponne ct M. de Torcy avaient dites à son 
ambassadeur, mais que, comme j'étais persuadé que ce dernier avait 
eu l’honneur de lui en rendre compte, je lui éviterais la peine de 
l'entendre une seconde fois, à moins qu’il ne me l'ordonnät autrement. 

la attendu un moment, quand j'ai eu fini, pour voir si je n’en 
dirais pas davantage, et, comme je me suis tu, il a repris la parole, et 
m'a dit qu’il croyait que ce que Votre Majesté proposait consistait en 


(4) Tallard au Roi, 8 avril 1698. — Angleterre, tome CLXXIV, folios 
135-151, 
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trois choses, savoir : à prendre des mesures pour assurer la souverai- 
neté à M. l'Électeur de Bavière sur les Pays-Bas, à remettre le reste de 
la monarchie d'Espagné entré les mains d’un des fils de Monseigneur, 
et à faire un traité de commerce. 

Je l'ai interrompu là-dessus, et lui ai dit que j'avais connaissance des 
deux premiers articles dont il venait de me parler, que le troisième 
m'était inconou, que cependant, si M. de Portland lc lui avait mandé, 
je n'avais rien à dire, mais que Votre Majesté ne m'en avait rien écrit. 
Il a repris que le mylord Portland le lui avait pourtant mandé. Il a 
passé de cela à s’étendre sur l'opinion la plus reçue dans l'Europe que 
la renonciation de la feue reine était bonne; que, à qui que fût le droit 
d'hériter du roi d’Espagne, c’était une chose qui ne serait point décidée 
par dès avocats et des jurisconsulles; qu’il était fort à craindre qu’il ne 
fallût mettre l'épée à la main avant que d’en convenir; que, pour lui, 
il désirait la paix, qu'il contribuerait de Lout ce qu’il dépendrait de lui 
pour la maintenir; qu'il était vieux, usé, qu'il serait bien aise d’être en 
repos, qu'il serait fâché de voir rallumer la guerre dans l'Europe, et 
surtout s'il était obligé de ne pas suivre Les intérêts de Votre Majesté, 
mais qu'il ne devait plus avoir pour règle que l'intérêt du royaume 
qu'il gouverne, et celui d’une République à la tête de laquelle il se 
trouve et qui défère à ses sentiments, que la puissance de la France 
est la seule puissance capable de l’Europe et la seule à craindre. Il a 
join à cela un fort long discours rempli de digressions affectées et 
sans beaucoup de suite, afin d'éviter de s'expliquer. 

J'ai eu l'honneur de lui répondre que les propositions que Votre 
Majesté a fait faire à M. de Portland concouraient toutes à lever la 
jalousie que l'on pouvait prendre de cette puissance dont il parlait, 
que les Pays-Pas entre les mains de M. l'Électeur de Bavière devaient 
ôter toute l'inquiétude que l'Angleterre et la Hollande pourraient avoir 
de la grandeur de Votre Majesté, que, cela fait, il paraissait bien plus 
naturel de disposer de l'Espagne en faveur d’un prince qui aurait le 
droit légitime pour lui qu’en faveur d'aucun autre, que la proposition 
que faisait Votre Majesté de faire transmettre par Monseigneur à un 
des princes, sès fils, le droit qu'il a à la monarchie d'Espagne, après 
la mort du roi catholique, était avantageux à toute l'Europe, parce 
que, ce prince étant remis à l’âge d'onze ou douze ans entre les mains 
des Espagnols sans aucun Français, c'était rendre pendant dix ans le 
Conseil d'Espagne maitre du gouvernement, qu'avant ce temps-là ce 
jeune prince aurait oublié qu'il était né en France, et qu'il n’était que 
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trop ordinaire à ceux de son rang de s'élever contre leur maitre, même 
dans le temps qu'ils sont leurs sujets, que les histoires sont pleines 
des guerres que les ducs de Gulenne et de Normandie ont voulu faire 
aux rois leurs frères, que la conduite de la maison de Bourgogne à 
l'égard de celle de France, dont elle était sortie, prouve encore bien 
que les princes suivent les intérêts du pays où ils gouvernent sans se 
ressouvenir de leur naissance, et que la France, n'ayant ni cabale ni 
autorité à Madrid, serait entièrement séparée el sans crédit sur le roi 
qui serait en Espagne, qu'il n’en serait pas de mème de l’archiduc, 
que l'Empereur gouvernait tout dès à présent dans ces pays-là, quoi- 
qu'il y eût un majeur et régnant depuis longtemps, que ce serait encore 
bien pis, si celte Couronne était entre les mains d'un de ses enfants, 
et peut-être la régence entre les mains de la reine qui y est à cette 
heure ; et qu’à l'égard du fils de M. l’Électeur de Bavière il ne pouvait 
jamais avoir aucun droit que par le testament de Philippe IV et que 
rien n’était si connu en Espagne que linvalidité de pareils actes, y 
ayant plusieurs exemples qu'on n'y a jamais eu d'égard. 

Il m'a répondu encore sur la nullité des drolts de Monseigneur, au 
moins, dit-il, suivant l'opinion de ceux qui ont le plus examiné ce fait-là, 
marquant par là qu'il n'était pas du nombre. Ensuite i} a mêlé dans une 
longue suite de paroles que, comme on a toujours regardé la mort du 
toi d'Espagne comune une chose qui pouvait arriver d'un moment à 
l'autre, il ne se cacherait point qu'au commencement de la dernière 
guerre Il était entré en quelque traité avec l'Empereur là-dessus, que 
je pouvais savoir aussi qu’il y en avait un aussi entre l’archiduchesse 
et ce prince. De là fl s'est rejeté encore sur une digression d’autre 
chose. 

Comme j'ai jugé qu'il était temps de venir à conclusion, après avoir 
donné une dernière heure à voir ce que j'en pouvais tirer naturelle- 
ment, j'ai repris la parole, et je lui ai dit : Sire, si je parlais à un 
prince moins éclairé et moins instruit des affaires du monde que vous, 
je m’attacherais à établir le droit de Monseigneur, dont il parait que 
Votre Majesté n’est pas persuadée; mais, Sire, vous savez mieux que 
moi qu'une mineure ne saurait faire de renonciation valable ; ce qu’il 
ya de pour et contre est connu de Votre Majesté; ainsi, Sire, je 
croirais abuser de sa patience inutilement que de m'amuser à parler 
là-dessus. J'ai sjouté que je ne cherchais point à düguiser mes senti- 
ments, et qu'ayant passé ma vie dans un autre cmploi que celui des 
affaires étrangères, j'aurais tremblé d’avoir l'honneur de négocier avec 
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lui sans que j'ay cru que tous les tours et détours qu'on baptise du nom 
d’habileté en un ambassadeur étaient inutiles devant lui, que j'étais 
persuadé qu'il laissait les paroles et qu'il allait au fait, et que c'était 
dans celte pensée que je prenais la liberté de lui dire avec franchise 
que je ne croirais jamais que ses véritables sentiments fussent de lais- 
ser recueillir au fils de l'Empereur tous les États qui deviendraient 
vacants par la mort du roi d'Espagne. 

I m'a dit qu'il voulait répondre à la manière dont je lui parlais, et 
qu'il mé dirait, puisque je désirais le savoir, qu'il croyait que 
M. l'Électeur serait le prince qui conviendrait le mieux à toute 
l'Europe. 

J'ai repris encore : Quoi, Sire, l'Espagne, les Indes, l'Italie et les 
Pays-Bas au fils de: M. l'Électeur de Bavière! 11 s'est encore rejeté 
dans des expressions incertaines, et longues, et embrouillées à dessein. 

Je lui ai dit à la fin : Sire, c’est abuser de votre patience. Ayez la 
bonté de me dire ce que Votre Majesté veut que je réponde à ce que 
le Roi, mon maitre, m'a ordonné de lui dire. Il m'a répliqué que 
c'était une matière délicate pour s'expliquer. 

J'ai repris la parole. Je l'ai assuré de la sincérité des intentions de 
Votre Majesté, qu'on né chérchalt point à lé faire éxpliquer pour en 
tirer avantage sur les autres Cours, que Votre Majesté allait de bonne 
foi, qu'elle désirait agir de concert avec lui par l'estime qu’elle avait 
pour lui et pour le maintien de la paix; qu'il était trop éclairé pour 
penser que Votre Majesté en dit davantage qu'elle avait fait, quand 
mème elle le penserait, jusqu’à ce que l'on vit de la correspondance 
de sa part; qu'entin, pour marque de la sincérité des intentions de 
Votre Majesté et du secret qui serait gardé, je consentais qu'il désa- 
vouät ce qu'il m'aurait dit, si l'on venait à le répandre, 

Il m'a répondu : Hé bien ! Monsieur, je vais donc parler autrement 
que je ne devrais faire à un ambassadeur. C'est à M. de Tallard à qui 
je m'ouvre, ct point à un homme à caractére. Je crois qu'il faudrait 
donner les Pays-Bas à M. l'Électeur de Bavière, en composant une 
barrière raisonnable pour la sûreté de la Hollande, car ce n'en est pas 
une que ce qui reste aux Espagnols; donner l'Espagne et les Indes à 
un fils de Monsieur le Dauphin ; ce qu'il y a de considérable en Htaïic, 
ce qui est, je crois, a-1-il dit, le Milanais et le royaume de Naples, à 
l'archiduc ; et faire un traité de commerce pour que l'Angleterre et la 
Hollande ne puissent ètre troublées, en donnant quelques places de 
sûreté pour le commerce de la Méditerranée ct pour la sûreté du com- 
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merce des Indes. Il a coulé très légèrement sur ce dernier mot-là. 11 à 
ajouté qu'il y avait trop longtemps qu'il se mélait d'affaires pour 
n'avoir pas sçu me dire que son ambassadeur en France était 
informé de ses intentions, mais qu’il ne voulait point avoir de retirade 
pour moi, et a ajouté en riant que, si cela venait à se savoir, qu'il me 
désavouerait, et que ce n'était point à l'ambassadeur de Votre Majesté 
qu'il avait parlé, parce que, dit-il en badinant, nous décidons bien 
hardiment de choses dont nous ne sommes point les maîtres. 

Comme fl y avait déjà une heure sonnée que j'étais dans son cabi- 
net, je n'ai pas cru devoir rentrer en plus longues discussions sur ce 
fait, ni répondre sur la barrière. Je me suis donc contenté de lui dire 
que, quoique ce qu'il me faisait l'honneur de me dire fût bien éloigné 
de ce que Votre Majesté m'avait fait l'honneur de me mander, je ne 
laisserais pas d'avoir celui de lui en rendre compte ». 


Après avoir subi un nouvel assaut de Guillaume relativement 
à l'expulsion de Jacques 11, Tallard finit par se retirer, et con- 
clut son rappori en ces termes : 


« Voilà, Sire, ce que ma mémoire me peut fournir sur ce qui s'est 
passé de plus essentiel dans l'audience qu'il m'a donnée ce matin, qui 
a duré à la pendule plus de cinq quarts d'heure, et la conséquence 
que j'en tire, soit par les airs, soit par les gestes, soit par les discours 
embarrassés à dessein, c'est qu’il a eu beaucoup de peine à s'expliquer 
sur la succession d'Espagne, que, quand il a dit qu'il fallait donner à 
l'archiduc ce qu’il y a de meilleur ct de plus considérable en ftalie, et 
qu'il n'a nommé que le Milanais et le royaume de Naples, je n'ai point 
cru qu'il eût oublié la Sicile, mais que, la comprenant sous le nom 
d’autres choses moins considérables, j'ai cru'qu’il pouvait avoir jeté les 
yeux sur le port de Messine pour la place de sûreté de la Méditerranée 
dont il parlait, 

Il n’a rien dit qui n'ait pu faire juger de ce qu'il voudrait du côté 
des Indes, car il a tranché deux fois le mot de l'Espagne et des Indes 
au fils de Monseigneur (1) ». 

* 


(4) Tollard au Roi, 41 avril 1698. — Anyleterre, tome CLXXIV, fulios 159- 
451, Guillaume DIT résuma pour Portland cette méme audience le 41 égale- 
ment, — V. Grimblot, tome }, pages 360-563. 
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Ainsi, dès le début, Guillaume cherche à enfermer la France 
entre deux hypothèses : toute la succession au prince électoral 
de Bavière, ou bien une partie de la succession aux enfants du 
Dauphin, si la France en accorde aussi une partie aux Anglais 
et aux Hollandais, tant en Europe qu'en Amérique. Louis XIV 
fut enchanté d'avoir pu enfin arracher une réponse au mutisme 
étudié du roi d'Angleterre. Le 17 avril, il répondit à son ambas- 
sadeur. 


« Sa réponse est à la vérité bien éloignée du projet que je vous avais 
envoyé. Mais il n'est pas impossible de trouver un milieu entre mes 
sentiments et ceux de ce prince, et de former sur ce fondement un 
plan certain de ce qu'il y aurait à faire dans un pareil événement pour 
le maintien de La paix. 

11 a regardé ce que vous lui avez dit comme une première proposi- 
tion, et je considère de même ce qu'il vous a répondu, Ainsi l'on doit 
examiner s'il se peut trouver des expédients capables de concilier la 
différence de mes sentiments et de ceux du roi d'Angleterre. Il est cer- 
lain que tous ceux que l'on proposera seront au préjudice des droits 
légitimes de mon fils et des princes ses enfants, que par conséquent 
tout ce que j'en abandonnerai sera un pur effet du désir que j'ai d’ôter 
à l'Europe tout sujet de jalousie et d’en assurer le repos. Je veux bien 
cependant répondre aux deux propositions que le roi d'Angleterre vous 
a faites. 

La premiére a été d'élever le prince électoral de Bavière sur le trône 
d'Espagne ; la deuxième, d'y faire monter un de mes petits-fils en par- 
tageant la monarchie. 

Vous direz au roi d'Angleterre que vous m'avez rendu compte de 
ses deux propositions, qu'il peut voir par les ouvertures que je lui ai 
faites que je désire sincèrement de conserver la paix et qu'il m'avait 
paru qu’on ne pouvait en proposer de moyen plus assuré qu'en aban- 
donnant, comme je l'offrais, tout ce que mon fils avait droit de préten- 
dre à la succession d'Espagne, qu'un des princes ses fils, élevé par les 
seuls Espagnols et dans un äge susceptible de toutes les maxiiges qu'ils 
voudront lui inspirer, ne devait causer aucun ombrage au reste de 
l'Europe, que le gouvernement d'Espagne n'aurait point changé, et 
qu'en rendant justice au véritable héritier cette monarchie aurait tou- 
jours été conduite par les inèmes intérèts el par les mémes maximes 
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qu’elle a suivis jusqu'à présent, que cependant je ne me suis pas 
tellement arrèté au premier projet que j'avais formé qu'il m'ait empè- 
ché d’examiner ceux que ce prince vous a communiqués, qu'à l'égard 
de sa première proposition il peut bien comprendre qu'il ne serait pas 
justé dé me démander en faveur du prince électoral de Bavière ce que 
je ferais pour un de mes petits-fils, et que, si mon fils, dans la seule 
vue du bien de l’Europe, transmettait au prince électoral ses droits 
sur le royaume d'Espagne et sur d’autres États de cette monarchie, il 
prétendrait avec justice retenir au moins quelque partie de cette suc- 
cession, qu'ainsi je veux bien former une alternative suivant le projet 
même du rui d'Angleterre, laisser à ce prince le choix de la propesi- 
tion qu’il croira le plus conforme au dessein que j'ai, et qu'il a parvil- 
lement, de maintenir la paix générale et en assurer la conservation par 
un traité éventuel avec lui, qui n'aurait son effet que si Dieu disposait 
du roi catholique. 

La première partie de cette alternative serait de céder au prince élec- 
toral de Bavière l'Espagne, les Indes, les Pays-Bas, les iles de Major- 
que et de Minorque, la Sardaigne, les Philippines et les autres pays 
et places dépendant présentement de cette monarchie, à l'exception 
des royaumes de Naples et de Sicile, et du duché de Luxembourg, 
que mon fils reticndrait pour les droits qui lui appartiennent. Et, 


comme le roi d'Angleterre souhaitera, selon les apparences, que 


l'Empereur ail aussi quelque part à cette succession, l'on conviendrait 
de donner le duché de Milan à l'archiduc. 

La seconde partie de l'alternative serait de donner à l’un de mes 
petits-fils ce qui appartient présentement à la monarchie d’Espagne 
qui ne sera point compris dans les exceptions suivantes, savoir : pour 
le prince électoral de Bavière, les Pays-Bas, tels que le roi catholique 
les possède présentement, pour l’archiduc, les royaumes de Naples et 
de Sicile et les places de la côte de Toscane, enfin le Milanaïs au duc 
de Savoye. Suivant cette seconde partie de l'alternative, la monarchie 
d'Espagne serait partagée entre le légitime héritier et ceux qui sont 
appelés à la succession par le testament de Philippe EV. 

Il est facile de prévoir les principales objections que le roi d’Angle- 
terre pourra faire à ce projet. I dira sur la première partie de l’alter- 
native que les Hollandais, se plaignant déjà que leur barrière est trop 
faible dans les Pays-Bas, seraient encore bien plus alarmés si le duché 
de Luxembourg était réuni à ma Couronne, que, l'intérét de celte 
République étant une des règles qu'il doit suivre, il ne peut convenir 
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d’un projet qu'il y croirait aussi contraire. Vous pourrez répondre à 
celte objection que les Pays-Bas, étant conservés au prince électoral de 
Bavière, s’il devenait roi d'Espagne, seraient entre les mains d'un 
prince puissant, qu'il me scrait très important alors d'assurer les fron- 
tières de mon royaume, que ce serait le seul usage que je pourrais 
faire du duché de Luxembourg, et qu’enfin on ne doit pas être surpris 
que je le demande pour la sûreté des provinces de mon royaume, lors- 
que je sacrifle à celle de l'Europe tant d'avantages considérables pour 
mes enfants. 

A l'égard du royaume de Naples et de Sicile, le roi d'Angleterre 
ohjectera que les places de ces États entre mes mains me rendront 
maîtres du commerce de la Méditerranée. Vous pourrez en ce cas 
laisser entendre, comme de vous-même, qu'il serait si diflicile 
de conserver ces royaumes unis à ma Couronne, que les dépenses 
nécessaires pour y envoyer des secours seraient si grandes, et qu'autre- 
fois il a tant coïté à la France pour les maintenir dans son obéissance 
que, vraisemblablement, j'établirais un roi pour les gouverner, el que 
peut-être ce serait le partage d’un de mes petits-fils qui voudrait régner 
indépendamment. Mais vous ne direz sur ce sujet rien de positif et 
comme en ayant reçu mes ordres. Enfin, si les réponses que vous 
ferez aux objections du roi d'Angleterre ne le satisfont pas, il lui sera 
libre de préférer la seconde partie de l'alternative à cette premitre. 

Suivant ce que ce prince vous a dit, une des principales difficultés 
sera sur l'augmentation de barrière qu’il demande aux Pays-Bas, Je 
ne puis l'accorder en quelque manière que ce soit. Ainsi vous ferez 
connaitre sur ce sujet qu'il est aussi de mon intérêt et de la sûreté des 
frontiéres de mon royaume d'avoir une barrière, que je ne puis céder 
aucune des places que je possède sans rompre celle que j'ai présente- 
ment, que non-seulement les places du roi catholique dans les Pays- 
Bas sont très fortes et trés bonnes, mais encore que le pays se peut 
dire fortifié de lui-mème par les rivières et par les canaux dont il est 
traversé, que la barrière, telle qu’elle est présentement a paru suffi- 
sante aux États-Généraux, puisque c'est par le traité de Nimègue 
qu'on en est convenu, que, bien loin qu'elle soit affaiblie depuis ce 
traité, les places de Namur et de Mons ont été considérablement 
augmentées, que le dernier traité de Ryswick a confirmé ce qui avait 
été fait à Nimôgue à cet égard, et qu'en ces deux occasions les Hol- 
landais ont trouvé leur barrière suffisante, qu'on peut bien juger par 
ce que je fais pour assurer le repos de l'Europe que mon intention ne 
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sera jamais de troubler l'Électeur de Bavière dans la possession des 
Pays-Bas, si elle lui est un jour acquise, mais que, quand même les 
choses changeraient, l'appui de l'Angleterre et de la Hollande lui don- 
nera toujours des secours suffisants pour se maintenir, et qu’il est 
essentiel pour l'intérèt de mon royaume d'ayoïr en tout temps une 
Larrière du côté des Pays-Bas. Enfin je vous répèle encore que je ne 
puis admettre aucune proposition sur cet article. 

La seconde demande dont le roi d'Angleterre vous a déjà parle est 
celle de la sûreté du commerce pour la Méditerranée, Je ne parle point 
de celui des Indes, car il a passé si légèrement, suivant ce que vous 
m'écrivez, sur ce dernier mot qu'il est ä-propos de ne le pas relever. 

Si ce prince se contentait de traités pour la sûreté du commerce de 
la Méditerranée, on pourrait lui donner sur ce sujet toutes les assu- 
rances qu'il croirait lui-mème nécessaires et m'engager aux démarches 
qu’il jugerait convenables pour porter les Espagnols à renouveler ceux 
qu’ils peuvent avoir avec les Anglais. Je consentirais aussi d'en faire de 
nouveaux pour le commerce. Mais, si les traités ne lui suflisent pas, ct 
qu'il demande des places de sûreté dans la Méditerranée, vous lui ferez 
voir, premièrement, qu’il doit paraître extraordinaire que l'Angleterre, 
qui ne prétend aucun droit à la succession d'Espagne, veuille entrer en 
partage des États dépendant de cette monarchie. S'il persiste cepen- 
dant à le demander, vous saurez quelles sont les places qu’il souhai- 
teraït pour la sûreté du commerce des Anglais eu des Hollandais dans 
la Méditerranée, et, s'ils se réduisalent aux seules places situées sur 
la côte d'Afrique, sans en demander aucune de celles qui sont dans le 
continent d’Espagne, je consentirais à les lui promettre. 

A l'égard des Indes, comme il ne vous en a point encore parlé posi- 
tivement, je compte qu'il voit assez l'opposition que j'y apporterais, 
et le seul ordre que j'aie à vous donner sur cet article est de lui faire 
connaitre, s’il vous en parle, que je ne vous ai point instruit de mes 
intentions, mais qu'il est aisé de comprendre que le royaume d’Espa- 
gne sans les Indes serait peu considérable, et que jamais le roi 
d’Espagne ne pourrait se dire maitre de cette partie du Nouveau- 
Monde, s’il en partageait quelque chose avec les Anglais ou les Hol- 
landais. Si le roi d'Angleterre ne vous en parle point, vous garderez 
aussi le silence sur cet article, “ 

Mon intention n’est pas d’insister fortement sur celui que j'ai mis 
dans la seconde partie de l'alternative qui regarde la cession du Mila- 
nais au duc de Savoye. Je consentirais, s'il n’y avait plus que cette 
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difficulté capable d'empêcher l'acceptation des autres articles, à céder 
aussi l'État de Milan à l’archiduc. Mais il faut attendre, pour s'en 
ouvrir, que la négociation soit plus avancée, et vous direz au roi 
d'Angleterre que, comme l'Empereur a fait voir depuis quelque temps 
les desseins qu'il forme en Italie, il m'a paru que rien ne serait plus 
capable d'en avancer le succès que de donner à son fils tous les États 
que le roi d'Espagne posside en lialie, que, dans cette vue, j'ai cru 
que le seul moyen de prévenir ses desseins était de lui opposer un 
prince dont la puissance pût balancer celle de l'Empereur, et qu'on ne 
le pouvait faire qu'en rendant celle du duc de Savoye plus considé- 
rable, que cependant vous me rendrez compte des vues différentes que 
lc roi d'Angleterre pourrait avoir sur ce sujet. 

Enfin, si ce prince demande que j’assure qu'en quelque cas que ce 
soit la monarchie d'Espagne ne pourra jamais être réunie à ma Cou- 
ronne, vous lui direz que je ne vous ai point donné d'ordre posilif sur 
ce sujet, que néanmoins vous êtes persuadé que je donnerai facile- 
ment celle assurance, pourvu que l'Empereur en donne une semblable 
que les Etats d'Italie qui seront donnés à l'archiduc ne seront jamais 
réunis à la Couronne impériale, 

Le roi d'Angleterre a donné part au comte de Portland de tout ce 
qui s'est passé dans votre audience, ct cet ambassadeur men a 
demandé une pour savoir mes intentions sur les propositions du roi 
son maitre. Je la lui donnerai demain, et je lui parlerai conformément 
àce que je vous écris sur l'alternative. Je lui dirai que je vous ai 
donné ordre d'en informer le roi d'Angleterre, et il mc paraît beau- 
coup plus à propos que la négociation se fasse entre ce prince el vous 
qu'avec le comte de Portland. C'est dans cette vue qu'avant que de 
lui donner audience j'ai voulu faire partir votre courricr. Je vois par 
l'événement que le roi d'Angleterre s'explique bien davantage, lors- 
qu'on s'adresse à lui-même qu'en parlant à son ambassadeur. 

J'ai donné les ordres nécessaires pour faire mettre les officiers de ce 
prince en possession des biens qu’il redemande en Franche-Comté. 

J'approuve ce que vous avez répondu sur l'inquiétude qu'il vous a 
témoignée du séjour du roi d'Angleterre à Saint-Germain. Quand 
même ce prince aurait des desseins qu'il n'a point, il m'est bien plus 
aisé de les prevenir, pendant qu'il est auprés de moi, que s'il était 
éloigné. Si le roi d'Angleterre vous en parle encore, vous lui répon- 
drez cnimme vous avez déjà fait, et vous m'informerez de ce qu’il vous 
aura dit, 
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Vous pouvez assurer ce prince d'un profond secret sur ce qu’il vous 
a confié, et, comme il vous a dit qu'il vous désavouerait, si vous en 
parliez, je prendrai aussi les mèmes précautions à l'égard du comte 
de Portland (1) ». 


Le lecteur aura remarqué avec quelle facilité Louis XIV, 
dès la première indication du prince électoral de Bavière sug- 
gérée par Guillaume TI, se ralliait à cette candidature. Nous 

. nous hasarderons même à conjecturer que,s’il maintenait encore 
celle de l'un de ses petits-fils, c'était probablement pour ame- 
ner peu à peu le roi d'Angleterre à se désister de ses prétentions 
bizarres sur l'héritage espagnol. Ces prétentions n’en étaient 
pas moins enracinées de longue date chez les Anglais, puisque 
Tallard recevait, avant de quitter Paris, la preuve écrite que 
Charles II avait demandé jadis la Sardaigne (2). Dans une dépt- 
che du 20 avril, Louis XIV expliquait sans détour ce qui l'avait 
décidé à un rapprochement avec l'instigateur et le vrai chef de 
la Ligue d’Augsbourg. « Quoi que l'on puisse connaitre », 
disait-il à d'Harcourt, « de l'inclination des peuples et des 
Grands d'Espagne, on ne peut établir un fondement solide 
sur les sentiments qu'ils font paraître présentement... Ainsi 
vous jugez avec beaucoup de raison que c’est principalement 
avec les autres nations qu'il convient de prendre des mesures 
pour l'avenir... C'est aussi dans la vue de conserver la paix que 
j'ai voulu savoir les sentiments du roi d'Angleterre, aussitôt que 
j'ai été informé de l'état de la santé du roi d'Espagne ». Au 
surplus, le Roï se montrait assez sceptique sur la bonne foi de 
Guillaume. « S'il exécute le traité », continuait-il, « je n'ai rien 
à désirer davantage, et, s'il y manque, je serai toujours égale- 
ment cn état d' soutenir les droits légitimes de mon fils (3) ». 


(1) Angleterre, tome CLX XIV, folias 137-166. 

(2) « L'ile de Sardaigne, que le feu roi Charles second avait demandée à 
M. de Croissy, quand ce dernier lui proposa de la part de Votre Majrsté 
d'entrer en traité sur la succession d'Espagne, suivant ce que j'ai vu dans des 
s Mémoires » qui m'ont été communiqués à Paris »..... Tallard au Roi, 13 avril 
4698. — Angleterre, tome CLXXIV, folios 471-173, 

(5) Le Roi à d'Iarcourt, 20 avril 1698, — Expagne, tome LXXVII, folios 
212-244. 
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Les offres, à la fois Lrès fermes et suflisamment élastiques, 
développées dans la missive royale du 17 avril, devaient arriver 
à Londres on ne peut plus à propos pour trouver bon accueil 
auprès du souverain anglais. A la vérité, Guillaume allait 
encore attendre près de trois semaines l'ordre, donné par 
Louis XIV le 8 mai, « de nommer des commissaires pour régler 
les affaires du prince d'Orange en France (1) ». Mais, le diman- 
che 43 avril, au moment cù il sortait de la chapelle de Saint- 
James, on avait ramassé dans le lieu saint un pistolet chargé à 
balle. Or, le lendemain, un Carme français était venu incognito 
remettre à Tallard une lettre qui pouvait déjouer « un projet 
formé contre la personne » de Sa Majesté britannique, et Tal- 
lard s’était häté de faire parvenir au principal intéressé le papier 
propre à lui sauver la vie (2). Aussi, le 23, ne pouvait-il être 
que fort bien reçu, en raison de ce qu’il venait de faire comme 
par suite de ce qu'il avait mission de dire. 


« J'arrivai avant-hier au matin à Neumarket, suivant l’ordre que 
j'en avais reçu de Votre Majesté, Je fus au lever du roi d'Angleterre. 
Je m’approchai auprès de son oreille, comme il achevait de s'habiller, 
et je lui dis que, quoique j'eusse peur de prendre mal mon temps, 
je ne laissais pas d’oser lui demander une audience. 11 me dit qu’il avait 
un peu d’affaires tout le reste de la matinée, mais qu'il me parlerait au 
retour de la chasse. 

Cependant, trois quarts d'heure après, un officier de sa Chambre 
vint me chercher et me dire qu'il m’attendait. J'y fus, et je commen- 
çai par lui dire que j'avais eu l'honneur de rendre compte à Votre 
Majesté le plus précisément qu'il m'avait été possible des ouvertures 
qu'il m'avait faites dans la dernière audience qu'il avait eu la bonté 
de me donner, et que, quoique Votre Majesté crût qu'on ne püt rien 
faire qui fût plus convenable pour le maintien de la paix et de la tran- 
quillité générale de l'Europe que de placer la succession d'Espagne 
entre les mains d'un prince fils de Monseigneur, Votre Majesté ne 
s'était point st fort arrêtée à ses premiers sentiments qu’elle n'eût 
bien voulu examiner ce que j'avais eu l'honneur de lui mander de sa 


(1) Holluride, tome CLXXVI, et Pays-Bas, tome LIL. 
(2) Angleterre, tome CLAXEN, folios 175-179 et 180-{R1. 
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part; qu'il avait paru à Votre Majesté, sur mon exposé, qu’il avait eu 
deux opinions : l’une, qu'il convenait de placer le prince de Bavière 
sur le trône d'Espagne ; l’autre, d'y mettre un fils de Monseigneur avec 
les exceptions-en faveur de M. l’archiduc et du prince électoral de 
Bavière qu’il m'avait dites ; que Votre Majesté avait formé une alter- 
native sur ces deux principes-là, dont elle voulait bien lui laisser le 
choix, et assurer la conservation de la paix par un traité condi- 
tionnel, qui n’aurait son effet qu’en cas que le roi d’Espagne vint à 
mourir : 

La première, de donner au prince électoral de Bavière l'Espagne, 
les Indes, les iles de Majorque, de Minorque, la Sardaigne, les Philip- 
pines. les Pays-Bas et les autres pays dépendant de la monarchie 
d'Espagne, à l'exception du royaume de Naples, de la Sicile et du 
duché de Luxembourg pour Monseigneur, el j'y ajoutai que, comme 
il paraissait à Votre Majesté qu'il désirait que l’archiduc trouvät une 
place dans tout cela, elle consentait qu’on lui remit le Milanez. 

La deuxième, de donner la succession d'Espagne à un des fils de 
Monseigneur, à la réserve du royaume de Naples et de Sicile, et des 
places qui sont le long de la côte de Toscane pour l'archiduc, les Pays- 
Bas, en l’état que les Espagnols les possèdent présentement, au prince 
électoral de Bavière, cnfin le Milanez à M. de Savoye, Quand je nom- 
mai ce dernier, il se mit à sourire et ne répliqua autre chose, si ce 
n’est : Oh! pour M. de Savoye ! Je lui répondis, pour entrer un peu 
dans ses sentiments, qu'il ne m’appartenait pas de pénétrer si c’était 
par amitié que Votre Majesté faisait cette proposilion-là en faveur de 
ce prince, mais qu’on ne pouvait douter qu’il fût de l'intérêt de Lout le 
monde qu’il y eût une puissance au-delà des monts capable de balan- 
cer celle de l’archiduc et de l'Empereur, et d'arrêter les desseins que 
cette maison a formés si déclarément sur tous les princes d’ltalie. IL 
répliqua qu’il vaudrait mieux le donner à M, de Mantoue, et ajouta pour 
M. de Savoye : Je ne m'y attendais pas. 11 continua en disant: Le 
Milanez convient mieux à M. l'archiduc. Je lui répliquai: Sire, ce 
serait lui donner toute l'Italie. 11 me répondit que Votre Majesté l'em- 
pêcherait bien de s’agrandir. Je lui dis que, pour cela, il faudrait que 
M. de Savoye en fût d’accord, parce que, depuis que Votre Majesté 
n'avait plus de place au-delà des monts, il lui était impossible de por- 
ter ses armes dans la plaine de Piémont. Cela nous jela dans une 
digression assez longue sur les difficultés d'entrer en Italie, dans 
laquelle il me parut toujours beaucoup d’animosité et d’indignation 
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contre M. le duc de Savoye, sans cependant le marquer que par des 
demi-mots et par des gestes. 

Après cela, fl me fit encore répéter l'alternative que proposait Votre 
Majesté. 11 ajouta que les droits de Monseigneur étaient Lien contestés . 
j'ose dire que je les mis dans leur jour, lui faisant voir que les États 
qui composent cette monarchie étaient venus par des mariages et avec 
les mèmes circonstances, et, sur ce qu'il me dit que Philippe IV 
p’aurait pas donné l'infante à Votre Majesté, s’il avait cru que la 
renonciation n'eût pas été valable, que l'Empereur mème sy serait 
opposé, je lui répondis que Philippe IV Pavait donnée pour faire la 
paix, parce qu’elle lui était absolument nécessaire, qu’il avait pris les 
précautions qui dépendaient de lui pour éviter que la Couronne d’Es- 
pagne n’entrât dans la maison de France, mais qu'elles étaient nulles, 
et par la loi et par les exemples, qu'au reste tout le monde savait bien 
que, depuis la paix de Münster, l'Empereur n'avait nul crédit sur La 
Cour de Madrid, qu’il n'avait pas même pris de parti dans la guerre 
de 4667, que leur union n'avait recommencé qu'en 167%, et qu'ainsi il 
n'avait pas été consulté sur ce qui se passa à la paix des Pyrénées. 

Ensuite, il revint à dire que, par les propositions de Votre Majesté, 
la barrière des Pays-Bas restait dans le mème état, que Votre Majesté 
tenait toutes les rivières, que les Espagnols n'avaient plus de places ni 
sur l'Escaut nà sur la Lys, qu’en une campagne Votre Majesté pouvait 
se rendre maitresse de ce qui restait, et qu'il prévoyait que ce serait 
là une grande difficulté dans les choses dent il était question de conve- 
nir. 

Je lui répondis que la frontière de Flandres était bien plus couverte, 
et par bien plus de places, que n'étaient celles de l’ancien royaume de 
Votre Majésté, qué Namur se devait regarder comme une place 
imprenable depuis les derniéres fortifications qui y avaient été faites, 
qu'on devait penser aussi avec raison la mème chose de Mons. 

I m'interrompit pour me dire qu'il ne savait pas ce que nous y 
avions fait, mais qu'avant cela il n'estimait pas cette place-là. 

Je lui répondis qu'on y avait fort travaillé et qu’au moins il devait 
convenir que la circonvallation La rendait bien difficile à attaquer, qu'il 
avait mème fait des places de Livge et de Bruxelles par les lignes qu'il 
avait ménagées autour. 

Il me répondit qu'il convenait que ce côté-là était plus en sûreté 
que l’autre, mais que, de celui de la mer, on était d'abord au fond du 
pays des Espagnols. 
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Je lui répliquai que c'était aussi celui qui nous était le plus impé- 
nétrable, à cause des canaux et du grand Escaut, et que Votre Majesté 
n'avait pas une seule place de ce côté-là qui ne fût absolument néces- 
saire à la sécurité de son royaume, que Menin, qui était regardée 
comme la moins considérable, l'était pourtant au dernier point, puis- 
que c'était le seul passage que nous eussions sur la Lys à portée de 
nous être ulile. 

11 me répondit que Votre Majesté avait encore La Fère derrière. 

Je lui répliqual que La Fère étail sur la rivière d'Oise, derrière 
Guise. 

Après quoi, il se reprit brusquement, et je finis par lui dire que, 
pour ne pas pcrdre de temps en choses inutiles, je l'assurais que Votre 
Majesté n’entrerait jamais dans aucune proposition qui allät à dimi- 
nuér la sürété de sés frontières de ce côté-là, que les Hollandais 
avaient marqué la barrière dont on était convenu par le traité de 
Nimègue, qui mettait les leurs en sûreté, qu'ils avaient paru dans les 
mêmes sentiments au traité de Ryswick, et que le dessein que les 
Espagnols avaient pris de fortifier Courtrai élail encore une augmenta- 
tion à leur sûreté. 

Hi me dit : Vous avez Dunkerque, qui a été à nous. Il ne vous sert 
qu’à nous faire du mal. 

Je lui répondis qu’il y avait si longtemps que cela devait être oublié, 
qu’à la vérité, pendant la guerre, il avait pris beaucoup de vaisseaux 
marchands, mais que, s'il était à lui, il pouvait nous faire un tort bien 
plus solide, puisqu'il n'y avait que neuf lieucs de là à Calais. 

Il me dit : N'avez-vous pas Gravelines entre deux ? 

Je lui dis : Oui, Sire, mais vous trouveriez l'invention de faire por- 
ter vos vivres par mer, apres avoir fait marcher votre armée par Lerre, 
si vous aviez celle place et que vous fussiez jamais en élat de faire le 
siège de l'autre. 

Il reprit la parole, et me dit que les propositions que je lui faisais 
de la part de Votre Majesté étaient d’une si grande conséquence qu'il 
était impossible d'y répondre sur-le-champ, et qu'il y ferait des 
réflexions nécessaires, maîs qu'il comptait que le Milanez était pour 
M. l'archiduc. 

Je lui dis que je croyais que Votre Majesté y consentirait, pourvu 
que le royaume de Naples et de Sicile fät entre les mains de Monsei- 
gneur, mais qu'il ne serait pas raisonnable que tous les Etats d'ftalie 
fussent entre les mains de l’archiduc. 
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Il retomba de là sur le commerce, el, après avoir montré, par un 
assez long discours, combien il était nécessaire aux Anglais et aux 
Hollandais de prendre telle précaution dans ce changement ici qu'ils 
ne pussent être troublés à l'avenir, fl se (sic) déclara qu'il espérait 
que Votre Majesté consentirait qu'ils eussent des places de sûrelé pour 
célui de la Méditerranée et pour celui dés Indes. 

Je lui répondis sur ce qui regarde la Méditerranée conformément 
aux ordres que Votre Majesté m’a donnés, et, voyant qu'il insistait 
toujours, je lui dis qu'il fallait au moins qu’il s'expliquät des places 
qu’il croyait nécessaires, parce qu’il y a tant de différence d’une place 
à une autre que l’on ne pouvait répondre qu'après qu'on saurait de 
quoi il était question. 

IL me dit qu’il avait mandé au comte de Portland d'informer Votre 
Majesté de ses sentiments là-dessus, et qu’il croit que le Port-Mahon, 
Ceuta et Oran étaient ce qui leur pouvait convenir. 

Je lui dis que j'aurais l'honneur d'en informer Votre Majesté de 
mon côté, et que, quand Il me faisait quelque proposition nouvelle 
sur laquelle je n'étais pas informé de vos intentions, je me contentais 
de la recevoir sans rien répliquer, quoique j'eusse de bonnes raisons 
à dire. 

11 ajouta : Nous avons encore à parler des Indes. 

Je lui dis que je ne pouvais parler là-dessus"que de mon chef, parce 
qu'il m'avait touché celte corde-là si légèrement, dans la dernière con- 
versation que j'eus l'honneur d'avoir avec lui, que je n’en avais rien 
mandé à Votre Majesté, mais que je voyais bien que. si l'Angleterre et 
la Hollande avaient un port et une place dans le continent de l'Améri- 
que, le roi d'Espagne dépeuplerait ses États pour faire travailler aux 
mines, dont ils retireraient tout le profit, que cependant qu'il s'expli- 
quät. 

Il me dit qu'ayant été élevé en Hollande il était fort informé de 
l'intérêt de leur commerce, qu’il n'en était pas de même de celui des 
Anglais, et qu’il prendrait les lumières nécessaires pour cela, qu'il 
croyait que le port de la Havane pouvait leur convenir, mais qu’il ne 
disait rien de positif. 

Ensuite il me demanda si Votre Majesté avait eu des nouvelles de la 
santé du roi d'Espagne, 

Je lui répondis que Votre Majesté m'avait fait l'honneur de m'écrire 
que, le 6 de ce mois, il était en meilleure santé qu'il n'avait encore 
ALES ajautai les circonstances que M. le marquis d'Harcourt m'écrit, 
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et, entre autres choses, que M. Darmstadt, croyant le roi d'Espagne 
mort, avait changé la plupart des officiers des places de Catalogne, 
pour y mettre des Allemands, qu'un tel procédé faisait connaitre ce 
qu’on devait attendre de la part de l'Empereur et montrait bien qu’il 
était temps de prendre des mesures. 

{l me reparla encore un mot sur la barrière de Flandres à cette occa- 
sion-là. 

Sur quoi, je lui répondis que, pour lever toute l'incertitude qui 
pourrait rester là-dessus, je croyais être obligé de lui dire, en honnête 
homme, qu’il n'y avait aucune raison qui pût engager Votre Majesté à 
rien changer à sa frontière de ce côté-là, et qu'en vérité il n'était pas 
juste que la France, qui ne gagne rien à tout ce qui se propose, et dont 
Fhérilier présompuf cède une partie de ses droits pour Ôter la jalousie 
que l'Europe pourrait concevoir, vit encore diminuer la sûreté de ses 
provinces. Cela fut suivi d'autres discours inutiles. 

Comme je me retirais, il me cria encore de la cheminée : Au moins, 
Monsieur, je compte toujours le Milanez pour M. l'archiduc. 

A quoi je répondis que je n'avais rien à changer à ce que je lui 
avais dit là-dessus de la part de Votre Majesté. 

Au sortir de là, il fut au combat des cogs où je l'accompagnai. Il me 
fit asseoir auprès de lui. M. Douverkerque (1}, son grand-écuyer, me 
fit trouver des chevaux pour moi et pour tous mes gens, avec un gen- 
tilhomme de son écurie, pour me mener aux courses où le roi d'Angle- 
terre alla, et, comme il courut le lièvre après, il m'offrit encore lui- 
mème des chevaux pour le sulvre, et, sur ce que je l'en remerciai, il 
ordonna à M. le comte de Nassau de rester avec moi. En se retirant, 
il me tit dire par le capitaine de ses gardes de venir souper avec lui. 
{poussa mine l’honnèteté jusqu’à boiré à ma sante, et jé puis dire 
avec vérité à Votre Majesté qu'on ne saurait rien ajouter à la manière 
honnète dont j'en ai été traité. 

Au Sortir dé table, il me tira au coin de la cheminée, et me demanda 
si, dans une des deux allernatives, il n'y avait que le Milanais pour 
M. l'archiduc. 

Je lui dis qu’il n'y avait que cela, et je lui répétai encore à l’orcille 
les deux slternatives tout du long, finissant par celle où Votre Majesté 
propose le Milanez pour le duc de Savoye. Iline répliqua : Dites donc 
loujours pour l'archiduc. 


(1) Ouwerkerk. Il appartenait à la maison de Nassau. 
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Je lui redis toutes les raisons que j'ai employées ci-dessus, et il se 
rapprocha de la compagnie en riant, et en me disant: Bon, bon. Ce 
sont ses propres termes que je dis à Votre Majesté, pour qu'il n'y ait 
pas une syllabe d'omise. 

Voilà, Sire, un fidèle récit de ce qui s’est passé. La matière s'ébau- 
che beaucoup. 11 me parait, de la manière dont je lui ai parlé, qu'il 
doit être désabusé d'aucun changement du côté de Flandres, ce qui 
est l'article Le plus considérable, et, à dire vrai, celui-là convenu, il n'y 
aurait plus qu'à se débattre sur les Indes. 

Il n'a point relevé la proposition ‘de laisser à Monseigneur le royaume 
de Naples, la Sicile et le duché de Luxembourg. Il a fort insisté sur le 
Milanez pour M. l'archiduc… 

P. S. — Je crois que je dois avoir l'honneur de dire à Votre Majesté 
que le roi d'Angleterre m'a dit une partie de ce qui est dans ma lettre 
au sujet de M. le duc de Savoye et de Dunkerque, moitié en badinant 
et moitié en riant, en sorte qu'il ne le faut pas prendre tout à fait su 
pied de la lettre (1) ». 


Guillaume, dès le jour même, résuma pour Heinsius, dans le 
post-scriptum d'une lettre, les deux alternatives qui venaient de 
lui être si nettement posées. Il ne dissimula pas que sa préfé- 
rence était pour celle qui attribuait l'Espagne et les Indes au 
Dauphin. « Si elle était adoptée », remarquait-il, « nous pour- 
rions avoir quelques ports dans la Méditerranée, et aussi quel- 
ques îles dans les Indes Occidentales ». Malheureusement, il ne 
fallait pas s'attendre à un agrandissement territorial sur le 
continent, pas même au. profit: de la barrière. Néanmoins, il 
redisait encore qu'il était indispensable pour la sûrelé des États- 
Généraux d'accroître leurs lignes de défense dans les Pays-Bas 
espagnols. Pour conclure, le monarque britannique avouait 
n'avoir jamais eu l’idée que les Français se seraicnt avancés 
aussi loin et qu’ils auraient offert autant, étant donné la situa- 
tion du moment (2). 


(4) Tallard au Roi, 25 avril 4698. — Anyleterre, tome CLXXIV, folios 184- 
200, 

Qi L'oonfess L had ns iden they would have adrenend s0 fur, nor have offered 
so mel in Chese limex ». Guillaume à Heinsius, 25 avril 4098, — Grimblot, 
tome |, pages 411-415. 
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Le leudemain, le roi d'Angleterre écrivit plus explicitement à 
Portland, qui n'allait pas tarder à revenir, car il avait déjà 
demandé son audience de congé, Guillaume, de rechef, confes- 
sait qu'il avait été étouné des offres réellement faites. Cette fois, 
elles lui paraissaient valoir la peine qu'on les examinät sérieu- 
sement. Ce qui l’inquiétait pourtant, c'était la crainte qu’on ne 
pôt amener l'Empereur à se rallier à l’une ou l'autre des deux 
alternatives. El lui semblait plus avantageux pour l'Europe 
entière de donner l'Espagne au prince électoral. Seulement, dans 
ce cas, ni l'Angleterre ni la Hollande n'avaient rien à espérer 
pour elles-mêmes, ni ports lointains, ni accroissements euro- 
péens. Elles se trouveraient même affaiblies par la perte du 
Luxembourg, et Guillaume allait jusqu'à soupçonner Louis XIV 
de ne tant iusister sur le Luxembourg qu'afo de faire prévaloir 
l'autre combinaison. Mais, en vérité, il serait par trop dur de 
voir ua prince français devenir maître de toutes les Espagnes, 
et, par-dessus le marché, des Indes. Si, d'aventure, la France 
cependant consentait à laisser le Luxembourg suivre le sort du 
reste des Pays-Bas, il faudrait, sans hésiter, se prononcer en 
faveur du prince électoral, qui accorderait bien quelques privi- 
lèges commerciaux. Toutefois, il était fort douteux qu'on pût 
obtenir de Louis XIV cette concession. Ce serait à Portland de 
s’en assurer, avant son départ. Il s’efforcerait aussi d'arracher à 
la France son dernier mot au sujet des sacrifices qu'elle serait 
disposée à faire, soit par la cession d'établissements maritimes 
dans les deux mondes, soit par l'extension de la barrière, bien 
entendu, pour le cas où l'on se résignerait à l’un des fils du 
Dauphin. De son côté, Guillaume ne rendrait aucune réponse à 
Tallard avant de connaître celle du Pensionnaire (1). 

Une troisième missive, écrite à Heinsius le surlendemain de 
lentrevue, nous permet de jeter un coup d'œil de plus dans les 
intentions du roi d'Angleterre. Elle était destinée à suppléer un 
peu au laconisme du premier billet, et se trouvait accompagnée 


(4) Guillaume à Portland, 24 avril 1698. — Grimblot, tome 1, pages 413- 
416. 
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de la copie des alternalives, telles que MM. de Pomponne et de 
Torcy en avaient lu le texte à Portland dans le cabinet de 
Louis XIV. Guillaume exprimait le désir d'en finir prompte- 
ment, sans quoi on se trouverait bien embarrassé, si le roi 
d'Espagne venait à mourir tout à coup. D'après lui, l'Empe- 
reur n’accepterait jamais la solution bavaroise. Tout au plus 
pourrait-on lui imposer l’autre, en lui accordant aussi le Mila- 
nais. Malgré tout, la combinaison qui faisait succéder le prince 
électoral à Charles IL était certainement la meilleure, quoique 
la réunion du Luxembourg à la France düt être extrêmement 
préjudiciable aux deux nations-sœurs. Heureusement, Tallard 
ne s'était pas trop récrié, lorsqu'il avait entendu réclamer Port- 
Mahon, Oran, Ceuta, en compagnie de quelques autres ports 
de sûrelé dans les Antilles. Il s'était, il est vrai, exprimé de 
manière à retirer tout espoir relativement à une extension de la 
barrière. Mais avait-il du premier coup épuisé jusqu'au bout les 
bonnes dispositions de son maitre? A tout bien considérer, il 
était très malaisé de déterminer (very questionable) l'alternative 
à préférer. Le plus important était d'avoir pris un parti, avant 
que ces offres fussent devenues publiques en Hollande et en 
Angleterre, car personne dans ces deux pays ne voudrait plus 
s’exposer à une guerre, quand on saurait à quelles conditions 
on la pouvait éviter (1). 

Louis XIV, pendant ce temps, avait reçu le rapport de Tal- 
lard. 11 lui répondit le 5 mai : 


« Votre lettre du 25° du mois dernier m'informe de ce qui s’est passé 
dans votre voyage de Neumarquet. Avant que de lavoir reçue, le 
comte de Portland avait été instruit par le roi d'Angleterre de ce que 
vous avez dit à ce prince (2). Mais il avait rendu compte de ses répon- 


(4) Guillaume DIE à Heinsius, 25 avril 4698. — Grimblot, tome 1, puges 
417-418. 

(2) La lettre de Guillaume à Portland avait vingt-quatre heures d'avance sur 
celle de Tallard, qui était revenu écrire la sienne à Londres et ne put la faire 
partir que le 25. 
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ses assez (1j différemment de ce que vous m'en écrivez. C'était appa- 
remment dans la vue de me fatre expliquer plus particulièrement encore 
sur quelques-unes des propositions qui vous ont été faites, Enfin, quel 
que soit le motif de sa conduite, il avait assuré, avant que je reçusse 
votre lettre, que, des deux alternatives que vous aviez proposées, le 
roi d'Angleterre en trouvait l'une impossible, et l’autre, impraticable ; 
que les Hollandais, jaloux de leur barrière et la trouvant déjà trop 
faible, ne consentiraient jamais à me voir maître du Luxembourg, ainsi 
que je le propose dans la première alternative, que le commerce de la 
Méditerranée serait entiérement perdu pour eux et pour les Anglais, 
si les royaumes dr Naples et de Sicile étaient entre mes mains, que 
toutes ces raisons rendaient l'exécution de cette première partie impos- 
sible, qu’à l'égard de la seconde, elle était impraticable, parce qu'on 
ne pourrait jamais persuader à ces deux nations de regarder tranquil- 
lement l'augmentation de ma puissance, si elles n’y trouvaient en 
même temps leur intérêt, qu'elles ne pouvaient distinguer des miens 
ceux d’un de mes peLits-ls qui aurait l'Espagne et les Indes pour son 
partage, et que ce serait s’abuser de croire que, dans cette disposi- 
tion, je ne serais pas le maitre d'interrompre, quand il me plairait, le 
commerce des deux nations aux fndes et dans la Méditerranve, que les 
Anglais et les Hollandais n'avaient pas le même sujet de craindre de la 
part de l'Empereur, que ce prince n’avait point de vaisseaux, el que 
l'Espagne, sous le gouvernement de l’archiduc, ne serait de longtemps 
en état d'en avoir, qu'il était par conséquent absolument nécessaire 
d'assurer le commerce des Anglais et des Hollandais par des places de 
sûreté qu’on leur donnerait, si la Couronne d'Espagne tombait dans 
le partage de l’un de mes petits-flls, que cette Couronne augmenterait 
si considérablement ma puissance qu'il était juste de rassurer en 
même temps le reste de l'Europe en fortifiant la barrière des Hollandais 
du côté des Pays-Bas. Enfin le comte de Portland, parlant sur ce sujet 
par ordre du roi son maitre, avait répété presque les mêmes choses 
qu’il dit comme de lui-même, lorsqu'on lui fit de ma part la première 
ouverture de prendre des mesures en cas de la mort du roi d'Espagne. 
La seule différence est qu'il a nommé cette dernière fois les places 
de sûreté que le roi son maitre demanderait pour le commerce de la 
Méditerranée. 11 y a compris Gibraltar dans le continent même de 
l'Espagne, Ceuta et Oran sur la côte d'Afrique, et le Port-Mahon. Il 


(1) On avait d'abord écrit bien. C'est Torcy qui a substitué le mot assez. 
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ne s’est point expliqué de ce que le roi d'Angleterre prétendrait dans 
les Indes. Mais il a dit que ce prince avait été surpris que vous lui 
eussiez dit que je ne vous avais point instruit sur ce sujet. Enfin, il a 
fortement insisté sur l'article de Dunkerque. 

Je ne vous répète point tout ce qui lui a été répondu. Vous en trou- 
verez la plus grande partie dans les lettres que je vous ai déjà écrites 
et principalement dans celle du 17° du mois dernier, puisque, s'étant 
servi des mêmes raisons qu’il avait déjà employées, les réponses ont 
été semblables. Du reste, on s’est principalement attaché à lui faire 
voir que, sous le règne d'un de mes peuits-fils, la monarchie d’Espa- 
gne serait aussi séparée de ma Couronne qu’elle l’est présentement, le 
gouvernement restant entièrement entre les mains des Espagnols, que 
celui de mes petits-fils qui régnerait ne connaitrait d'autres intérêts que 
ceux de ses États, que, par conséquent, je n'en retirerais d'autre 
avantage que celui de faire rendre à l’un de mes enfants une partie de 
ce qui devrait appartenir à mon Gls, qu’il ne serait pas de la prudence 
d’affaiblir mes frontières par celte seule considération et de causer un 
préjudice aussi réel à ma Couronne que le serait celui de céder quel- 
qu’une de mes places de Flandre, qu’ainsi la proposition d'augmenter 
la barrière ne pouvait être admise en quelque manière que ce soit, 
qu'à l'égard de celle de Dunkerque il n’y avait pas lieu de croire que 
le roi d'Angleterre l'eût faite dans la vue d'obtenir ce qu'il demandait, 
et que l’on connaissait trop de quelle importance il est pour mon 
royaume que cette place demeure toujours entre mes mains. 

On lui a fait voir que le Port-Mahon, séparé de la monarchie d'Espa- 
gne et remis aux Anglais ou hien aux Hollandais, les rendrait maitres 
de tout le commerce de la Méditerranée et l’interdirait absolument à 
toutes les autres nations, que l'Espagne mème ne pourrait souffrir une 
domination étrangère aussi voisine des côtes de ce royaume, qu’il y 
avait encore moins d'apparence que les Espagnols consentissent à 
voir les Anglais maitres d’une place dans le continent d'Espagne, telle 
que Gibraltar, qu’à l'égard des Indes l'intérét commun de toutes les 
nations est que les choses y subsistent dans l’état qu’elles sont présen- 
tement et que le commerce n'y soit point troublé comme il le serait, si 
les Anglais ou les Hollandais possédaient quelqu’une des places qui 
appartiennent à la monarchie d'Espagne dans l'Amérique, qu'enûn, ces 
deux nations n'ayant aucun droit au partage de la succession du roi 
catholique. elles ne pouvaient demander autre chose que la sreté de 
lcur commerce, et que rien n’y convenait davantage que de laisser 
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subsister le gouvernement d'Espagne tel qu'il est présentement, et 
comme il le serait sous le règne d’un roi remis dès son enfance entre 
les mains des Espagnols et élevé par eux-mêmes dans leurs maximes, 
sans avoir aucun de mes sujets auprès de lul. 

Le comte de Portland a parlé sur la proposition de remettre le Milanéz 
au duc de Savoye de la même manière que j'ai vu depuis par votre 
lettre que le roi d’Angleterre s'en était expliqué à vous, et on lui a 
répondu sur cet article conformément à ce que je vous avais marqué de 
dire et à ce que vous avez dit dans votre audience. 

Les choses étaient en cet état, et je m'attendais, sur le rapport que 
le comte de Portland avait fait, que le roi d'Angleterre aurait témoigné 
un extrème éloignement des deux alternatives, lorsque votre lettre m'a 
fait voir que ce prince entrail assez dans ce que vous lui avez proposé, 
et qu’il ne serait pas aussi difficile de conduire les choses à une heu- 
reuse conclusion que le comte de Portland l'avait assez fait entendre. 
C'est encore ce qui me confirme dans l'opinion que j'ai toujours eue 
qu'il est nécessaire que cette affaire soit traitte à Londres. Je suis 
fort satisfait de la manière dont vous la conduisez, et il est certain que 
l'avantage sera grand en obligeant, comme vous avez fait, le roi d'An- 
gleterre à s'expliquer, au lieu que le comte de Portland n'a d'autre vue 
que de pénétrer mes sentiments el de cacher ceux du roi son maitre. 
Mais vous n'avez présentement aucune démarche à faire, et, comme le 
roi d'Angleterre vous a dit qu'il ferait ses réflexions sur tes proposi- 
tions que vous lui avez faites, qu'elles sont d'une si grande conséquence 
qu'il est impossible d'y répondre sur-lc-champ, vous attendrez qu'il y 
réponde plus particulièrement et vous m'en informerez aussitôt 
après... 

Il me reste à vous répéter encore qu’en quelque cas que ce soit je 
ne prétends céder ni Dunkerque ni aucune des places que j'ai dans les 
Pays-Bas, que je ne puis aussi m'enxager à consentir que le Port-Mahon 
ni Gibraltar soit entre les mains des Anglais ni des Hollandais, qu'une 
place dans les Indés Occidéntalés occupée par l’une des deux nations 
me paraitrait la ruine du commerce de toutes celles de l'Europe, 
qu'enfin je consentirais, s'il était nécessaire, à leur abandonner, comme 
je vous l'ai déjà marqué, les places situées sur la côte d'Afrique, et 
qu'à l'égard du Milanez pour le duc de Savoye cette difliculté n’empè- 
cherait pas que l'on ne convint des autres articles, si elle restait seule 
à terminer. Mais je confirme ce que je vous ai déjà écrit d'attendre la 
réponse du roi d'Angleterre et que la négociation soit plus avancée 
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pour vous ouvrir de ces facilités. Vous pouvez cependant continuer à 
faire connaitre à ce prince que je propose le Milanez pour le duc de 
Savoye, principalement dans la vue d’empècher l'effet des desseins de 
l'Empereur sur l'Italie, et que, s’il croit qu’on puisse y réussir par 
d'autres moyens, vous me rendrez compte de ceux qu'il vous propo- 
sera (1) ». 


Sur ces entrefaites, la réponse de Heinsius était parvenue à 
Guillaume (2). Tallard, le 8 mai, de bonne heure, se vit donc 
convoqué à une audience royale par lord Jersey (3), qui était 
sur le point de partir. L'audience dura une heure et demie, et 
eut lieu le jour même, à onze heures. 


« Il m'a fait entrer dans son cabinet et m'a dit qu’il avait été hien 
aise de me parler avant d'aller à Windsor, pour me dire ce qu’il pen- 
sait sur les alternatives que je lui avais proposées de la part de Votre 
Majesté, que l'affaire était d’une si grande conséquence que je ne 
devais pas m'étonner qu’il eût pris quelque temps pour y rêver, qu'il 
m'avouerait encore, pour me parler franchement et en agir sincère- 
ment avec Votre Majesté, qu’il était si fort lié avec la République de 
Hollande qu’il ne lui avait pas été possible de prendre son parti sur 
une affaire aussi importante sans s’en ouvrir, dans le dernier secret, 
au moins avec celui qui a la confiance des États-Généraux, c’est-à- 
dire avec le Pensionnaire Heinsius..…. 

Il m'a témoigné être fort embarrassé et être bien aïse d’avoir les 
sentiments de Votre Majesté sur la manière dont il se devait conduire 
avec l'Empereur. 11 m'a répété plusieurs fois qu'il avait un traité avec 





(1) Le Roi à Tallard, 5 mai GR. — Angleterre, tome CLXXIN, foliss 213- 
222. M. Reynald donne à tort la date lu 7 mai. 

@ «Ten tweede is mede zeker dat het alternatif vour den Prins van Beyeren 
ven Spanje, eus... het convenabelste is voor Europa, 200 als we Majesteit zegt, 
en in mine méssive mede hch gededucecrd, voural 200 men Lurembourg of een 
equivalent kon behonden, mur daarentegen is ok waar dat de portie van den 
Keiser danr te klein is ». Meinsius à Guillaume II, 2 mai 1698. — Archirex 
ruyales de La Haye. 

{5} « ÎLest homme assez avenant de sa personne, mais de très peu d'espait. 
Sa femme en a beaucoup et est catholique, Elle va avec lui, L'on trouve 
mauvais ici que le roi d'Angleterre envoie une personne de notre religion en 
France, mais il n'avait pas à choisir», Tallard au Roi, 2 mai 1608, — 
Angleterre, tome CLXXY, fulios 17-20. 
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ce prince, qu'il voyait Lien l'inconvénient qu'il ÿ avait de vouloir agir 
de concert avec lui, mais que, d’un aure côté, c'était une résolution 
bien extrème de tout régler à son insu, et de lui déclarer à la mort du 
roi d'Espagne qu’on ayail parlagé sa succession et quelle serait la 
part qu'il y aurait, qu'il y avait encore un article qui lui faisait de la 
peine, c'était d'entrer dans le partage des royaumes d’un prince qui 
vivait, 

J'ai répondu à la première de ces deux choses-là que je croyais 
qu’il était aussi assuré que mol de la réponse que ferait l'Empereur, 
si on le consultait, qu’il dirait que la succession de Sa Majesté catho- 
lique lui appartenait tout entière, que l’ambition de ce prince était si 
connue et toutes les démarches qu’il a faites depuis un certain temps 
si déclarées qu'il fallait perdre toute espérance de l’amener à un traité 
raisonnable, qu'il n’était donc question que d'une formalité de bien- 
séance à son égard, puisque ce ne serait pas vouloir entrer véritable- 
ment en traité avec Votre Majesté que de ne le vouloir faire que de son 
consentement, et qu’ainsi je croyais qu'il fallait commencer par régler 
toutes choses, et, puis, que peut-être Votre Majesté conviendrait que 
le roi d'Angleterre fit ce qu’il jugerait à propos pour se tirer honnète- 
ment d'affaire avec ce prince. 

Ce premier m'a répondu qu’il avait accoutumé d'être plus net que 
cela dans son procédé, qu’il voyait les raisons de ne pas s'ouvrir à 
l'Empéreur, qu'il convenait (sic) avec moi de la réponse qu'il ferait, 
mais qu'il était bien aise d’avoir les sentiments de Votre Majesté 
là-dessus et qu'il me chargeait de les savoir. 

Je lui ai dit que, pour ce qui regardait le scrupule qu'il avait sur 
le roi d’Espagne, je convenais que, généralement parlant, il ne serait 
pas honnèle de partager la succession d’un homme vivant, mais que, 
dans ce cas ici, on ne pouvait pas se dispenser de le faire, que chacun 
voulait profiter du démembrement de la monarchie d'Espagne, que 
l'on commencerait à entrer en action de Lous cütés Le jour que ce prince 
aurait les yeux fermés, qu’il ne serait plus temps alors de parler de 
négociations et de prendre des mesures, et que ce qu'il devait au 
repos de ses peuples et à ceux d'une République qu'il protégeait 
l'engageait à prévenir ce qu'un tel cas pourrait produire de désordre 
dans l'Europe, qu’ainsi les régles de l'honnèteté n'étaient blessées en 
rien, et il en est convenu. 

Cela fini, il m'a reparlé des deux alternatives propostes, et a dit que 
son sentiment serait de donner le royaume d'Esjragne et les Indes à 


Google den 


272 TALLARD À LONDNES 


un des princes fils de Monseigneur, le royaume de Naples, le Milanais 
et la Sicile à M. l’archiduc (car !l s’est rexpliqué 'si) sur la Sicile), et 
les Pays-Bas au prince électoral de Bavière, en fortifiant la barrière, 
dans l'explication de quoi je n’ai pas voulu entrer, comme étant inu- 
üle de le faire; ou le royaume d'Espagne, les Indes et les Pays-Bas 
espagnols, en l’état qu’ils sont, au prince électoral de Bavière, le 
royaume de Naples, la Sicile et les places de Toscane à Monseigneur, 
et le Milanez à M. l'archiduc. 

J'ai reparlé de M. de Savoye à l’occasion de la première alternative, 
mais sans succès. 11 y a une opposition qui me parait invincible, et 
m'a mème dit que, de l'humeur dont était ce prince, il ne vivrait 
jamais âge d'homme sans faire encore des siennes, de quelque manière 
que ce füt. 

L'article principal sur lequel j'ai insisté, c'est sur le duché de 
Luxembourg pour M. le Dauphin, dans le cas de la dernière alterna- 
tive. J'ai montré le mieux qu’il m'a été possible que la place de ce nom 
n’était utile que pour la défense de votre frontière. Il m'a paru bien 
persuadé du contraire. Il croit, ou fait semblant de croire, que Votre 
Majesté peut porter ses armes jusqu'à la vue de Nimègue, quand 
Luxembourg est entre ses mains. J'ai eu beau parler en homme qui 
connait ce pays-là. I s’est toujours opposé à mes sentiments, eL s'est 
réduit à montrer qu’au moins elle domine et le pays de Juliers et le 
pays de Cologne, et qu’en un mot elle menace le bas Rhin, que, malgré 
tout cela, il n'avait pas toujours été de l'avis de ceux qui croyaient 
qu'on ne devait point entendre à aucune proposition d'équivalent, mais 
qu’il avait fallu se rendre aux clameurs de tous les princes d'Allemagne 
et des États-Généraux. 

J'ai fini à mon ordinaire par dire que je ne contestais point, que 
j'aurais Fhonneur de rendre compte à Votre Majesté de ce qu’il me 
disait, et puis de lui faire savoir la réponse de Votre Majesté. 

I m'a ajouté une chose qui me paraît très essentielle, c'est de me 
dire que je voyais bien qu’en prenant ce parti-là il ne devait plus 
compter sur les alliances passées, qu'il n'était plus question de la mai- 
son d'Autriche pour lui. et qu'il ne pouvait plus faire de fonds que sur 
l'alliance de Votre Majesté. 

Je lui ai répondu que ces sentiments-là me faisaient beaucoup de 
plaisir, que j'aurais l'honneur de vous en rendre compte, et que je 
l'assurais qu'il pouvait compter sur un désir véritable de la part de 
Votre Majesté de maintenir une bonne intelligence. 
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Il m'a ensuite parlé à l'ordinaire du commerce d'Angleterre et de 
Hollande; il m'a dit qu'il avait reçu des lettres de M. de Portland, que 
Votre Majesté lui avait fait part des mêmes propositions dont je lui 
avais rendu compte à Neumarquet, que même il les avait reçues sur un 
« Mémoire » par écrit, que ce miniswe se louait au dernier point de 
toutes les bont‘s de Votre Majesté, qu'il en avait une reconnaissance 
sensible, que c'était la première fois qu'il s'était vu (sic) éloigné l’un de 
l'autre pour un aussi long temps, qu'il lui avait mandé de revenir, et 
qu'étant informé du secret dont il était question, nous traiterions 
<nsemble à son retour les choses dont il ne serait pas toujours à pro- 
pos qu’il me parlât, à cause du bruit que feraient de si fréquentes et 
de si longues conversations. 

Il a ajouté qu'il demandait toujours Ceuta, Oran et le Port-Wahon 
pour ce qui regardait la Méditerranée, Il n’a point voulu s’expliquer 
sur le chapitre des Indes. C'est sur cela que je lui ai parlé à fond. 

Je lui ai fait voir que l’on ne pouvait jamais consentir que les 
Anglais et les Hollandais eussent un port dans le continent d'Amérique, 
que cela leur serait beaucoup plus avantageux que s'ils avaient les 
Indes mêmes tout entières, que la seule chose qui soutenait le com- 
merce d'Espagne aux Indes venait de ce que les nations étaient obli- 
gées de porter à Cadix les toiles et les autres denrées dont les Indiens 
avaient besoin, qu'ainsi, cela passant par leurs mains, eLaucun étranger 
ne pouvant trafñiquer en Amérique en droiture, l'argent revenait dans 
leurs royaumes, où le partage s'en faisait quasi entre tous les États de 
l'Europe, que ce système serait entièrement changé, si les Anglais et 
les Hollandais pouvaient porter leurs marchandises eux-mêmes dans le 
continent du Nouveau-Monde, qu'il ne se ferait plus de commerce ni 
par Cadix ni par l'Espagne, que les autres États n’y auraient plus de 
part, et que c'était une chose à laquelle on ne pourrait jamais consen- 
tir. J'ai ajouté que le port de la Havane, dont il m'avait fait l'honneur 
de me parler la dernière fois, ne pouvait se séparer non plus du 
royaume d'Espagne, que c'était un endroit où les galions mouillaient ct 
se radoubaient pendant un mois, quand ils venaient des Indes, que cet 
æntrepôt là était d'une nécessité absolue. 

Il m'a répondu à cela qu'à défaut de ce port il faudrait en chercher 
wa autre là autour, qu'il ne pouvait me rien dire sur ce fait-là, parce 
qu'il n’en était pas instruit par lui-même, et qu'il avait voulu garder un 
si grand secret qu'il n'avait osé proférer ce nom-là à personne pour 


s'en informer... ” 
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Il m'a parlé avec une si grande force sur le duché de Luxembourg 
que j’ai peine à croire qu’il s’en relâche. 11 a pourtant glissé un mot 
de l'opinion où il avait été d'accepter l'équivalent de celte place. I n'a 
point fait de façons de me laisser entendre clairement que les États 
d’Hollande entreraient dans le mème traité que lui... (4) ». 


Le Roi répondit le 46 aux réflexions de Guillaume JE. II 
commençait par dissiper les scrupules que le monarque anglais 
éprouvait à l’idée de partager la succession d’un prince vivant, 
entreprise plus suspecte à ses yeux que d'usurper tout entière 
celle de son oncle et beau-père. Après avoir levé cette objection 
‘et rassuré une délicatesse prompte parfois à s'effaroucher, 
Louis XIV poursuivait ainsi : 


‘« J'en vois de plus considérables sur la seconde partie qui regarde 
les alternatives qu'il vous a proposées; vous lui direz qu’elles ne me 
paraissent nullement égales. Dans l’une, Il donné aù prince électoral dé 
Bavière le royaume d’Espagne, les Indes et les Pays-Bas sans aucune 
restriction. 11 réduit le partage de mon fils aux royaumes de Naples et 
de Sicile, et aux places de Toscane, et, en destinant à l'archiduc le 
Milanais, il lui assure le meilleur et le plus considérable État d'Italie. 

Quand il s’agit, au contraire, de donner le royaume d'Espagne à l'un 
de anes petits-fils, outre les Pays-Bas, que je conviens d’en retrancher, 
le roi d'Angleterre prétend en Oter encore les places d’Afrique, le Port- 
Mahon et une place dans les Indes Occidentales, en sorte qu’il réduit 
un roi d'Espagne à dépendre entièrement des Anglais et des Hollandais 
dans la Méditerranée et dans les Indes. H assujétit les Espagnols à ne 
pouvoir y faire leur commerce sans l'aveu de ces deux nations, et, d'un 
autre côté, il rend l'archiduc, ou, pour mieux dire, l'Empereur, maitre 
absolu de l'Italie, en lui assignant pour son partage les plus considé- 
rables États de cette partie de l'Europe. La communication facile des 
États héréditaires de la maison d'Autriche avec le Milanais d’ailleurs 
et le royaume de Naples et de Sicile, qu’elle posséderait encore, lui 
donnerait des moyens suflisants d’assujétir bientôt tous les princes 
d'Italie, et je suis persuadé que le roi d'Angleterre ne peut croire que 
cette disposition convienne au reste de l'Europe. 


(1) Tallard au Roi, 8 mai 1698. — Angleterre, tome CLXXY, fulios 28-36. 
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C'était dans la vue d'empècher cette grande puissance de l'Empe- 
reur en Italie que j'avais proposé de donner le Milanais au duc de 
Savoye. Vous pouvez dire au roi d'Angleterre que je n’insiste plus sur 
ceue proposition, voyant la répugnance qu’il y témoigne; que cepen- 
dant je suis toujours persuadé qu'il convient que l'Empereur trouve en 
ltalie une puissance capable de s'opposer à ses desselns et de l'empé- 
cher d’en assujétir les autres princes; et, comme il me parait que le rol 
d'Angleterre, en proposant de donner à l'Empereur les royaumes de 
Naples et de Sicile, et le Milanais, a principalement en vue de procu- 
rer à ce prince un équivalent du royaume d'Espagne et des Indes, qui 
seraient en ce cas à l'un de mes petits-fils, on pourrait former un 
autre équivalent aussi avantageux à l'Empereur et moins dangereux 
pour l'Italie. Ce serait de donner par celle alternative, comme il a été 
dit, le royaume d'Espagne, les Indes et les autres pays et places dépen- 
dant de cette monarchie à l’un de mes petits-fils, à l'exception. …. 
des royaumes de Naples et de Sicile, qui seraient donnés à l'archiduc, 
avec les Pays-Bas... et le Milanais au prince électoral de Bavière. 
Les Hollandais trouveraient également dans cette disposition la sûreté 
de leur barrière, el la puissance dé l'Empereur en Ilalie n’y serait pas 
aussi à craindre qu'elle le serait, si la proposition que le roi d’Angle- 
terre vous a faite était admise. Vous saurez le sentiment de ce prince 
sur ce que je vous écris et vous m'en informerez. 

Quant à l’autre alternative, les royaumes de Naples et de Sicile avec 
les places de Toscane ne peuvent se regarder comme un partage dont 
mon fils puisse se contenter pour lui tenir lieu de tous ses droits. Les 
exemples du passé n'ont que trop appris combien ces États coûtent à 
la France, le peu d'utilité dont ils sont pour elle et La difficulté de les 
conserver, Si le duché de Luxembourg était joint à cette alternative, 
comme je l'avais proposé, l'acquisition m'eu paraitrait si importante 
pour la sûreté des frontières de mon royaume, et non pas pour porter 
inutilement la guerre sur le bas Rhin, que cette alternative mériterait 
fort d'être examinée ; mais, dans l'état que le roi d'Angleterre les pro- 
pose toutes deux, je n'en vois aucune que je puisse choisir, et je n'ai 
d’autre ordre à vous donner que de lui bien faire voir les inconvénients 
que je remarque dans l'une et dans l'autre, d'entrer avec lui dans les 
expédients capables de lever ces dificultés, enfin de lui expliquer mes 
sentiments avec la même sincérité qu'il témoigne et dont je veux user 
avec lui pour parvenir au but que je me propose. étant persuadé qu'il 
a le même dessein de concourir au maintien du repos de l'Europe. 
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Vous devez en celte occasion lui renouveler encore les assurances 
que vous lui avez déjà données du désir que j'ai d'entretenir avec lui 
une parfaite intelligence. SI elle s'établit une fois telle qu'elle le seralt 
après un pareil traité, je puis dire qu'il verrait qu’il n'aurait rien 
perdu à préférer mon alliance à celle de la maison d'Autriche, et, quoi- 
qu'il soit hien maitre dans son royaume, il arrive des conjonctures en 
Angleterre où de prompts secours peuvent ètre d'une grande utilité, 
J'espère qu’ils ne lui seront jamais nécessaires; mais (pour me servir 
de ses mêmes termes), s’il devient français, ses intérêts deviendront 
aussi les miens .…. 

Le seul ordre que j’aye à vous donner, pour finir cetle lettre, est de 
confirmer encore ce que je vous ai marqué par la précédente, que je 
ne puis admettre dans l'une ni dans l'autre des alternatives la propo- 
sition de céder aucune des places que j'ai dans les Pays-Bas, que le 
Port-Mahon entre les mains des Anglais ou des Hollandais et la ces- 
sion d'une place dans les Indes Occidentales à l'une de ces deux 
nations me paraît la ruine du commerce de toutes celles de l'Europe 
dans la Méditerranée et dans les Indes, ct qu’enfin ce que vous avez à 
faire présentement est de proposer au roi d'Angleterre toutes les diffi- 
cultés que je vous af marquées dans cette lettre, les expédients qu’il 
ne parait que l'on pourrait trouver et de me rendre un comple exact 
des sentiments de ce prince sur une affaire aussi importante. Comme 
je suis persuadé qu'il y veut entrer de bonne foi et s'unir aussi étroi- 
tement avec mui qu’il vous en a assuré, je ne doute pas que ce motif 
ne serve de règle à ce qu'il vous dira (1) ». 


Le 22 mai, Tallard rendit compte au roi d'Angleterre des 
dispositions de son maître, et transmil à ce dernier les réponses 
qu'il avait reçues. 


« J'arrive de Kensington, où j'ai été plus d'une heure et demie dans 
le cabinet du roi d'Angleterre. J'ai rendu compte à ce prince, Sire, de 
ce que Votre Majesté m'a fait l'honneur de me mander sur ce qui con- 
cernait la peine qu’il avait d'entrer avec Yotre Majesté en traité sur la 
succession du roi catholique à l'insu de l'Empereur et la difficulté 
qu'il faisait de convenir du partage des États d’un prince vivant. 


(1) Le Roi à Tallard, 16 mai 1093. = Anyleterre, tome CLXXY, folios 4445 
€ 46-58. 
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L’obstacle qu'apportalt ce deruier article a été absolument levé, et, 
quant à l'autre, il m'a dit que, comme la Hollande devait entrer dans 
ceci, il serait fort difficile que la chose fût si absolument secrète 
qu'elle ne vint tôt ou tard à la connalssance de l'Empereur, qu'ainsi il 
croyait être obligé de garder des mesures d’honnêteté avec lui, qu'il 
convenait qu’il serait impossible de terminer un traité, si l’on voulait 
agir de concert avec ce prince, mais que, quand les choses seralent 
un peu plus avancées et qu’on verrait clair dans la conclusion, il 
croyait qu'on pourrait lui donner part de ce qui se passait, 

de lui ai répondu que, comme les choses ne me paraissaient point 
encore en cel élat, il me semblait qu'il était inutile de s’arrèter pré- 
sentement sur ce qui regardait ce chef-là, et que, puisqu'il était pur- 
suadé qu'il ne fallait rien communiquer à l'Empereur que l’on ne {it 
à peu près d'accord, il n'y avait qu'à passer à ce que Votre Majesté 
in’ordonaait de lui dire au sujet des deux alternatives que j'avais eu 
Fhonneur de vous proposer de sa part. 

Je lui al fait voir l'inégalité qu’il ÿ avait entre l’une et l’autre, 
qu'il consentall que les Pays-Bas restassent joints à l'Espagne avec les 
Indes et les autres iles et places de cette monarchie, sauf les excep- 
tions faites, quand il s'agissail du prince de Bavière, et qu il en retran- 
chait non seulement les Pays-Bas, quand il était question d'un fils de 
Monseigneur, mais qu'il insistail encore sur ce que la barrière de 
Flaodre für fortitiée, sur des places dans les Indes et sur le Port- 
Mahon, et que, quand il remettait les royaumes de Naples et de Sicile 
entre les mains de Monseigneur, il en retranchait le duché de Luxem- 
bourg, qui était Le principal aotif qui avait engagé Votre Majesté à se 
désister du royaume d’Espagne et des Indes en faveur d’un de ses 
petits-enfants. 

de remplirais deux rames de papier, Sire, si je rapportais à Votre 
Majesté mot à mot tout ce qui a été dit là-dessus. Je me renferme 
donc à trois choses principales : l’une, qu'il m'a témoigné croire 
que Votre Majesté n'avait demandé celle place que croyant que 
ce serait donner l'exclusion à l'alternative où elle était comprise; 
l'autre, qu’il ne me cachait point que les Hollandais et lui-même 
croyaient qu’il était tout à fait de l'intérêt de leur commerce que 
V'Espagne et les Indes fussent entre les mains du prince électoral de 
Bavière ; l’autre, qu'il ne regardait point Luxembourg comme une 
chose aussi importante pour la sûreté de nos frontières que nous le 
croyons. 
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J'ai répondu à ce premier article qu'il y avait beaucoup plus lieu de 
croire que ce qu'il demandait d'augmentation de barrière en Flandres 
était pour exclure un des petits-fils de Votre Majesté du royaume 
d’Espagne, et que je le priais de se souvenir du jour que les alliés 
avaient gagné la bataille de Taverne (1) à M. le maréchal de Créquy, 
et qu'ils pouvaient venir à Verdun, pour juger de l’importance dont est 
Luxembourg pour la sûreté de nos frontières, que ce que je reprenais 
là-dessus n'était point pour lui rien apprendre, parce que je ne dou- 
tais point qu’il ne ft aussi persuadé que moi des choses que je lui 
disais, mais pour lui montrer que je les connaissais. Quoi que j'aie pu 
dire, ila toujours persisté aux mêmes alternatives que j'ai eu l’hon- 
neur de marquer à Votre Majesté par ma dernière lettre. 

Je lui ai ensuite proposé les Pays-Bas, le royaume de Naples et la 
Sicile pour M. l’archiduc, et le Milanez pour M. l'Électeur de Bavières. 
J'ai joint à cette proposition les raisons qu'avait Votre Majesté dé dési- 
rer que le Milanez ne se trouvâät pas joint aux deux autres États 
ci-dessus nommés, entre les mains de M. l'archiduc, et que c'était ce 
qui l'avait obligé de parler de M. de Savoye et de proposer maintenant 
les Pays-Bas pour M. l'archiduc au lieu du Milanez. 

Il m'a répondu que les Hollandais ne consentiraient jamais à voir 
l'Empereur maitre de la Flandre espagnole, que cela ne convenait pas 
non plus aux Anglais, 

Je lui ai là-dessus fait une proposition de mon chef, déclarant que 
je n'en avais point l'ordre de Votre Majesté. C'était de donner la 
Flandres, les royaumes de Naples et de Sicile au prince électoral de 
Bavières, et le Milanez à l'archiduc. 

Il m'a répondu qu'à moins que la Flandres ne füt soutenue de 
l'Espagne, il était impossible que l'on pût regarder ce qu'on appelle 
la barrière comme une chose suflisante pour la sûreté des États- 
Généraux. 

Je lui ai répliqué qu'en vérité Mgr le Dauphin serait bien mal par- 
tagé, si, étant fils de l'ainée, et l'héritier naturel, l se trouvait nc 
profiter que d’une partie des États d'Espagne en Ilalle, quand l'autre. 
plus riche et plus considérable, restait entre les mains de 
M. l'archiduc. 

Il m'a répliqué que l'on avait toujours beaucoup plus estimé le 
royaume de Naples que le Milanez, qu'il ÿ avait la Sicile de plus. Je 


(1) Cette hutaille est plus connue sous le nom de Konsawlnück. 


Google UVERSITY OF CALIFORNIA 


YALLARD À LONDRES 219 


n'ai pas voulu parler de la Sardagne et de l'ile de Corse (1), qui sont 
cn-deçà de la Sicile, parce qu'il m’a paru que ç’aurait été entrer daus 
l'acceptation de l’allernative séparée du duché de Luxembourg. 

Il s’est expliqué de la Havane, pour les Indes, et toujours du Port- 
Mahon, outre Ceuta et Oran. J'ai dit tout ce qu’il y a à dire au sujet 
de la Havane, avec peut-être plus de connaissance du commerce des 
Indes que Votre Majesté ne voudra croire, mais c'est que je m'en étais 
fait instruire avant que de partir de Paris. Il m’a toujours répondu 
que, si un fils de France avait l'Espagne, il fallait rassurer les Anglais 
et les Hollandais sur ce qui pourrait regarder leur commerce, que 
c'était l'intérêt naturel de ces deux nations-là, que la Havane n'était 
pas dans le continent, dont les Espagnols étaient toujours les 
maitres. 

Je lui aî répliqué que cela était vrai, mais que, les Hollandais ou les 
Anglais étant les maîtres de cette place, les Espagnols ni aucune nation 
ne pourrait aller aux Indes qu'en prenant un de leurs passeports, 
pulsque c'était un entrepôt où Al fallait stjourner et un lieu qui était 
à l'issue du canal de Bahama, par conséqueut un passage nécessaire, 
au surplus la plus belle place des Indes et la inieux fortifiée. Il est 
convenu de la beauté de la place et m'a dit que tout cela produirait de 

: grandes difficultés. 

Je suis revenu de là aux alternatives, lui demandant s'il n'avait rien 
de nouveau à me dire. 1l m'a répondu que non... 

De là je suis revenu, molté en plaisantant, au sujet de l'alternative. 
Je lui ai dit que Votre Majesté, qui ne pourrait croire qu'il ne consen- 
tit qu'à ce qu'il m'avait dit, aurait méchante opinion de moi, de n'avoir 
aucune proposition nouvelle à lui faire de sa part. Il m'a répondu en 
rlant aussi, et je me trouve fort bien auprès de lui; mais il n'a rien 
dit de plus, en sorte, Sire, qu'on n’a fait que battre le fee de part et 
d'autre, dans toute la conversation que j'ai eue avec lui (2) ».…… 


Ta'lard ajoutait, à litre de réflexion personnelle, que ce qui 
retardait l'adhésion de Guillaume, c'était l'irrésistible envie 
d'arracher pour lui ou les siens quelques bribes des dépouilles 
opimes de Charles 11. L'Angleterre, à ses yeux, « regardait le 


(1) « Il y a l'ile de Corse dans le chiffre ». — Note du déchilfreur — Cette 
ile appartenait nominalement aux Génois 


(2) Tallard au Roi, 22 mai 1698 — Angleterre, tome CLXXV, folias 60-84. 
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partage de la succession d'Espagne comme une chose où elle 
devait prendre pa't. Tout le monde en a parlé », poursuivait-il, 
« sur le même lon en ce pays, quand on a vu le prince mou- 
rant ». Néanmoins, Guillaume, dans son récit à Portland de 
cette audience du 22 mai (1), n'indiqua pour cause de ses hësi- 
lations que la crainte de subir le voisinage immédiat de l'Em- 
pereur. Le fait est que l'Empereur, à ce moineut, jouait un 
assez grand rôle dans ses préoccupations et ses alermoic- 
wents. Nous verrons plus loin ce qu'il en était au juste. 
Louis XIV, soupçonnant d'instinct que les Hollandais marchan- 
daient à Vienne, prit les devants sur les arrière-pensées de 
Guillaume HI et de Heinsius. 11 leur avait déjà abandonné les 
présides d'Afrique. Le 29 mai, il crut opportun de jeter par 
surcroît dans la balance la partie espagnole de Saint-Domingue, 
afin de leur procurer les mêmes satisfactions d'amour-propre 
ou de mercantilisne au Nouveau-Monde. 


« Pour concilier mes sentiments et les siens, j'ai fait un nouveau 
projet. J'ai toujours suivi le même principe de former deux alternati- 
ves, ma seule vue étant de proposer ce qui me parait le plus capable 
de maintenir la paix de l'Europe, et, en même temps, de dédommager, 
autant qu'il est possible, les légitimes héritiers des justes prétentions 
qu'ils sacrifient à cette unique considération. Je laisse mème au roi 
d'Angleterre le choix de ces alternatives. IL décidera de celle qu'il 
croira le plus conforme à l'intérêt des Anglais et des Hollandais et, par 
conséquent, qui avancera davantage la conclusion du traité. 

Par la première de ces alternatives, un des princes mes petits-fils 
aurait l'Espagne, les Indes, les iles, pays et places qui appartiennent 
présentement à cette monarchie, à l'exception des royaumes de Naples, 
de Sicile et du Milanez, que l'archiduc aurait pour son partage, à 
condition de ne pouvoir jamais être réunies à la Couronne impériale. 
Les Pays-Bas, en l'état qu'ils sont présentement, seraient cédés au 
prince électoral de Bavière. 

Quoique l'Angleterre et la Hollande ne puissent prétendre, par 
aucun litre, d'entrer dans ce partage, je consentirais néanmoins, à la 
considération du roi d'Angleterre, de laisser à ces deux nations, par 


(4) Grimblot, tome 1, pages 408-409. 
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cette première alternative, les places de Ceuta et d'Oran pour la sûreté 
de leur commerce. Enfin, quelque raison qu'il y ait de conserver à la 
Couronne d'Espagne tout ce qu’elle possède présentement dans les 
Indes, sans en séparer la moindre partie, vous pouvez encore ajouter 
à cette alternative que je consentirais que les Anglais et les Hollandais 
devinssent maîtres de la partie de l'iste de Saint-Domingue qui appartient 
à l'Espagne. La Jamaïque. que les Anglais possèdent déjà. jointe à cètté 
partie de l'isle de Saint-Domingue, leur ferait un établissement très 
considérable dans les Indes, assurerait leur commerce, € les autres 
nations ne craindraient pas autant de voir le leur interrompu qu'elles 
l'appréhenderaient, si le port de la Havanna était entre les mains des 
Anglais et des Hollandais. 

Quant au commerce de la Méditerranée, je ne vois pas ce que ces 
deux nations auraient à craindre ; Ceuta et Oran leur en assurent 
l'entrée. Les royaumes de Naples et de Sicile seraient, par cette alter- 
native, entre les mains de l'archiduc. Les An;lais et les Hollandais ne 
craignent pas la puissance que ce prince aurait par mer, et tous ÎCs 
ports de ces deux royaumes leur seraient ouverts. On ne peut leur en 
donner un dans la Méditerranée de ceux qui seraient réservés à la 
monarchie d’Espagne sans les rendre maitres absolus de cette mer, et 
sans Ôler aux autres nations la liberté de faire le commerce et de 
naviguer sans leur aveu. Ainsi, je ne puis apporter aucun change- 
ment à ce que je vous al écrit sur cet article, et je ne saurais croire 
que le roi d'Angleterre, en connaissant les justes raisons, veuille insis- 
ter sur la demande d’un port dans la Méditerranée. Mais, s'il ne veut 
pas abandonner cette prétention, H pourrait se réservér cé port, vu 
dans le royaume de Naples, ou dans celui de Sicile, la monarchie 
d'Espagne, telle que je propose qu'elle soit donnée à l'un de mes 
petäts-fils, n'étant déjà que trop réduite pour ajouter encore de nou- 
velles restrictions à ce partage. 

A l'égard de la seconde alternative, vous avez déjà fait voir au roi 
d'Angleterre que les royaumes de Naples et de Sicile, avec les places 
de Toscane, étaient un partage trop inégal pour dédommager mon fils 
de ses droits légitimes sur toute la succession d'Espagne. Je consi- 
dère la cession de ces royaumes comme une source continuelle de 
dépenses et d’embarras. Ainsi je ne ferai point entrer la demande des 
royaumes de Naples et de Sicile dans cette seconde partie de l’alterna- 
tive. 

Sur ce fondement, vous proposerez que le prince électoral de 
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Bavière aura le royaume d’Espagne et tout ce qui dépend présentement 
de celle monarchie, à la réserve de ce qui est contenu dans les excep- 
tions suivantes, savoir : le royaume de Navarre, les villes de Fontara- 
ble, de Saint-Sébastien, et le duché de Luxembourg, qui seront donnés 
à mon fils; les royaumes de Naples, de Sicile et le duché de Milan à 
l'archiduc. 

Il ne me parait pas que les droits de mon fils puissent être réduits à 
de moindres demandes. Je me contente de stipuler pour lui la restitu- 
tion d'un royaume qui duit m'appartenir, que les Espagnols ont 
toujours injustement retenu, que les rois mes prédécesseurs n'ont 
jamais cédé. Je ne demande le duché de Luxembourg que pour la 
sûreté de mes frontières. Enfin, dans le même temps que je borne ainsi 
les justes prétentions de mon Bls, je consens que l’archiduc jouisse de 
la plus grande partie de l'ftalie et que peut-être il en devienne bientôt 
le maitre par la situation des États qu’il y possédera. 

Mais, si le roi d'Angleterre forme encore les mème difficultés sur la 
cession du duché de Luxembourg, je veux bien que vous lui proposiez 
une nouvelle alternative. Le prince électoral de Bavière aurait la 
monarchie d'Espagne et ce qui en dépend présentement, à l'exception 
du royaume de Navarre qui serait cédé à mon fils avec le Milanez, 
Final et les places de Toscane. L'archiduc aurait les royaumes de 
Naples et de Sicile. Par celte dernière alternative je ne demande rien 
qui puisse causer la moindre jalousie à l'Angleterre et à la Hollande, 
La puissance de l'archiduc devient moins suspecte pour l'Italie, et 
-Cependant on lui laisse un partage considérable. 

De toutes ces alternatives je préférerai celle qui sera jugée le plus 
convenable pour maintenir la tranquillité générale. J'attendrai la 
réponse du roi d'Angleterre sur ces propositions, et elles doivent faire 
voir le désir que j'ai de prévenir tous les événements qui pourraient 
troubler la paix... Quoique toutes mes lettres vous aient assez fait 
connaitre mes intentions sur la proposition de céder quelques-unes de 
mes places des Pays-Bas pour faire accepier la première alternative, 
je ne puis cependant vous répéter trop souvent que je ne prétends en 
céder aucune pour quelque raison que ce puisse être (4) ». 


Dès le 4 juin, Tallard fut en état de faire connaître la réponse 
de Guillaume. 


1) Le Li à Tallard, 29 imai 1698, — Angletrre, tume CLXXY, folios 89-05. 
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« J'ai été ce matin à Kensington, où le roi d'Angleterre m'a donné 
audience. Je lui ai proposé les dernières alternatives que Votre Majesté 
m'a fait l'honneur de m'écrire, et les al expliquées tout du long. 11 
aurait été Inutile d'en supprimer la moindre chose, puisque le comte 
de Portland a lu la dépêche de Votre Majesté. Le roi son maître m’a 
répondu qu'il pourrait dire qu'il ferait les réflexions nécessaires, mais 
que, pour parler franchement, il demandait le temps d'en communiquer 
avec le Pensionnaire Heinsius, ainsi qu’il avait fait des précédentes, et 
qu'ensuite Il me rendrait réponse, 

Nous n’avons pas laissé de les examiner. Je lui ai dit que je regardais 
ce que Votre Majesté offraitcomme la dernière barrière oùelle se puisse 
réduire, que l'affaire avait été examinée sous tant de formes qu’il sem- 
blait qu'il n'y en avait plus de nouvelle à y donner, que, par la dernière 
proposition, il ne restait plus aucune raison à alléguer sur la sûreté du 
commerce. Enfin, Sire, il m'a paru par tout ce qui s’est dit qu'il croyait 
que celul des Hollandais pouvait être intéressé à voir Salnt-Sébastien 
entre les mains de Votre Majesté, et que les places de Toscane, Final 
et le Milanais rendraient Votre Majesté maitresse de toute l'Italie. 11 à 
badiné un moment sur l’état où serait M. de Savoye en cas que Votre 
Majesté eût Milan, et s’est toujours remis à la réponse qu’il ferait après 
avoir eu celle d'Hollande (1) ». 


Deux jours plus tard, nouvel entretien de l'ambassadeur 
avec Guillaume et nouvelle lettre à Louis XIV. 


« J'ai été ce matin à Kensington à une heure qu’on a accoutumé de 
voir le roi d'Angleterre. Peu de temps après que j'ai été arrivé dans 
la chambre de ce prince, il m'a tiré dans un coin, il m'a dit qu'il allait 
écrire en Hollande, et que j’expliquasse si je savais en quoi consis- 
taient les villes de la côte de Toscane. Je lui ai dit, de peur de me 
tromper, que je n'étais pas tout à fait assuré de ce qui était compris 
sous ce nom-là, mais que je croyais que c'était Piombin, Portologon 
{sic}, Orbitelle et Porto-Ercole. Il revint de mûne à explication à Neu- 
market la première fois que je lui proposai une alternative de la part 
de Votre Majesté, et, sans que je ne veux pas faire d’almanach, je 
croirais pouvoir dire sa réponse d'avance, Il m'a parlé avec un visage 
fort ouvert. Je vois bien qu'il croit que Votre Majesté ne propose loutes 


(4) Tallard au Roi, 4 juin 4698. — Angleterre, tome CLXXY, Colios 4 19-120. 
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ces allernatives que pour le réduire à convenir que l'Espagne tombera 
entre les mains d’un des princes fils de Monseigneur (1) ». 


Guillaume en effet écrivit à Heinsius le jour même (2). I lui 
révéla quil n'avait pas jugé à propos d’entrer tout de suite en 
discussion sérieuse sur des propositions ayant un caractère de 
nouveauté aussi prononcé, Îl avait néanmoins obtenu de Tallard, 
quoique celui-ci s'en füt défendu, l'autorisation de prendre 
copie des dernières alternatives, atin de soulager sa mémoire. 
Il ne lui avait pas caché du reste que, plus il réfléchissait, et 
plus il s’affermissait dans la conviction qu'il n’y avait pas de 
candidat préférable au prince électoral. Tallard l'avait beaucoup 
pressé de déclarer un peu plus nettement ses intenLions défini- 
tives. }1 avait résisté, sous prétexte d'en référer en Hollande, 
mais en réalilé dans l'espoir que Portland ne tarderait pas à 
lui apporter de vive voix un supplément d'informations ou de 
pressentiments utiles. A l'instant où Guillaume terminait sa 
lettre, on lui en avait remis une de Heinsius, en date du 2, 
lettre qu’accompagnait l'ébauche d'us plan de partage, dressé 
suivant le désir du roi d'Angleterre (3). Provisoirement, il 
manda au Pensionnaire qu'il se réservait d'examiner celle ébau- 
che à loisir, rien ne pressant. Le 10, il lui renvoya le projet 
avec ses remarques, en l'engageant à le traduire du hollandais 
en français (4). Le 16, Guillaume [El reçut de La Haye une nou- 
velle lettre, où le chef attitré du gouvernement néerlandais 
admeltait, à l'exemple de son protecteur. que le meilleur roi 
qu'on püt introniser à Madrid, c'était le prince de Bavière (5). 


(1) Tallard au Roi, 6 juin 1098, — Angleterre, vome CLXXV, folios 132-134, 

2) Guillaume HE à Heinsius, 6 juin 1698. Grimblot, tume 11, pages 21-25. 

(5) Heinsius revint sur ce plan duns une autre lettre, du 6 juin 1698 I y 
insistait beaucoup sur la nécessité d'une garantie collective des princes euro- 
peens. — Archives romales de La Haye. 

WA) Grimbilot, tome 1, page 25. 

(5) € Om te besluiter, sou ik, onder het welyecallen van Uwre Majrsteit, ng 
von geréelen weson dat de ondste en cerste alornalicen, waarbij Spanje au den 
Claurfurat brijft, sondou behwsren te worden geprefereerd voor alle onderen en 
an de Franschen aungéheden, alleue met die verondering dal in plauts van 
auxembnerg sonde wurden geecdeerd de Spansche plautsen op de kusten von 
doskanes, cn gerescrceerd om tuschen den Keizer cn Churfurst suudanige nadere 
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Guillaume alors convia l'ambassadeur de France à une discus- 
sion. 


« Le roi d’Angleterre me dit hier à Kensington qu'il me voulait par- 
ler ce malin et que je me trouvasse à onze heures chez lui. J'en arrive, 
Sire. 11 m'a dit qu’il avait reçu réponse de Hollande, que ce qu’on lui 
mandait et ce qu’il pensait concourait à l'obliger de me dire que, plus 
ilexaminait les alternatives que proposait Votre Majesté, et plus il 
voyalt qu’il serait difficile de convenir de celle qui donnait l'Espagne à 
un des princes fs de Monseigneur, que les sûrelés nécessaires pour 
leur commerce apporteraient tant d'obstacles (1) et que Votre Majesté 
et lui penscraient si différemment sur ce qui serait offert pour cela 
qu'il croyait quil fallait retomber sur les autres alternatives, et qu'il 
se rejetait sur examiner celle que je lui avais faite à Nicunarket des 
royaumes de Naples et de Sicile et du duché de Luxembourg, et la 
dernière, où sont compris les royaumes de Navarre, le duché de 
Milan, les villes de la côte de Toscane, de Final, de Saint-Sébastien et 
de Fontarabie, que, par cette dernière, Pampelune vous rendait maître 
du royaume d'Espagne, qu'il n'y avait ni place ni rivière qui empèchât 
de marcher jusques à Madrid, que l'Espagne entre les mains d'un 
prince particulier serait au pouvoir de la France, si elle avait un poste 
au-delà des monts, qu'il revenait donc sur la première, et ce que la 
puissance de Votre Majesté pouvait faire élait si connu que, quelque 
envie qu'il ent d'entrer dans les sentiments de Votre Majesté, de faire 
un trailé avec elle, il n’osait se laisser aller jusqu'où il voudrait, et 
qu'énfin il pénsait toujours que les royaumes dé Naples et dé Sicile 
étalt fsic) ce qui pouvait naturellement le plus convenir, mais que, 
pour marquer l'envie qu’il avait d’aller aussi loin qui (sic) le pourrait, 
il croyait qu'on y pourrait joindre les cinq places de la côte de Tos- 
cane, dont il a fort exagéré la considération. 


inachikking te doen, «ls men dicnstig son achten, wrearvent ik nochtasrs mien dut 
men mel de Franschen niet zal brhoeren te sprehon maor hetgcen des noutx 
daarna met den Churfuret so kunnen geschieden ». Heinsius à Guillaume HA, 
10 juin 4098 — Archives ruyales de La Haye, 

(1) Heinsius, dans sa lettre du 40, avait exprimé la crainte «le voir la France 
nuire au grand commerce de Haine dont les Hollandais avaient area paré de fait 
le monopole en Espagne * « Pngrralle Fronkrijk non din kroon hegt aon de cenr 
side Navarre, Fontarubis en S-Scbaslinan, 200 beeft het dairdoor verasie on 
Spanje zeer ligt te orerradlen, en v0k duer die zechusten de comunercie von den 
sobhandel als andere te nttrekkon, dut ons ok teer nodeclig zou sin ». 
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Je lui ai répondu, Sire, que, quant à la proposition de la deuxième 
partie de la première alternative faite à Nieumarket, il fallait regarder 
Luxembourg comme en étant le premier objet et le principal motif, 
que, dès qu'il en était retranché, les royaumes de Naples et de Sicile 
ne pouvaient plus être regardés que comme la moindre partie de la suc- 
cession d'Espagne à l'égard de la France, que j'avais eu l'honneur de 
lui dire dans la dernière audience qu’il me donna que Votre Majesté 
n'y pensait plus, qu’elle regardait ces pays-là comme des lieux que 
l'expérience avait fait connaitre qui seraient à charge à la France, et 
que les villes de la côte de Toscane ne pouvaient être regardées comme 
un juste équivalent du duché de Luxembourg. 

Je suis retombé sur la dernière alternative. La raison de l'entrée que 
l'ampelune donne en Espagne lui a toujours servi à n'y pas consentir. 
Je lui ai fait connaitre que l'Empéréur ne l'avait pas crue si péril- 
leuse, quand il avait consenti que ce royaume füt entre les mains de 
Monseigneur, et qu'il fallait que nous n’en fussions pas bien persuadés 
non plus, puisque nous n'avions jamais songé à faire cette conquête, 
qui, si je l'ose dire, a toujours été entre les mains de Votre Majesté, 
puisque La nature n'y apporte point d’obstacle, y ayant un chemin par 
Ronceyaux, et la puissance des Espagnols n'ayant pas été suffisante 
pour s’y opposer depuis un certain nombre d'années, Tous mes dis- 
cours ont été inutiles, quoique j'aie représenté tout ce qu’il y avait à 
dire. 

Je lui ai répondu que je n'étais chargé d'aucune négociation, mais 
simplement de rapporter les propositions de Votre Majesté, qu'ainsi 
je ne faisais aucune ouverture, que j'aurais l'honneur de rendre compte 
à Votre Majesté de ce qu’il m'avait dit, mais que, suivant les notions 
que je pouvais avoir des intentions de Votre Majesté, il me paraissait 
qu’elle était persuadée d'avoir donné les dernières marques de sa 
modération dans ce qu’elle avait proposé en dernier lieu, et que je 
doutais qu'elle convint de ce que j'aurais l'honneur de lui mander. 

J'ai demandé, comme pour m’éclatrcir, si Final n’entrait pas dans 
la proposition. IL m'a dit qu'elle n'était pas des villes de Toscane (1). 
J'ai répondu que je le savais bien, mais que ce serait une communi- 
cation pour y aller. Il m'a répliqué en riant qu’il croyait que Votre 


(1) « I ne destinait done à celle-ci (la France), pour ainsi parler, que des 
rognures ». — Saint-Simon, tome Il, page 321. Cette fois Saint-Simon a été 
bien informé, et sa Métrissure ne porte pas à faux. 
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Bljesté n'aurait pas de jalousie de la puissance de mer de M. l’archi- 
duc. De là nous avons reparlé de M. de Savoye. Cela serait inutile à 
rapporter à Votre Majesté. 

Ensuite il m’a ajouté que, comue il espérait et souhaitait que ce 
traité ici avancerait et se concluerait, il croyait qu'il était à propos, 
pour abréger, que Votre Majesté im'envoyt ses ordres sur la manière 
dont il faudrait entrer dans l'exécution des choses dont on serait 
convenu, ce qui serait plein de beaucoup de détails. Je lui ai répondu 
que je désirais de tout mon cœur que les choses en fussent là, mais 
qu'elles ne m’y paralssaieut pas encore, que cependant j'aurais l'hon- 
neur d'écrire ce qu'il me disait à Votre Majesté (1) »... 


Louis XIV fut assez vivement déçu en reconnaissant que 
Guillaume, aussi bien en Toscane qu’au-delà des Pyrénées, lui 
contestait tout équivalent acceptable pour le Luxembourg, la 
seule parcelle de la monarchie de Charles II qui fût réellement 
à sa convenance, puisqu'il s'était condamné de lui-même à 
répudier jusqu'à la moindre visée d'ambition sur le reste des 
Pays-Bas espagnols. Il ne pouvait trouver qu'une compensation 
toute platonique dans le récit des solennités qui venaient d’avoir 
lieu à l’occasion de l'entrée publique dans Londres et de la 
réception officielle à Windsor de son ambassadeur, escorté 
d'une suite où figurait l'abbé Dubois (2). En répondant aux 
lettres de Tallard qui contenaient ce récit (3), le Roi l'avait 
engagé à attendre la réponse de Guillaume « sans témoigner 
aucun empressement de savoir sa résolution (4) ». Le 26, il ne 
lui fit pas mystère de la désillusion qu'il éprouvait, tout en lui 
prescrivant de maintenir la négociation à flot, jusqu’à ce qu'il 
plüt à un hasard favorable de la rapprocher du rivage. 


(1) Tallard au Roi, 47 juin 1098. — Angleterre, tome CLXXV, folios 149- 
159, 

(2) Auersperg le traite déjà de gar arglistiger Mann. V, Gædeke, tome 1, 
Appendice, page 110. | 

(3) Tallard au Roi, 1e et 2 juin 1608. — Angiterre, tume CLXXV, folios 
107-416. le 

(4) Le Roi à Tallard, 12 juin 1698, — Angleterre, tome CLXXY, folios 427- 
131. 
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« Je vois par la seconde lettre (1) que le roi d'Angleterre vous a 
répondu sur les alternatives que vous lui avez proposées. Mais les 
difficultés qu'il apporte à chacune ne marquent pas de sa part 
Leaucoup d'envie de traiter, et, dans les premières propositions qu'il 
avait faites, äl s'était bien plus approché de ce qui pouvait convenir 
qu'il ne le fait présentement. 

Le partage qu'il cempose pour mon Ôls des royaumes de Naples ct 
Sicile et des places de la côte de Toscane n’a nul rapport à ceux 
qu'il prétend faire pour larchiduc et pour le prince électoral de 
Javière. Vous lui avez répondu avec beaucoup de raison que ce par- 
loge ne pouvait être accepté, lorsqu'on ôlait le duché de Luxembourg 
de cette alternative, et en effet l'acquisition des royaumes de Naples et 
de Sicile et des places de la côte de Toscane ne scrait pour moi 
qu’une occasion de dépense et d'embarras, et ne produirait aucun 
avantage à ma Couronne. 

Je m'étais particulièrement attaché à rendre égales les alternatives 
que vous avez proposées au roi d'Angleterre (2). Je laissais à son choix 
de préférer celle qu'il jugérait lui-même la plus capable de contribuer 
au maintien de la tranquillité générale. Ainsi j'avais lieu de croire 
qu'il n'en formerait pas une nouvelle aussi désavantageuse aux légi- 
times héritiers de loute la monarchie d Espagne. 

Mais, comme le rétablissement de la santé du roi catholique donnera 
vraisemblablement tout le temps nécessaire pour traiter, vous ferez 
encore une nouvelle proposition au roi d'Angleterre. Vous lui direz 
que, regardant mon fils comme le seul et le véritable héritier de la 
Couronne d'Espagne, j'avais lieu de prétendre que, lorsqu'il renonce 
à la plus grande partie de ses droits dans la vue du bien de toute 
l'Europe, son partage devait au moins être plus considérable que 
celui des princes auxquels il veut bien abandonner les autres États 
de cette monarchie, que cependant j'ai fait les alternatives si égales, 
lorsqu'il a élé quéslion de les former, que je veux bien présente- 
ment prendre pour le partage de mon fils ce que j'offrais de donner 
à l'archiduc, qu'ainsi je laisse au choix du roi d'Angleterre, ou de 
traiter sur le pied de lune des alternatives que j'ai proposées, ou 
de convenir que mon fils aura pour son partage les États que je con- 


11) Lettre du 17 reçue avec celle du 16, 
C2) Louis XIV faisait dvidemment entrer en ligne de compte, dans cette 
prétendue égale, ses convenances personnelles, 
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sentais que l'on donnät à l'archiduc, savoir les royaumes de Naples, 
de Slcile et le duché de Milan, qu'en ce cas je remettrais encore à son 
choix le partage des autres États de la monarchie d'Espagne entre 
l'archiduc et le prince électoral de Bavière et qu’il prendrait avec l'un 
ou l'autre telles sûretés qu'il jugerait à propos pour le commerce des 
Indes et de la Méditerranée. 

Il ne me parait pas que ce prince puisse demander de ma part de 
vlus grandes facilités pour traiter que de prendre pour mon fils le par- 
tage que j'offrais de donner à l'archiduc, et, si la négociation avance 
de manière qu'on puisse prévoir une conclusion prochaine, je vous 
enverrai alors un projet de traité et de la manière dont il faudrait 
en exécuter les conditions, Avant que les affaires soient en cet état, 
il serait inutile d'entrer dans les détails dont le roi d'Angleterre vous 
a parlé. 

Nais, si vous ne trouvez pas plus de disposition de la part de ce 
prince à convenir de celle dernière proposition que de celles que vous 
lui avéz faites jusqu'à présent, vous ne devez pas cependant rompre 
la négociation. 11 est très important de l'entretenir le plus longtemps 
qu'il sera possible, quand même on ne pourrait conclure. Ainsi vous 
réjondrez aux difficultés qu'il vous opposera suivant la connaissance 
que vous avez de mes intentions. Vous vous chargerez de me rendre 
<ompie de ce qu’il pourra vous dire de nouveau, vous attendrez mes 
ordres, et enfin vous n'omettrez rien de tout ce qui pourra lui faire 
voir que je crois qu'il convient au bien général de l'Europe que les 
mesures soient prises en sorte que le repos public ne soit point trou- 
blé, si le cas arrive de la mort du roi d'Espagne. 

J'apprends par les dernières lettres de Madrid que la santé de ce 
prince est présentement rétablie dans son état ordinaire, et il y a lieu 
de croire que l'ouverture de la succession est encore éloignée. Je ne 
vois pas quel pourrait être le motif du roi d'Angleterre de lui donner 
part d'un traité pareil à celui dont il s'agit présentement, et j'approuve 
fort la réponse que vous lui avez faite sur ce sujet. 11 est d'autant plus à 
important de tenir cette négociation secrète qu'elle alitnerait entiére- 
ment les peuples d'Espagne, s'ils apprenaient qu'on prit des mesures 
pour diviser les États dépendant de cette monarchie (1) ». 


Tallard proposa donc à Guillaume {I d'échanger les partages 


(1) Le Roi à Tallard, 26 juin 1698. — Angleterre, tome CLAXV, folivs 
182-160. 
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primitivement destinés à l'un des fils du Dauphin et à l'archi- 
duc. Mais Guillaume prit assez mal ceite marque de bonne 
volonté. Il affecta de ne pas comprendre l'avantage qu’il aurait 
à répartir à son gré entre l'Empereur et l'Electeur tout ce que 
la France ne se réservait pas. Il s'attacha exclusivement à cette 
chicane qu’en réclamant le Milanais, au lieu du Luxembourg, 
Louis XIV augmentait ses prétentions. 


« Je viens de parler au roi d'Angleterre sur le contenu de la dernière 
dépèche que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire. Je lui ai dit que 
j'avais rendu compte à Votre Majesté de ce qui s'était passé dans 
la dernière audience qu'il m'avait donnée, que je ne pouvais m'empè- 
cher de lui dire que Votre Majesté ne trouvait nul rapport entre le 
partage dont il croyait qu'on pouvait convenir pour Monseigneur et 
ceux qui regarderaient l'archiduc et Le prince électoral de Bavière, .…. 
que, quand Votre Majesté avait fait des ouvertures, elle s'était appli- 
quée à rendre les choses si égales qu’elle lui avait laissé le choix de 
celle qu'il croirait plus avantageuse pour le maintien de la tranquillité 
générale, que Votre Majesté désirait entrer en traité avec lui, qu'elle 
souhaitait aussi de prévenir les maux que pourrait produire la mort 
du roi catholique, mais qu'elle ne pouvait se résoudre à abandonner 
entièrement les intérèts de Monseigneur, et qu'elle croyait achever de 
marquer la droiture de ses sentiments sur ces deux premiers articles 
en ajoutant à tout ce qu'elle avait déjà proposé, et qu'elle laissait tou- 
jours subsister, au choix du roi d'Angleterre, que l'on cédät à Mgr le 
Dauphin (quoique celui qui avait le plus de droit) le partage que 
Sa Majesté avait destiné elle-mème pour M. l'archiduc, c'est-à-dire les 
royaumes de Naples et de Sicile et le Milanais, que, pour le surplus, 
Votre Majesté consentait qu'on en fit tel usage qu'on jugerait à propos 
entre les deux princes ci-dessus nommés, que l'Angleterre et la 
Hollande assurassent leur commerce et aux Indes et dans la Méditer- 
ranée, par tel traité qu'ils croiraient être utile pour leur intérêt, avec 
M. l’archiduc ou avec M. le prince électoral de Bavière. J'ai dit Lout ce 
qui pouvait servir de raison à l'offre dont Votre Majesté m'avait fait 
l'honneur de me charger. 

Il m'a répondu qu'il souhaitait aussi extrémement d'entrer en trailé 
avec Votre Majesté, qu'il serait très affigé, s'il arrivait des choses 
qui pussént l'obliger par force à renouveler la guerre, qu'il était plus 
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que jamais dans ces sentiments-là depuis qu'il avait entretenu mylord 
Portland et qu'il lui avait rendu compte de la manière dont Voue 
Majesté avait parlé sur son sujet, que cependant ce n’était point à lui 
à décider qui avait le droit le plus véritable de Monseigneur, du'prince 
électoral de Bavière, de l’archiduc, fondé sur la renonciation de la feue 
reine et la cession du prince électoral de Bavière, mails qu'il ne pou- 
vait jamais convenir à personne que toute l’Elalie füt entre les mains 
de Votre Majesté, que l'on ne trouverait plus à placer l’archiduc et M. 
le prince électoral de Bavière dans ce qui restait, qu'on ne pouvait 
séparer l'Espagne, ni la donner à l’archiduc sans les Pays-Bas, parce 
qu'il n’y resterait que ces dernières provinces au prince électoral de 
Bavière, qui ne seraient pas suflisantes pour se soutenir, que l'Empe- 
reur, si on le voulait croire, prétendait tout et élait persuadé que Mon- 
seigneur n'avait aucun droit. 

Je lui ai répliqué qu'il n'y avait qu'à produire le traité que Votre 
Majesté avait fait avec cc prince, par lequel il donnait À Votre Majesté 
la Franche-Comté, les Pays-Bas, les royaumes de Naples, de Sicile et 
de Navarre, pour l'obliger à reconnaitre le droit de Monseigneur le 
Dauphin ou sa faiblesse. La conversation s’est un peu échauffée. 

Le roi d'Angleterre m'a répliqué qu'il ne pouvait s'empêcher de me 
dire qu'il était étonné de la proposition que je lui faisais, que d’ordi- 
naire on commençait par demander plus qu'on ne voulait, parce qu'on 
se réservait de quoi rabattre, mais que, bien loin de cela, Votre Ma- 
jesté augmentait ses prétentions. 

Je lui ai répondu que ce n’était point les augmenter que de se con- 
tenter du partage d’un prince qu'on disait abandonner, et que de lais- 
ser le choix de toutes les alternatives qu'on avait déjà proposées, qu'il 
n'avait qu’à convenir que le Milanez, Final, les places de Toscane, la 
Navarré, Saint-Sébastien et Fontarabie revinssent à Monseigneur et 
qu’il serait aisé d'ajuster le reste. 

Il m'a dit que,si la France avait Pampelune, il faudrait que le roi d'Espa- 
gne en fût tributaire,qu’il serait ravi de consentir à l'agrandissement de 
Votre Majesté, pourvu que cela ne Le (sic) mit point en état d'être le 
maître de tous ses voisins, et qu’encore une fois il ne s'était pas atten- 
du à voir augmenter nos demandes dans le cours de cette négociation. 

Je lui ai répliqué que Votre Majesté ne s'était point attendue non 
plus à le voir Lenir ferme sur la première réponse qu'il avait faite à ma 
première allernative, et que, si j'osais le lui dire, que j'étais aussi sur- 
pris de cela qu’il le pourrait ètre du reste. 
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m'a dit: Vous me pressez si fort que vous me ferez dire qu'il faut 
augmenter d'une part et diminuer de l'autre, mais qu'il ne me per- 
mettait point de me servir de ce qu'il me disait. 

Je lui ai dit : Sire, je le manderai pourtant au Roi mon maître, Il 
m'a répliqué : Non pas de ma part, ni por mon consentement. Je Eui 
ai dit: Non. Sire, mais par votre ordre. Il m'a répondu : Je n'en 
donne point à l'ambassadeur de France. Je lui ai dit : Je reçois celui- 
Ia. 11 m'a fait là-dessus une honnêteté en mon particuller, J'y ni 
répondu avec empressement. Il m'a distingué du caractère d'ambas- 
sadeur en ce qu'il me disait (4) ». 


Avant que Louis XEV eût été mis au courant de ces nouveaux 
obstacles créés par l'humeur exigeante et irasrible de Guillau- 
me JAN, il avait adressé à son ambassadeur un surcroît de direc- 
tions, soit que, par découragement ct un peu par ambition, il 
songeit réellement à recouvrer sa liberté d'action, soit que, en 
habile politique, il visät à inquiérer son adversaire afin de l'ame- 
ner enfin à composilion. 


a [1 y a lieu de croire que vous ne recevrez aucunes réponses posi- 
lives sur les propositions que vous lui avez faites avant la séparation 
du l'arlement, et qu'avant que de s'expliquer il voudra voir quels 
seront les subsides que la nation lui accordera et les troupes qu'il 
bourra conserver. Jé vous ai arqué par ina dérnière lettre que vous 
ne devez point le presser, et les nouvelles que j'ai reçues depuis de 
Madrid ane font voir encore qu'il est à propos de suspendre celte négo- 
ciation, si le roi d'Angleterre ne convient pas de lui-mème de ce que 
vous lui avez proposé. 

J'apprends par le marquis d'Harcourt que les ambassadeurs de 
l'Empereur n'ont obtenu aucunes des demandes qu'ils ont faites en 
faveur de l'archiduc, qu'ils ont inutilement renouvelé leurs instances 
pour lui procurer le gouvernement de Milan, que la haïne des Espa- 
gnols contre les Allemands est toujours trés force, que le roi catholique 
ue veut pas souffrir qu'on lui parle ni de succession ni de nommer un 
premier ministre, que l'Empereur parait mécontent de la reine (2) 
d'Espagne, que la confusion dans le gouvernement est plus grande 


CU Talld au Roi, 5 juilles 1608. = Anglterre, tome CLAXVI, folios 15-35. 
(2) Et non pus las ruine », comme le dit M. Reyuall, 
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qu'on ne le peut dire; enfin l'Empereur n'a pour lui dans (1) ce royaume 
ni troupes ni parti formé, et la disposition des peuples lui est entière- 
ment contraire. 

Elle parait grande pour l'un de mes petils-fls. Quelques-uns des 
principaux du Conseil n'ont pas fait de difficulté de s'en expliquer au 
marquis d'Harcourt. Ils lui ont dit qu’ils seraient toujours contraires 
à tout ce que les Allemands pourraient proposer, que le roi d'Espagne 
était lui-même rebuté de toutes les instances pressantes que l'Empereur 
lui avait fait faire, que la reine ni personne n'oseralent présentement 
lui parier, ni de recevoir des troupes de l'Empereur, ni de la personne 
de. l'archiduc. Le marquis d'Harcourt à d’ailleurs des avis que l’Aragon, 
la Navarre, l'Andalousie et la meilleure partie des autres provinces 
d'Espagne séralent disposés à recourir à moi, si le roi d'Espagne venait 
à mourir Dans celte situation, l'empressement de conclure un traité 
avec le roi d'Angleterre pourrait porter d'autant plus de préjudice au 
bien de mes affaires que j'apprends encore que les Espagnols ne crai- 
gnent rien davantage que le partage de leur monarchie, et que l'avis 
qu'ils auraient qu'on en serait convenu suffirait pour changer toutes 
les bonnes dispositions qui paraissent présentement dans l'esprit des 
peuples d'Espagne en faveur d'un de mes petits-fls, 

Toutefois, si le roi d'Angleterre voulait sincèrement traiter sur le pied 
dé l'uné des allérnatives que vous lui avez proposées, ces considérations 
ne devraient pas vous empècher d'exécuter les premiers ordres que je 
vous ai donnés; et il comprendrait lui-même la nécessité dont il est de 
garder exactement le secret sur les choses dont je serais convenu avec 
lui. Mais, comme Il y a lieu de creire qu’il ne s'en tiendra pas à ces 
alternatives et qu’il fera de nouvelles propositions, H est de mun ser- 
vice que vous entreteniez toujours la négociation sans la rompre, ainsi 
que je vous l'ai marqué par ma dernière dépèche. Je ne cruis pas que 
le comte de Portland en facilite la conclusion. Counme il doit être pré- 
sentement arrivé, vous le ferez souvenir que je lui ai dit que je desa- 
vouerais tout ce qui pourrait venir au public des propositions qui ont 
été faites, et vous chercherez aussi l'occasion de dire la même chose 
au roi d'Angleterre. 

Ce prince n’a pris encore aucunes mesures avec l'Empereur ni avec 
l'Électeur de Bavière. Tant que la négociation dont vous êtes chargé 
subsistera, il y a beaucoup d'apparence qu'elle empéchera qu'il ne 
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prenne d'autres engagements, et c'est loujours un service considéralile 
que vous me rendrez de tenir les choses en suspens, l'Empereur ni 
l'Électeur de Bavière ne pouvant jamais soutenir leurs prétentions sans 
l'appui du roi d'Angleterre. Enfin, si la santé du roi d'Espagne se 
conârme, comme il y a beaucoup d'apparence, je pourrai former des 
liaisons dans l'Empire capables d'empêcher que l'Empereur ne reçoive 
des princes d'Allemagne toutes les assistances qu'ils lui ont données 
pendant la dernière guerre (1} ». 


Le Roi, qui avait reçu sur ces entrefailes la lettre de Tallard 
du 3 juillet, lui répondit le 11 du même mois. 


« J'apprends par votre seconde (2) la réponse que le roi d'Angle- 
terre a faite à la dernière alternative que vous lui avez proposée. 

Je puis dire que, depuis le commencement de la négociation, ce 
prince s'est éloigné de la cunclusion eg diminuant les premières pro- 
positions qu’il avait faites, Mais il ne peut soutenir que les prétentions 
aient élé augmentées de ma part. J'ai foriné de nouvelles alternatives, 
selon les différentes difficultés qu'il vous a faites. Ma vue a toujours 
été de faire un partage égal. Je lui en ai laissé le choix, et rien ne 
prouve davantage que j'ai observé cette égalité que l'ofire que je fais 
de prendre pour mon fils lés États déslinés pour l'archiduc. Mais, en 
mème temps, je n’insiste point sur cette dernière proposition plus 
que sur les autres alternatives. Elles subsistent toujours, et le roi 
d'Angletérre peut voir sur laquelle des quatre que vous avez propo- 
sées il lui convient davantage de traiter. Ce n’est point augmenter mes 
prétentions que de m'en tenir aux premières propositions que j'ai fai- 
Les, d'ajouter que, si ce prince croil voir de trop grands obstacles à 
l'acceptation de l'une des trois premières alternatives, mon fils pren- 
dra le partage de l'archiduc, et je ne vois pas qu’on puisse demander 
une plus grande marque de modération de la part du légitime héri- 
dier, à qui naturellement tous les États de la monarchie d’Espagne 
devraient aparlenir en cas de la mort du roi catholique, 

Vous avez pu voir par mes lettres précédentes que la dernière pro- 
position que le roi d'Angleterre vous a faite ne me peut convenir, que 
Ja possession des royaumes de Naples et de Sicile ne serait pour moi 


A) Le Roi à Tallard, 4 juillet 1O08. — Angleterre, tome CLXXY, folios 
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d'aucune utilité et que leur éloignement serait une occasion perpé- 
tuelle de dépense qu'il faudrait nécessairement faire pour les conser- 
ver. Ainsi je ne prétends point traiter sur de pareilles conditions. 
Mais, comme je vous ai déjà marqué qu'il ne fallait pas rompre la 
négociation avec le roi d'Angleterre, vous continuerez à lui faire voir 
les justes raisons que j'ai de traiter sur le pied de l’une des quatre 
altérnatives, et qu'on ne peut me demander de les faïre plus égales, 
lorsque je consens dé prendre pour mon fils le même partage que 
j'offre pour les autres prétendants à la succession, quoique je les 
regarde comme n'y avant aucun droit. 

Je vous ai informé par ma dernière lettre de l'inconvénient qu'il y 
aurait présentement à presser cette négociation. Les nouvelles que j’ai 
reçues de Madrid par un courrier que le marquis d'Ilarcourt m'a dépé- 
ché me confirment encore dans la résolution de ne point tralter avec 
le roi d'Angleterre sur le partage de la succession d'Espagne qu'à des 
conditions avantageuses. J'apprends que le roi catholique eut trois 
faiblesses le 25° du mois dernier, que la derniére lui fit perdre con- 
naissance. et que. quoique sa santé ait paru meilleure depuis, elle est 
cependant si faible qu'il ÿ a beaucoup de sujet de craindre qu'il ne 
puisse pas vivre longtemps. La disposition des peuples d'Espagne est 
telle que je vous l'ai marquée par ma dernière lettre, et mes mesures 
sont prises de manière que je pourrais faire entrer une armée dans 
ce royaume longtemps avant qu’il y pût venir des troupes pour dispu- 
ter les droits de mon fils. Ainsi, dans une pareille canjoncture, il ne 
conviendrait pas de céder pour de médiocres avantages ceux que je 
puis raisonnablement at'endre de l’état de mes forces et de la dispo- 
sition des peuples d’Espagne. 

Dans cette vue, je ne juge pas à propos que vous vous rendiez 
auprès de moi, comme vous me le proposez, pour relourner ensuite 
trouver le roi d'Angleterre en Hollande. Ce prince aurait lieu de 
croire que je vous aurais fait venir pour vous donner de nouveaux 
ordres sur la négociation que vous avez commencée, et, si vous ne Jui 
disiez après m'avoir vu que les mèmes choses que vous lui avez déjà 
dites, il se persuaderait hien plus facilement que je ne veux pas trai- 
ter, et se presserail peut-être davantage de prendre des mesures avec 
l'Empereur ou avec l'Électeur de Bavière (4) ». 


(1) Le Roi à Tallard, {1 juillet 1698. — Angleterre, tome CLXXNT, folios 
-29. 
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Tallard, lui, estimait que le mieux était de combattre le roi 
d'Angleterre par scs propres armes, le mutisme systématique ct 
l'indifférence simulée. Il avait la conviction qu'une fois Portland 
revenu daus « l'ile de l'incertitude », suivant la définition épi- 
grammatique qu'on prêlait au chevalier Temple, le roi serait 
plus disposé à s'expliquer de lui-même (1). 11 ne s'en empressa 
pas moins d’exéculer ponctuellement les ordres qui venaient de 
lui être transmis. 


« J'ai eu audience du roi d'Angleterre ce matin. Je lui ai dit que 
j'avais reçu réponse de Votre Majesté à la leLtre que j'avais eu l'honneur 
de lui écrire sur la dernière conversation que j'avais eue avec lui, que 
Votre Majesté m'ordonnait deux choses principalement, l'une, de lui 
faire connaitre qu'elle n'avait point augmenté les propositions dans le 
cours de 1x négoctation, l’autre, qu'elle avait toujours marqué que le 
royaume de Naples et de Sicile ne pouvait ètre regardé comme la base 
d'aucune alternative et qu'elle avait toujours dit qu'il n'y avait aucune 
portion de la succession d'Espagne qui lui convint moins que ces 
deux royaumes-là. .…. 

1 m'a répondu qu'il regardait les alternatives que Votre Majesté 
avait proposes d’un œil hien différent, et qu'il ne pensait pas non plus 
comme vous sur les royaumes de Naples et de Sicile, que chaque 
alternative de Votre Majesté avait toujours été de plus avantageuse en 
plus avantageuse, qu'il ne parlait pas de la dernière, parce qu'elle nous 
rendalt maitres de toute litalle sans aucune dispute, que ces pays-là, 
soutenus d'une aussi grande puissance que celle de Votre Majesté, 
devaient être regardés tout différemment de ce qu'on les doit considi- 
rer quand ils sont entre les maîns de M. l'archidue, et que les royau- 
mes de Naples et de Sicile et les places de Toscane jointes à la Franre 
ên était sic) déjà plus qu'il ne fallait pour que Votre Majesté fût la 
maitresse de cette partie de l'Europe, qu'il souhaitait la continuation 
de la paix, qu'il était disposé à convenir de tont ce qui pourrait assn- 
rer le repos de tant de milliers d'imes qui pourraient être troublés 
par l'ouverture de la succession d'Espagne, mais qu'il y avait on 
Intérêt général dont il ne se pouvail départir, qu'il croyait avoir été 
aussi loin qu'il lui était permis d'aller dans les choses dont il était con- 


€) Tollirt ou Roi, 4 juin 1698, — Angleterre tome CLX XV, folios 119-125, 
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venu, qu’il ne pourait cacher sa surprise de voir que nous étions plus 
£'olgnés de sentiments que nous n'avions encore été, qu'il aurait été 
très aise d'avoir su à quoi il se fallait attendre avant que de partir 
pour la Hollande, qu'encore une fois Il avait espéré que les choses 
marcheraïent en avant et qu'il les voyait entièrement arrêtées, 

Je lui at répondu : Sire, le Roï, mon maitre, a cherché tous Les 
expédients qui pourraient contribuer à faire conclure un traité. Quand 
Yotre Majesté a vrouvé des dificultés à ces propositions, il en a fait 
d'autres. Usez-en de même. Les royaumes de Naples et de Sicile ne 
nous accommodent point. Dès la troisième conversation que j'eus 
l'honneur d'avoir avec vous, j'eus celui de vous dire que, saus Luxew- 
bourg, le Roi mon maitre n'y pensait plus. Cependant vous vous êtes 
toujours arrêtés sur ce point-là. Changez de projet, et proposez quel- 
que chose, Sire, qui soit plus à notre bienséance. 

11 m'a répliqué qu'il n'avait point d'ouverture à faire, qu’il n’avait 
nulle prétention sur la succession d’Espagne, qu'ainsi il n'avait qu'à 
attendre, que, quand ceux de Volre Majesté seraient de nature à ne 
pas intéresser toute l'Europe, qu'il se faisait un plaisir d’y entrer, 
mais encore une fois qu'il ne sortait point d'étonnement de ce qu'un 
traité comme celui-ci demeurait suspendu dans le temps qu'il croyait 
de le voir avancer, qu’il convenait de savoir à quoi s’en tenir. 

Comme j'ai vu, Sire, qu’il parlait à plusieurs reprises de la (sic) sur- 
prise et de son étonnement, j'ai cru qu’il étalt à propos de lui retou- 
cher un mot de l'Espagne, sur quoi je suis toujours convaincu qu'il 
croit que Votre Majesté a les yeux, afin, premièrement, de le tâter 
encore une fois sur ce point, et pour lui laisser croire que tout ce qui 
s'est dit pouvait avoir rapport au dessein de le ramener à cet article-là, 

Je lui ai donc dit que je le suppliais d'agréer que je lui fsse exauni- 
ner ce qui s'était passé de sa part sur le fait dont il était question, que 
d’abord 11 avait proposé l'Espagne et les Indes pour un des princes fils 
de Monseigneur, à la vérité, avec des restrictions auxquelles lui-même 
n'avait pu croire que nous voulussions consentir, mais lesqu elles, 
étant levées, pouvaient fournir matière raisonnable à un traité, que 
là-dessus Votre Majesté avait répondu à sa proposition et en avait fait 
une nouvelle, lui donnant le choix de cclle qu'il croirait la plus conve- 
nable, que, par sa réponse, Îl n'avait rien changé à l'article qui régar- 
dait l'Espagne et en avait retranché Luxembourg de l'alternative que 
proposait Votre Majesté, que, sur les obstacles que Votre Majesté avait 
vu qu'il formait à avoir (sic) eclle dernière place entre nos mains, 
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Votre Majesté en avait encore fait une entièrement nouvelle, et tâché 
de trouver des expédients sur ce qui regardait l'Espagne, et que, par 
la réponse qu’il avait falte à cette dernière ouverture, il s'était rabattu 
sur les royaumes de Naples et de Sicile, s'était tu sur ce qui regardait 
l'Espagne, sous le prétexte de la différence des opinions, et qu'il s'était 
tenu fixé à sa proposition, sans varier ni sans entrer dans aucun 
expédient. 

Il m'a dit qu’il élait vrai que nous avions donné plusieurs formes à 
nos propositions, mais qu'elles étaient toutes si fort à notre avantage 
que l'on n'avait pu convenir d’aucunes. J'ai répliqué à cela ce que j'ai 
déjà répété plusieurs fois, et j'ai fini par lui dire que je me renfermais 
à lui demander S'il n'avait rien de nouveau à faire savoir à Votre 
Majésté. 11 m'a dit qu'il était toujours dans les mêmes sentiments, et, 
comme j'ai récapitulé sa proposition, sans parler de ce qu'il m’avait 
dit la dernière fois, qu’il fallait hausser d'un côté et baisser de l'autre, 
il m'a dit un mot qui a rappelé cela, sans s'expliquer tout à fait clai- 
rement. 

Je lui ai dit après cela que, puisque son voyagé d'Hollande était 
déclaré, je le priais de me dire ma destinée. [1 m’a répondu qu’il ne se 
voulait pas priver du plaisir de me voir et que je serais le maitre de 
passer en Hollande... J'ai fait la révérence, et suis sorti de son 
cabinet. 

Je ne porte nul jugement nouveau sur tout ce qu'il m'a dit. Si 
j'avais quelque chose à ajouter à mes précédentes, ce serait pour con- 
firmer Votre Majesté dans l'opinion où elle me parait être que mylord 
Portland ne facilitera rien, 

J'ai descendu chez lui au sortir de chez le roi son maitre. Je ne lai 
pas trouvé, Mais Il est venu ich cet après-diné. Il a bien été trois 
heures dans mon cabinet, marquant toujours les regrets qu'il avait de 
ce qu’une chose qu’il souhaitait passionnément paraissait s'éloigner. 

Je lui al parlé dans les mêmes sentiments. Quand il a vu que je ne 
m'ouvrals pas davantage, il a parlé de la nécessité où était le roi son 
taitre dé savoir à quoi s'en tenir. Il m'a laissé entendre que l'offre 
que M. le marquis d'Harcourt faisait en Espagne de consentir au suc- 
cesseur que le roi catholique voudrait choisir, pourvu qu’il ne fût 
point de la maison d'Autriche, et qui aurait fait plaisir au roi d'Angle- 
terre dans le cas d’un traité, ne pouvait ètre regardé sans jalousir, 
quand il s'éloigiail, et que l'on pourrait croire que ce serail une voie 
de s'insinter, 


TALLARD À LONDRES 299 


IL s'est fort étendu sur les différentes alternatives de Votre Majesté 
ut, par tout son discours, j'ai bien vu qu'ils craignent les longueurs. 
Enfn, comme il me rebaltait plusieurs fois qu'il y avait des Iintérèts 
qu’on ne pouvait s'empêcher de suivre, et qu'il y avait des mesures à 
prendre qui étaient toutes suspendues par l'attente des réponses de 
Votre Majesté, que l'on serait un mois sans avoir celle de ma dernière 
audience, parce que le roi son maitre part de samedi en huit, qu'il 
allait à La Haye, à Hontslaardyck, et qu'il ne serait de ce temps-là à 
Loo, où je lui pourrais faire savoir vos dernières intentions. 

J'ai fait semblant d’avoir entendu qu'il m'avait dit qu'il rompait tout 
engagement pour voir ce qu'il dirait. Il s'est extrèmement récrié, et a 
dit que non, que je ne l'entendais pas bien, que les propositions qu'on 
avait faites subsistaient toujours, et que rien n'était plus éloigné de ce 
qu'il me voulait dire que ce que j'avais cru entendre... (1) ». 


Le Roi se borna, le 24 juillet, à accuser réception de ce 
compte-rendu qui n'apportait aucune modification à l’état des 
choses. « Je verrai bientôt », écrivait-il en terminant, « l'effet 
qu'auront produit les ordres que je vous ai donnés par ma 
lettre du 15° (2). Le 45, en effet, le Roi. après lecture des 
rapports de Taliard du 7 et du 8, avait cru devoir ajouter de 
rechef une autre combinaison aux précédentes, afin de donner 
encore plus de latitude au sphinx de Londres. 


« J'ai encore examiné avec une extrème attention tous les incon- 
vénients que l'on peut prévoir tant à suspendre la négociation com- 
meucée avec le roi d'Angleterre qu’à la conclure. Ceux du premier 
parti m'ont paru les plus grands Je vois qu'en différant de traiter avec 
<e prince, c'est indirectement le presser de prendre des liaisons avec 
l'Empereur, avec l'Électeur de Bavière, et avec les autres princes de 
l'Empire, qu'il lui sera facile d'attirer dans ses sentiments, que ces 
{raités pourraient se conclure pendant le séjour qu'il doit faire en 
Hollande, et que, la ligue étant formée avant la mort du roi d'Espagne, 
ii serait impossible de soutenir les droits légitimes de mon fs sur 


(4) Tablard au Roi, 47 juillet 1698. — Angéetrrre, tome CLXXVE, folios 71- 


(@ Le Roi à Tallard, 24 juillet 1698. — Anylrterre, tome CLXXYT, folios 
92, 
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cetie succession, lorsqu'elle serait ouverte, sans exciter dans Loute 
l'Europe une nouvelle guerre aussi forte que la dernière. 

ÎLest certain que la disposition des peuples d'Espagne, l'état de mes 
forces et les mesures que j'ai prises me donneraient de justes espé- 
rauces d’un beureux succès de celle guerre. Mais l'on sait quand on la 
commence et l'on en ignore la fn. Rien n’ést plus assuré que les mal- 
heurs qu’elle entraine avec elle et que la souffrance des peuples, et, 
après avoir sacrifié d'aussi grands avantages pour rendre le repos à 
mes sujets, nul intérêt ne me parait plus pressant que celui de leur 
conserver la tranquillité dont ils jouissent. 

Ainsi, toutes choses étant bien agitées de part el d'autre, ces con- 
sidérations m’obligent à vous donner présentewent de nouveaux ordres. 
Le parlage que le roi d'Angleterre à formé ést à la vérité peu considé- 
rable pour mon fils, que je regarde comme le seul héritier légitime de 
la monarchie d'Espagne. Je prévois également les dépenses qu'il fau- 
dra faire et les embarras qui se trouveront à conserver les royaumes 
de Naples et de Sicile et les places de Toscane, et que la Sardagne et 
Final produiront une médiocre utilité, qu'au contraire le Milanez donné 
à l'archiduc rendra l'Empereur maitre de la Luunbardie. Mais, comme 
il s’agit aussi d'empêcher que ce prince ne réunisse lous les Étals pos- 
sédés par la maison d'Autriche, et d'établir en Espagne un roi indépen- 
dant de cette maison, tel que lc prince électoral de Bavière le serait, 

- enfin de prévenir les mesures que le roi d'Angleterre pourrait prendre 
avec l'Empereur, s'il croyait que j'eusse desscin de recueillir toute la 
succession du roi d’Espagne, je trouve encore d'assez grands avanta- 
ges pour ma Couronne pour traiter suivant ce que vous avez pénétré 
des dernières intentions du roi d Angleterre, si vous ne pouvez con- 
clure sur le pied d'une des alternatives que vous lui avez proposées. 

Ainsi je consentirais que mon lils eût seulement pour son partage 
les royaumes de Naples et de Sivile, les places de Toscane, Final et 
la Sardagne, que l'archiduc eût le Milanez, et le prince électoral de 
Havitre posséderait le reste de la monarchie, savoir l'Espagne, les 
ludes,les Pays-Bas en l'etat qu'ils sont, les iles de Majorque, Minorque 
ét Lviça, les Philippines, el, généralement, lout cé qui dépend presèn- 
tement de la monarchie d'Espagne, à l'exception des Elats qui forme- 
raient le partage de mon fils et celui de l'archiduc. 

Mais, quoique l'accident survenu au roi d'Espagne, Le départ du roi 
d'Angleterre pour la Hollande, et les mesures qu'il y pourra prendre, 
soit avec l'Empereur, soit avec l'Électeur de Bavière, soient autaut de 
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raisons pour conclure le traité avant qu'il se soit formé quelque nou- 
veblle Jigue entre ces princes, la précipitation ne conviendrait cepen- 
dant, ni au Lien de l'affaire, ni à ma dignité. Je suis persuadé que vous 
en êtes bien convaincu, que vous voyez que le trop d'empressement 
que vous marquérlez au rol d'Angleterre de conclure le portéralt à 
faire de nouvelles demandes pour ses intérêts et pour ceux des Pra- 
vinces-Unles, qu'enfin, dans l'état où je suls, c'est aux autres 
puissances à craindre le renouvellement de la guerre, et qu'il doit 
paraitre que la seule vue du bien de l'Europe m’ohlige à donner tous 
mes soins au maintien de la tranquillité générale. Ainsi je m'assure 
entièrement sur votre sagesse que vous ne ferez aucune démarche 
précipltée. 

La conduite que vous avez à tenir en cette occasion est de traiter 
encore avec le roi d'Angleterre la matière des alternatives que vous lui 
avez proposées. Il vous doit être facile de le faire, n’ayant point 
rompu la négociation, et ne regardant pas comme des réponses posi- 
lives celles qu'il vous a faites jusqu'à présent sur ce sujet. 

Yous vous servirez encore des mêmes raisons contenues dans mes 
précédentes dépèches pour le porter à choisir l'une des alternatives 
que vous lul avez proposées. Enfin si ce que vous lui direz est inutile, 
et qu'il insiste toujours sur le partage qu'il a proposé pour mon fls, 
vous le ferez souvenir que Final et la Sardagne doivent être compris 
dans ve partage, suivant ce qu'il vous a dit lui-même. Vous ajouterez 
que, quoique je ne vous sale point donné d'ordre d'accepter celle pro- 
position, et que toutes mes lettres précédentes ne contiennent que les 
quatre alternatives dont je laisse lé choix à cé prince, vous êlés cépen- 
dant si persuadé du désir que j'ai de maintenir la paix et de former 
avec lui les liaisons nécessaires pour cet effet que vous êtes prêt de 
dresser un projet de traité suivant ces conditions, savoir que les royau- 
mes de Naples et de Sicile, les places de Toscane, Final et la Sardagne 
appartiendront à mon fils, le Milanez, à l’archiduc, le reste de la 
monarchie d’Espagne, en l'état qu'elle est présentement, au prince 
électoral de Bavière. 

Comme ces conditions sont les mêmes qu'il a propostes, on verra 
s'il veut traiter de bonne foi, s'il convient de faire dresser un projet. 
1 demandera peut-être quelque place de sûreté dans les Indes pour 
le commerce des Anglaïs et des Hollandais, ou bien qu'ils puissent y 
trafiquer directement. Vous ferez voir que, le prince électoral de 
Bavière devenant roi d'Espagne, ces deux nations ne daivent avoir 
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aucun sujet de jalousie sur le commerce des Indes, que la monarchie : 
d'Espagne subsiste à cet égard telle qu'elle est présentement, que par 
conséquent il n'y a point de changement à faire, et que, si les Anglais 
et les Hollandais demandent ou des places ou le commerce direct dans 
les Indes, je demanderai la même chose pour mes sujets, qui 
auraient bien plus à craindre pour leur commerce, si ces deux nations 
obtenaient cet avantage. 

Enfin, si le roi d'Angleterre convient de faire dresser un projet de 
traîté pour me l’envoyer, vous lui direz que je vous avais ordonné, 
comme je l'ai fait effectivement, fl y a déjà quelque temps, de savoir 
ses sentiments sur la manière dont Il prétend en user à l'égard de 
VE mpereur à l'occasion de ce traité. Vous lui demanderez aussi quelle 
conduite il croit devoir tenir à l'égard de l'Électeur de Bavière. Mais, 
en mème temps, vous le ferez souvenir que la négociation ne doit être 
communiquée ni à l'un ni à l’autre avant que le traité soit signé, et 
que vous lui avez déclaré que je désavouerals tout ce qui serait révélé 
de ce secret, comme il vous à fait la même déclaration de son côté{1} ». 


Tallard avait exécuté cet ordre dès le 22, en profitant de 
l'entrevue royale que lui avait value la présentation de M. 
d'Herbault, commissaire désigné par la France pour le règle- 
ment des intérêts particulirrs du roi d'Angleterre. Mais, depuis 
quelque temps déjà, il n’était pas saus crainte pour la sûreté de 
ses courriers (2). Aussi ne rendit-il compte de la conversation 
du 22 qu'après avoir mis pied à terre sur le sul français, à 
Culaïs, le 30 du même mois. 


« Après avoir présenté M. d'Herbault au roi d'Angleterre dans son 
cabinet, je me rapprochai de lui avant que d'en sortir, et je lui dis 
que j'avais appris que les nouvelles qu’il avait de Madrid n'étaient que 
du 28° de juin, que M. le marquis d'Harcourt m'avait écrit le 30, el que 
le roi d'Espagne continuait à se mieux porter. IL me répondit que je 


(4) Le Roi à Tallard, 15 juillet 1098, — Angleterre, tome GLAXYE, folios 
50.59. 

2) Tallard au Roi, 22 juillet 1098. — Angleterre, tome CLXXWI, folios 
95-28, — De son côte, Ronrepaus écrivait le 25 juillet 1008 : € J'ai lieu de 
craindre que l'on n'ouvre mes lettres, et je ne puis pas douter que l'on n'ait 
ouvert celle que je reçus liner de M. le comie de Tullard; le cachet était tout 
frais Fait, lorsqu'on me lappurtu ». — Hollande, tome CLXXYI. 
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lui faisais plaisir et qu'il me prialt de lui dire quand je croyais avoir 
réponse de Votre Majesté. Je lui dis que le courrier qui portait mes 
dépèches n’était parti que du jour d’auparavant et que le bruit de son 
départ pour samedi avait empêché de me presser, ne complant pas 
de pouvoir l'informer de vos intentions qu’en Hollande, Il me dit que, 
cela étant, il ne fallait pas s'attendre à les savoir avant son départ... 

Je sortis après cela, el, comme j'avais reçu la lettre que vous 
m'avez fait l'honneur de m'écrire le 45, je crus que, soit pour marquer 
qu'on ne cherchait point à éloigner, soit pour faire expliquer ce qu'on 
entendait par hausser, il ne serait pas mal à propos que je visse M. de 
Portland {ce que je fs) pour lui dire que le roi son maitre an’avait 
paru avoir suppulé avec grande attention le temps que mon courrier 
pourrait être de retour, que je ne m'étonnais point qu'il eût envie de 
savoir à quoi s’en tenir dans une conjoncture qui paraissait pressante, 
que je ne pouvais pas pénétrer ce que Votre Majesté m’ordonnerait de 
dire au roi son maitre, mais qu'ayant été informée de la maladie du 
rui d'Espagne, quand elle m'avait ordonné de rendre à ce premier la 
réponse qu'il savait que je lui avais faite il ÿ avait deux jours, j'avais 
peêlné à éroiré que la première qui viendrait füt conforme à ce que ce 
prince désirait, que je serais mardi prochain à portée de Loo, qui est 
le jour que le roi d'Angleterre y arriverait, que je passais sur la lisière 
de France, par conséquent à portée d'envoyer un courrier à Versailles, 
et que. s’il voulait expliquer précisément ce que le roi son maitre 
cntendait par le mot de hausser, je serais en état, la première fois que: 
j'aurais l'honneur de le voir, de lui porter deux réponses au lieu d’une, 
qu'il voyait bien que je parlais sans ordre, puisque je n’en pouvais 
avoir aucun depuis ma dernière audience, que je le laissais le maitre 
de me rendre réponse, ou de ne m'en point rendre, mais qu’il était 
naturel de croire que celle de Votre Majesté roulcrait sur l'explication 
de ce terme-là. J'y ajoutai tout ce qu'il fallait dire de plus sur Le désir 
que j'avais d’avoir l'honneur de signer un tel traîté, afin de rejeter ma 
visite là-dessus. 

IL vint le lendemain chez moi. 11 me dit que le roi son maitre m'était 
obligé d'aller d’aussi bon pied que je faisais dans l'affaire qui était 
entre mes malins, mais qu'il ne savait que proposer. Après cela, par- 
lant de lui, il ajouta qu'il m'avait oui dire que j'estimais plus le Mila- 
nals que les royaumes de Naples et de Sicile, que, comme je parlais 
de moi, il ne relevait point cela. J’avouai qu'il était vrai que je l'avais 
dit dans une conversation particulière pour lui marquer combien 
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peu ces deux premiers États nous convenalent. Il me laissa entendre 
que, si Votre Majésté pensait la mèmé éhose, peut-être l'Empereur 
aimerait mieux aussi le royaume de Naples et la Sicile que le Mila- 
uais. Je lui dis qu'on ne pouvait consulter l'Empcreur là-dessus par 
deux raisons : la première, parcé que l'on né doit ni on ue lui peut 
rien communiquer présentement, la seconde, parce qu’il ne convient 
pas que M. le Dauphin, qui a le droit naturel, laisse le choix d’une 
alternativé à M. l’archiduc qui n'en a point. 

Ce qui regarde cet article en est demeuré là. Mais je crois que, si 
Votre Majesté préférait le Milanais, on les porterait à en convenir. 
Enfin, après une infnité de paroles, Il me dit que, si les choses ne 
tenaient plus qu'aux iles de Sardagne et de Corse, il croyait qu'on 
pourrait s'accommoder. 

Je lui répondis que l'ile de Corse était aux Génois et que, pour la 
Sardagne, c'élait un pays de si peu d'utilité qu’il ne pouvait contribuer, 
ui à conclureun marché, ni à le faire rompre. Il ne me fit nulle autr: 
ouverture, mais j'ai vu, et par un redoublement de bons traitements, 
et par celle proposition, et par une visite que j'ai reçue de M, d’Alber- 
tuale, que les dernières nouvelles d'Espagne les ont ébranlés, je ne 
sais pas jusqu'a quel point, mais elles ont fait un cffet en faveur du 
traité proposé. 

Cela me fait prendre le parti de dépècher ce courrier à Votre Majesté 
pour savoir ce qu'elle croit lui être le plus avantageux du Milanais, 
ou des royaumes de Naples, de Sicile et de Sardagne, en joignant à ce 
qu'elle choisira les places de Toscane. Je n'ai encore rien dit sur 
final, et il ne l'a point offert. .J'attendral la réponse de ce courrier à 
Anvers, où je souhalterais fort qu'il pût ètre dimanche au soir, ou au 
plus tard dans lundi, car j'ai dit à M. de Portland que je serais mardi 
à Arnhem, et que je fui écrirais pour prendre l'heure du roi son mai- 
tre, 11 partit hier de Londres, el s'est embarqué ce malin à Margate, 
portant la joie de passer en Hollande peinte sur son visage … (1). 


Il était évident désormais que l'entente si elle se concluait,ne 
pouvait plus se conclure que sur le continent, après que Guil- 
liume et Heinsius auraient conféré ensemble, surtout après qu'ils 
Jauraient vü un peu plus clair dans les intentions de la cour de 


1) Tallinn Roi, 90 juillet 1698. — Anglercrre, tome CLXXNI, folius 
1074, 
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Vieune. Un pas immense vers l'accord final n’en avait pas 
moins été fait durant cette première campagne diplomatique 
de Tallard à Londres. Malgré le trop grand nombre d'alterna- 
tives proposées par Louis XIV, et qui trahissaient un peu plus 
que de raison peut-être son excès de bon vouloir, au risque de 
redoubler les exigences de Guillaume, la conclusion du partage 
lui-même ne tenait plus qu'à bien peu de chose. Toutefois, ce ne 
fut pas seulement la condescendance de la France qui acheva 
d'opérer son rapprochement avec les deux États protestants, ce 
lurent surtout les incidents qui s'étaient succédé à Madrid, 
depuis que d'Harcourt yÿ disputait le terrain aux deux comtes 
de Harrach. 


CHAPITRE SIXIÈME 


PROGRÈS DE LA FRANCE EN ESPAGNE 


Audience de d'Harcourt — Ses visites officielles, — Offre de secours de la 
France centre les pirates. — La Cour à Tolède — fvfus de l'Espagne 
— Liaisons de 'Harcourt avec les principaux seigneurs. — Il cherche 
aussi gagner la reine.— Il s’insinue auprès des ecclésiastiques influents. 
— Efforts suprèmes el désespérés de Harrach.=— Entente croissante entre 
d'Harcuurt et Porto-Carrero.— Succès définitif de la politique française. 
— Départ de l'ambassadeur impérial. — Projets inqtétants du Portugal 
— Proposition d'envoyer tine escadre au-derant des galions. — L'Espa- 
gne accepte. — Entrée solennelle de d'Harcourt. — Unilé et loyauté 
réelle de notre politique internationale.— Blocus pacifique de la pénin- 
sule ibérique. 


Louis X{V n'avait pas induit Tallard en erreur, en s'étendant 
avec un peu de complaisance sur le courant d'opinion qui, déci- 
dément, depuis quelques semaines, emportail vers la France et 
sa dynastie le peuple en même temps que la cour de Madrid. 
Le mérite de ce revirement incontestable appartenait en grande 
partie à notre ambassadeur et à la conduite qui lui avait été 
prescrite, À la vérité, d'Harcourt avait été obligé de reprendre 
la plume, au moins deux fois encore, pour appeler l’attention 
du gouvernement espagnol sur son étrange situation (1), Mais 


C1) « Monsieur, je vous avais prié de vouloir bien faire savoir au roi que 
J'avais reçu de nouveaux ordres de France pour demander une seconde audience 
et témoigner à Sa Majesté catholique l'inquiétude que le Roi mon maitre avait 
eue de sa maladie, et, en méme temps, lasurer combien il avait cté sensible 
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enfin, le 47 avril 1698, il avait eu son audience de Charles fl. 
Selon l'immuable tradition, il avait trouvé le monarque, vers 
sept heures et demie du soir, « dans une petite chambre où il 
était appuyé le dos contre une table et deux bougies placées 
derrière lui, de manière qu'on ne püût voir son visage », Un 
interprète seul l'assistait. D'Harcourt lui fit son compliment. 
Sa Majesté catholique répondit « qu'elle était persuadée de 
l'amitié de Sa Majesté très chrétienne, qui devait l'être du reste 
de la sienne, et qu'elle contribuerait en tout ce qui dépendait 
d'elle au maintien de la paix, comme le demandaient toutes les 
alliances ». Après s'être informé de la santé de ses parents de 
Versailles, Charles se retira sans avoir laissé rien voir de son 
visage au marquis (1). Mais le comle de Sézanne, qui avait 
accompagné son frère, « remarqua qu'il s’appuya les deux 
mains sur un homme qui l’aida à repasser dans une autre cham- 
bre ». Sans désemparer, l'ambassadeur alla saluer la reine et 
lui remettre ses lettres. Le lendemain, il retourna au palais pour 
y voir la camarera mayor, ainsi que le chambellan en chef, le 
comte de Benavente, L'un et l'autre se plurent à lui assurer que 


à la nouvelle que je lui avais donnée du rétablissement de sa santé, Cela me 
faisait espérer qu'au bout de six semaines je pouvais raisonnablement esperer 
une audience. Cependant je ne reçois point de réponse, ét je ne sûis à qui 
m'adresser pour Da solliciter, I nest arrivé un courrier ce matin que je duis 
renvoyer demain, et je vous supplie de faire toutes les diligences nécessaires, 
alin que je puisse étre en état de rendre compie au Roi mon maitre de ce qu'on 
m'aura accordé ou refusé, Je vous ai expliqué assez au long plus d'une fuis ses 
sentiments de tendresse et d'amitié pour Sa Majesté catholique et combien il 
est porté à entretenir une bonne correspondance, aussi bien que mon respert 
et ma vénération, pour qu'il ne soit pas nécessaire de le répéter, de vous sup- 
plie donc de me rendre une réponse avant le départ de mon courrier .. » 
Lettre de d'Harcourt, 4 avril 1698. — « Monsieur, comme il ne me convient 
pas d'importuner le roi catholique davantage sur l'audience que j'ai si souvent 
demandée et qu'il ne convient pas non plus au Roi mon maître que son armbas- 
sadeur en cette Cour demande comme une grâce une chose si légitimement 
due, je n'en parlerai plus à Votre Seigneurie, ainsi que je lui ai fait dire par 
lintroducteur des ambassadeurs. Cette lettre ici est seulement four vous 
prier de m'envoyer un ordre pour que je puisse dépécher mon courrier qui 
m'arriva hier de Paris ». D'Harcourt à Ubilla (®, 16 avril AGO. — Archires 
Nativnales, K 1660, 1) À, pièves 70 et 76. 
(L) Archives Nationale, K 1660, D 20, pivees 82 et A3. 
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les deux souverains avaient été on ne peut plus satisfaits de 
lui la veille (1). 

D'Harcourt n'avait pas attendu l'accomplissement de ces for- 
malités pour ouvrir ses premières lignes d'attaque autour de la 
succession. Le cardinal Porto-Carrero avait donné le signal des 
protestations de dévouement à la France. Avant le 40 avril, il 
avail attesté inotreambassadeur « qu'il regardait ,en premier lieu, 
leservice de Dieu,en second lieu, le service de son maître CharlesH, 
et, en troisième, celui de Sa Majesté très chrétienne », à laquelle 
il priait même d'Harcourt de ne le pas laisser ignorer (2). Le 
marquis vit surtout dans ses paroles un excès de courtoisie, des- 
tiné peut-être à lui faire supporter plus patiemment le retard 
de l'audience royale. Après le prélat-ministre, ce fut le tour de 
ceux des grands seigneurs, qui, investis déjà de hautes fonc- 
tions ou habitués à les poursuivre, jugèrent sage de venir chez 
l'envoyé de Louis XIV flairer un peu la politique française, et 
qui sait? faire aussi peut-être quelques dévotions au soleil 
levant. Le duc de Camiña, l'un de ceux par qui d'Harcourt 
commença ses expériences de captation psychologique, lui 
parut toujours, comme à Feuquière, dans d'excellentes disposi- 
tions. Par malheur, il était fort timide et médiocrement intelli- 
gent. « Il m'a dit», raconta l'ambassadeur, « que, passé ces 
premières visites, il aurait de la peine à me voir, n'étant déjà 
que trop soupçonné de son penchant (3) ». Los Balbases, dans 
un entretien prolongé, lui tint des discours tant soit peu décou- 
sus et lui fit l'effet d’un homme dont le crédit n'égalait pas les 
bonnes inclinations. Ce courtisan émérite lui aflirma néan- 
moins, d'abord, que les testaments royaux, (ont on causait tant, 
n'étaient que des « chansons », puis, que le prince de Parmstadt 
continuait à faire beaucoup trop parler de lui. Il venait notam- 


CE D Mééomnt au Ro, poxtacriphem de la lettre du 16 avril 1608, date «lu 
LH, — Exprrgue, tome LANVNIU, folies 2741-3272, 
(27 D Hareourt au os, 10 avril 160N, — Espayque, tome LXXVUE, folios 245- 
269. 
(5) D'areourt au Kui, 10.18 avril GUN. — Espagne, tome LXXVIE, folivs 
2 
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ment de proposer l'installation de nouveaux commandants à 
Rosas, el dans d’autres places de la Catalogne, ainsi que la 
location de six régiments appartenant à l'évêque de Münster. 
Le Conseil avait du reste repoussé ces suggestions, « chacun 
ayant dit qu'il ne fallait pas se mettre à la discrétion des Alle- 
mands », En somme, Los Balbases estimait que, « si le prince 
de Darmstadt faisait son noviciat en Catalogne, il n'y ferait pas 
profession(l) s. 

Sanistehan ne fut pas moins expansif, et, ce qui valait mieux, 
il sembla à d'Harcourt en état de devenir plus utile. Selon ce 
due, l'irritation contre la reine et sa bande austro-palatine était 
générale, « et, si les choses prenaient un autre train », l'am- 
bassadeur de Louis XIV « trouverait bien vite des amis dans le 
pays ». On appréhendaït seulement que la France ne voulût 
« réduire l'Espagne en province ». D'Harcourt s'éleva vivement 
contre celle vaine appréhension, et assura que Sa Majesté sau- 
rail sacrifier tout ce qu'il faudrait de ses intérêts personnels, 
pour peu que les Espagnols préférassent à son lils tout autre 
prince de sa maison. Sanisteban avoua du reste qu'on n'osait 
parler de cette éventualité qu'en tète-à-tète, de peur des indis- 
crétions, mais il ajouta que tout le monde avait pris sa résolu- 
tion en secrel el que, aussitôt la vacance du trône bien avérée, 
lui, d'Harcourt, « trouverait de son côté, non seulement tous 
ceux qui ne s'étaient: point déclarés, mais mème ceux qui 
paraissaient avoir pris un parti contraire, aussi bien que les 
ministres ». Pour conclure l'entrevue, Sanisteban promit de 
donner des avis à d'Harcourt qui lui rüitéra l'assurance que 
personne en France ne songenit à réduire l'Espagne à un humi- 
liant vassclage. Le résultat de ses premières visites oflicielles 
fut tel que d'Harcourt écrivit sans ambages: « Lorsque je suis 
parti d’auprès de Votre Majesté, j'étais persuadé qu'il n'y avait 
rien plus avantageux pour son service que de soulenir le prince 
électoral, au préjudice mème de ses petils-fils, mais ce que je 


(4) D'Harcourt au Roi, 18-18 avril 1698, — Espagne, tume LEXXVHE, folio 
266. 
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vois depuis que je suis ici me fait changer absolument de sen- 
timent (1) ». 

À peine avait-il envoyé à Versailles ce premier aperçu de la 
situation qu'il reçut de son maître une dépêche destinée à lui 
donner le ton exact de la politique à suivre. « Après avoir exa- 
miné quels pouvaient être les sentiments et les prétentions de 
toutes les parties intéressées à la succession du roi catholique », 
Louis XIV déclarait que « l'Électeur de Bavière n'avait point 
de parti assez fort en Espagne, ni de puissance assez considé- 
rable par lui-même pour former avec lui un projet de partager 
la succession ». Avec l'Empereur, selon toutes les apparences, 
iln'y avait rien à tenter, pas plus qu'avec le duc de Savoye. 
Restait donc uniquement le roi d'Angleterre, qui entrainerait 
sans doute les États-Généraux. Le monarque envoyait en con- 
séquence à d'Harcourt la copie des dernières lettres reçues de 
Tallard ainsi que des derniers ordres adressés à Londres, 
« Cette négociation », concluait-il, « me paraît la seule qui se 
puisse faire présentement, el, comme elle ne me détourne 
d'aucune des précautions qué j'ai à préndré pour faire valoir 
les droits de mon fils en cas de la mort du roi d'Espagne, il ne 
me parait aucun inconvénient à la continuer, quand même je 
n'en retirerais aucun fruit ». En résumé, la France se réservait 
la liberté d'action qui lui était indispensable pour manœuvrer 
eflicacemeut, en Angleterre de même qu'ailleurs, entre la cause 
du Dauphin et celle de l’Électeur de Bavière, aussi longtemps 
qu'il conviendrait de ne pas prendre un parti définitif, c'est-à- 
dire aussi longlemps que la partie adverse se refuserait à en 
adopter un. Cette dépèche du 8 mai contenait en même temps 
uné sorte de post-scriplum, qui devait empècher la prescription 
des rapports diplomatiques, et surtout de l'amitié, entre la 
France et l'Espagne. 


« J'apprends que les Maures ont dessuin de faire de nouveaux 
ellurts pour presser le sitxe de Ceuta, et qu'en méme temps ils veu- 





(0 D'Hareonrt au Roi, 16-18 avril 1608. Exprqne, tome LXXVIH, folius 


252-273. 
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lent faire celui d'Oran dans les formes. Je crois ne pouvoir donner 
présentement de plus fortes marques de mon amitié au roi d'Espagne 
qu'en contribuant à délivrer ces deux places. Aussi, vous direz de ma 
part au Cardinal de Cordoue, votre commissaire, que je vous ai 
ordonné d'offrir mes galères au roi, son maitre, et que, s'il croit 
qu’elles puissent lui être utiles, je les enverrai aussitôt où il le dési- 
rera; que j'y joindrai mème des vaisseaux, si le roi catholique le sou- 
haite, en tel nombre qu'il le jugera à propos, soit avec mes galères ou 
séparément, au choix de ce prince et pour faire ce qu’il voudra, et que 
je verrais avec plaisir mes forces employées à délivrer après un aussi 
long siège les places de la monarchie d'Espagne des entreprises du 
roi de Maroc. Il y a lieu de croire que cette proposition ne sera pas 
acceptée ; mais, comme elle ne saurait produire qu’un bon effet dans 
l'esprit de toule la nation, il sera du bien de mon service que le 
public soit informé de l'ordre que je vous ai donné de faire cette offre, 
sans qu'il paraisse néanmoins d'affectation de votre part à le divul- 
guer (1) ». 


I fut malheureusement assez dilicile à d’Harcourt, après 
avoir reçu cet ordre, de l'exécuter avec promptitude. Le 23 
avril, les deux souverains avaient pris dans le même carrosse 
la route de Tolède. Marie de Neubourg était sans doute bien 
aise d'y replacer son époux sous la protection du fameux régi- 
ment qu'elle avait eu l’art d'y retenir sur la route d'Andalou- 
sie, Porto-Carrero, parti le mème jour, devait devancer le cou- 
ple royal, et lui faire les honneurs de la cité où il exerçait sa 
puissance spirituelle. Melgar, Benavente, Medina-Sidonia, 
Uceda, le marquis de Quintana, capitaine des gardes et gendre 
de Los Balbases (2), étaient du voyage, en raison de leurs char- 
ges. Le corps diplomatique n'avait pas été admis à suivre Leurs 
Majestés, sauf le jeune Harrach, qu'on avait bien voulu consi- 
dérer comme se trouvant Llemporairement « sans caractère (3) ». 
Benavente avait fait de son mieux pour amener d'Harcourt à 
prendre en patience celte espèce d’exil sur place. Il l'avait 


(1) Le Roi à d'Harcourt, 8 mai 1698. Espagne, tome LXXVII, folios 
292-208. 

(2) D'Harcourt au Roi, 48 mai 1698. — Espagne, tome LXXIX, folins 44-49. 

(3) Gazette de France, Madrid, 19 juin 1608, paye 330. 
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engagé à «envoyer à Tolède en particulier. et y renvoyer 
toutes les semaines », afin de s'approvisionner de nouvelles 
fraîches et de faire sentir à distance son regard vigilant (1). 
Cette absence de la Cour, qui dura en fait jusqu'au 12 juin, 
m'empécha pas pourtant notre ambassadeur de continuer sa 
campagne. 

Il se hâta de rédiger une note pour informer du contenu de 
sa dépêche, d'abord, le cardinal de Cordoue, qui était demeuré 
à Madrid, puis le secrétaire du Despacho, qui se trouvait, lui 
aussi, à Tolède (2). Cette seconde lettre fut portée à son destina- 
taire par un gentilhomme chargé de prévenir en même temps 
Porto-Carrero et Benavente des intentions gracieuses du Roi. 
L'ambassadeur se réserva pour lui-même le mérite d'en faire la 
confidence à Los Balbases (3), La nouvelle « fut reçue généra- 


(A) D'Harcourt au Roi, 24 et 50 avril 1008, — Exprrgné, tome LXX VI, 
folins 384-288 et 200-306. 

(2) € Monsieur, il me vint hier un courrier de Franec qui nrapporta ordre 
d'uffeir au roi d'Espagne les galères et les vaisseaux du Roi, mon maitre, pour 
aider à délivrer les places de Sa Majesté catholique que les Maures tiennent 
assiégées et menacent d'attaquer avec de plus grandes forces. Comme Votre 
Seigneurie pourra le voir par le € Mémoire » que j'ai mis entre les mains de 
M. le cardinal de Cordoue, j'aurais pris la liberté de demander une audience 
à Sa Majesté catholique sur ce sujet, et, quelque plaisir que je me fasse 
d'avoir cet honneur, cependant j'ai préféré de m'en priver pour ne lai don- 
ner aucun emleuras, et d'en parler simplement au commissaire que Sa Majesté 
m'a donné, Jusqu'iei même je ne me suis point empressé de demander d'aller 
à Tobede dans Le môme esprit, et je supplie Votre Seigneurie de me mander 
lusque vous pénétrerez que Sa Majesté pourra trouver bon que jy aille 
l'assurer de mes très humbles respeets, et en méme temps de la joie que le 








Roi mon maitre ressent du rétablissement de sa santé, si nécessaire au bien 
de son royaume et au repos de l'Europe ; ét je ne crois pas pouvoir mieux 
lui témoigner mon respect qu'en suivant ses volontés et me faisant que ce qui 
pourralui étre agréable, J'attendraila réponse de Sa Majesté sur Foffre que Le Roi 
mon maitre dui lait, qui qrart de la véritable amitié et tendresse qu'il a pour 
elle, afin que mon cour sans perdre de temps, puisse reporter en France 
ses intentions, et que lon turde moins à envoyer les ordres nécessaires dans 
les ports de mer, pour l'exécution de ee que Sa Majesté catholique pour- 
rait souhaiter 5, D'Hureourt à Uhilla, 18 mai 1698. — Archives Nationales, 
K 1660, 1h 20, piéec O1. — Stanhope (Lettre à Yard, 21 mai 1698, pages 102- 
105) pretend à tort que Louis XIV avait fait la proposition par une lettre 
autograpihe et directe 

CG} D'Hsreourt au Roi, LR mai 1608, — Espagne, tome LXXIX, folios 44-49. 
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lement de tout le monde avec agrément ». Monterey certifia à 
d'Harcourt que « son avis serait conforme au serviee du roi son 
maître et qu'il serait net ». Le Conseil d'État fut convoqué pour 
le mardi 20, et chaque conseiller, invité à donner son avis par 
écrit. « Los Balbases déclara qu’il fallait accepter », l'offre ne 
présentant pas < le moindre sujet d'inquiétude ». Tel fut aussi 
le vote de Monterey. « Mancera, Villafranca et, enfin, le cardi- 
nal de Cordoue, un peu pressé par le nonce », acceptèrent égale- 
ment. « Le comte d'Oropesa et ‘le comte d'Aguilar cherehèrent 
à embarrasser l'affaire et opinèrent comme des gens qui ne le 
voulaient pas, el qui cependant ne voulaient pas se charger de 
ce qui en arriverail ». Quant au cardinal de Tolède, il adopta 
« hautement » la proposition. Mais l’amirante « se conforma 
au sentiment d'Oropesa et d'Aguilar (1) ». 

L'adhésion, én somme, né fut pas enlevée du premier coup. 
D'Harcourt, afin de ne pas laisser de prétexte aux méchantes 
interprétations qui s'étaient fait jour, crut devoir retoucher son 
< Mémoire », et lu présenta une seconde fois à son commissaire, 
sous le bénéfice de certaines modifications. De nouveau, le Conseil 
s'assembla, mais « ne changea rien à ses sentiments ». Le dos- 
sier reprit tristement le chemin de Tolde, pour en revenir à 
une époque que personne ne pouvait supputer. Ne voyant 
aucune réponse poindre à l'horizon, l'ambassadeur, le 28, se 
décida à se rendre chez le cardinal de Cordoue et à lui deman- 
der quand on le meitrail au courant de la décision prise. Le 
cardinal répliqua que le roi examinait avec soin l'offre dépo- 
sée, et que, dès qu'il aurait résolu quelque chose, avis lui en 
serait donné, « Je lui ai fait remarquer », poursüivait d'Har- 
court, « qu'il ÿ aurait après demain quinze jours que je lui 
avais fait la proposition et que, dans une affaire aussi considé- 
rable, il n'y avait pas de temps à perdre ». Le marquis en était 
réduit à supposer que Charles avait envoyé la consulta à l'évé- 
que de Saragosse, ce qu'il faisait quelquefois, lorsqu'une solu- 


(4) D'Harcourt au Roi, 28 mai et juin LG, — Exprgnr, tome LAXIX, 
folios 56-64 et 04-09, 
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tion lui paraissait trop ardue pour lui-même. La réponse du 
reste fut peut-être remaniée, car, le 29, Ubilla écrivit à d'Har- 
court qu'il avait déjà dû la recevoir, ce qui n'était pas le cas (1). 
Celle qui lui parvint était du 30. Elle l'obligea d'annoncer à 
Versailles que « l'avis de la pluralité des voix pour le secours 
de Ceuta n'avait pas été suivi +, et que le roi d'Espagne se con- 
tentait de remercier Sa Majesté très chrétienne de sa généro- 
sité. La réponse qui lui avait été communiquée résunait assez 
longuement, et avec beaucoup de reconnaissance, les deux 
lettres qu'on avait reçues de lui, mais déclinait en somme les 
offres de la France, pour cette raison que ni Ceuta ni Oran ne 
couraient en ce moment aucun danger sérieux (2). 

Le Roi se consola assez facilement de l'insuccès honorable 
de ce ballon d'essai. Il l'avait à peu près prévu, et cherchait 
beaucoup plutôt un prétexte afin de justifier l'arrivée de ses es- 
cadres sur les côtes d'Espagne qu'une occasion d'obliger pure- 
ment et simplement Charles IL. Aussi se contenta-t-il de la 
bonne impression qu'il crut avoir produite par celte préve- 
nançe adroile (3), Désormais, on ne pourrait plus défigurer en 
Espagne la mission confiée à M. de Saint-Olon en 1693 auprès 
du Sultan marocain Mullah-Ismael, mission qui n'avait cu 


(1) D'Harewnrt an Roi, 29 mai 1608, — Espagne, tnne LXXIX, fulios 65-64. 
(2) Y. à l'Appindice. 

Gi e Toutes vos lettres m'ont informé du bon effet qu'a produit l'offre de mes 
galères et de mes vaisseaux pour le serours de Cruta et d'Oran, Je souhaite, et 
pour D bien le la religion, ét pour celui de la monarchie d'Espagne, que le 
Roi catholique n'ait pas lieu de se repentie d'avoir refusé ee serours, Mais, 
si malheureusement il perdait lune de ces deux places, il y a lieu de croire 
que ce triste événement augmenteroit infiniment la haine des peuples contre 
la reine, et que les partisans de FEmpereur seraient considérés en Espagne 
comme les auteurs de la ruine de La monorchie, car enfin les Espagnols 
regardent encore les Maures connue des ennemis redoutaliles. Ils sont per- 
mais perdu le désirde passer une autre fois la 
que; et j'apprends que … le nowubre des Maures 
S'augmentée et qu'ils commencent méme à menacer de passer en Espagne, 
aussitôt qu'ils se seront rendus maitres de Ceuta et d'Oran. Vous avez pris lé 
sit à prendre, attendant tranquillémént la réponse du roi 
d'Espague sur une offre avantageuse à ee prince, dont par conséquent il ne 
convenait pas de solliciter avec empressement la résolution ». Le Roi à d'Har- 
court, D juin 1698, — Exprgue, tome LANIX, folios 77-82, 
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d'autre but que le rachat des caplifs, nullement une alliance 
perfide (1). 

Au reste, l'attention de Louis XIV ne tarda pas à se porter 
lou entière sur un point noir qui grossissait du côté de 
Madrid. On annonçait de divers côtés que l'Espagne se dispo- 
sait à entrer dans cette garantie de Ia paix de Ryswick qu'on 
ébauchait tant bien que mal à La Haye et grâce à laquelle on 
aurait reconstitué Ja Ligue d'Augsbourg, à peine rompue. 
Louis XIV ne pouvait pas, sans protester, laisser se reformer 
une aussi menaçanie union. Le 27 mars, il prescrivit à d'Har- 
court une démarche préventive et prohibitive à la fois. 


u Vous devez dire au cardinal de Cordoue, votre coninissairé, qué 
j'apprends que le roi son maitre sollicite les puissances engagées avec 
lui dans la dernière guerre de promettre par un nouveau traité la 
garantie de celui de Ryswick, que, s’il croit qu'elle lui soit nécessaire, 
je veux bien prendre avec lui tous les engagements qu'il pourra dési- 
rer pour garantir aussi ces traités, que leur exacte observation est 
l'unique but que je me propose, et que je suis prêt à faire de nou- 
velles alliances généralement avec Loutes les puissances qui voudront 
traiter sur ce fondement, qu'enfin, étant dejà garant des trailés de 
Ryswick. je demande d'être compris dans tous ceux que l’on pourrait 
proposer pour les assurer (2) ». 


Aussitôt ces ordres arrivés à Madrid, d'Harcourt remit à son 
commissaire le « Mémoire » que Sa Majesté lui avait prescrit 
de présenter, et garda le courrier du Roi, afin d'expédier plus 
promplement la réponse qui lui serait adressée (3). 

En attendant, il poursuivit son travail ordinaire d'observation 
directe et de séduction universelle, Familiariser ofliciellement 
le gouvernement madrilène avec l’image à deux faces de la 


{1} « Nous ne l'avons pas trouvé revéttu de pouvoirs assez amples pour 
traiter avec nous d'autres afanes s. Le Sultan du Maroë à Louis XIV, 18 
août 1603. — Marie, tome 1. 

@) Le Roi à Œlarcourt, 27 mu 1698, — Expague, tome LAXEX, folios 
27-28. 

(5) D'Harcourt au Roi, 44 juillet 1608, — Espogue, time LAXIX, fios 
180-180), 
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France secourable et de la France vigilanté n'était en effet que 
la partie essentielle de sa tâche, mais non pas la seule. Depuis 
son audience publique, il n'avait pas cessé de s'insinuer de plus 
en plus dans l'intimité d'un certain nombre de personnes influen- 
tes, que le départ de la Cour avait livrées à Madrid au morne 
enaui d'une solitude inaccoutumée Qutre l'envoyé de Modène(1), 
« parent du secrétaire d'Etat Moralès », et si animé au service 
du Roi qu'il fallait le modérer, il fréquentait l'envoyé de Savoye, 
Operto, tout en regretlant que « le naturel un peu timide {2} » 
de cet agent ne lui permit pas de Lirer de lui tout le parti dési- 
rable. Monterey et Los Balbases furent pour lui une ressource 
précieuse, le second surtout, car Monterey se complaisait un peu 
trop dans le récit des choses mémorables qu'il avait accomplies 
en Flandre (3). Au contraire, Los Balbases lui fournit des détails 
curieux sur les événements les plus récents, en particulier sur 
l'opposition que la reine avait faite « au secours de Ceuta ». A 
son avis, « si le roi venait à manquer, il n'y aurait rien à faire 
pour elle, sinon de la laisser aller avec tout ce qu'elle pourrait 
emporter », Le 9 juin, dans un nouvel entretien, Los Balbases 
revint sur la succession et sur la crainte, indestrucl'hle chez 
beaucoup de ses compatriotes, que Sa Majesté très chrétienne 
ne fit gouverner l'Espagne par un simple vice-roi. D'Hareourt 
le rassura, « Pourvu qu'on reçüt un prince de France », dit-il, 
sales Espagnols ne verraient aucun changement dans leur gou- 
vernement ». Son interlocuteur, en échange de cetle bonne 
parole, lui avoua « qu'on avait si fort pressé son maitre en 
faveur de la maison d'Autriche qu'il en était dégoûté ». L'am- 
bassadeur, on le quittant, alla voir son fils, le duc de Sesto, 
qui, à peine débarqué du Milanais, s'était présenté chez lui (4). 


CD Panconrt ou Roi, LA juillet UN, — Espagne, tome LANIX, folios 
IR, 

Qi D'Harroust au Foi, 18 et 28 mai 1008, — Espagne, tome LXXIX, folios 
48 et Un, 

(5: D Mareenet su Boi, 28 mnt LGOR. — Espagne, tome LXXIX, folio 62, 

14) Darcos t au Hoi, 9 et 21 juin 1608. — Expuignur, tome LAXIX, folios 
01-19. 
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Des négociants, trafiquant aux Indes Occidentales, le mirent 
également en rapport avec le nouveau « président et capitaine- 
général de Panama et de Porto-Bello »,le marquis dé La Rocha. 
Ce fonctionnaire affirma avec solennité qu'il regarderait comme 
un devoir inviolable « de maintenir ces places en faveur de 
celui qui serait élu roi d'Espagne par les Cortès (4) s. Notre 
diplomate trouva aussi moyen de faire diner à sa table le gou- 
verneur de Carthagène, don Antonio Pimentel, sur le point 
d'aller prendre possession de son poste. Interrogé quelques 
jours plus tard, « dans un jardin », sur la conduite qu'il Lien- 
drait le jour où il recevrait la nouvelle du décès de Charles I, 
Pimentel répondit qu'il n'obéirait qu'aux Cortès, mais qu'il 
n'ignorail pas que la France avait un parti encore plus consi- 
dérable que celui de l'Empereur (2). 

Le monde ecclésiastique occupait une trop grande place à 
Madrid pour que d'Harcourt n'essayät pas de s’y ménager des 
accointances. Un Oratorien français, le P. Martin, directeur de 
l'hôpital Saint-Louis, qui recevait les confidences d'une dame 
dévote et fort bien en Cour, surtout auprès de feu la reine- 
mère, M® Daguerry, s'offrit à lui communiquer Les nouvelles 
les plus intéressantes qu'il pourrait apprendre par celte dame. 
Toujours logée au Retiro et fort visitée « par les seigneurs les 
plus considérables (3) », elle était notamment en relations sui- 
vies avec le cardinal de Tolède. L'ambassadeur l'invita à pres- 
ser ses amis « de se déclarer à lui de leurs intentions », afin de 
pouvoir échanger avec eux d'utiles conseils « pour le bien com- 
mun de la monarchie ». Le P. Blandinières ne tarda guère à 
devenir le guide naturel et empressé de d'Harcourt au milieu 
de ces pieux labyrinthes dont il connaissait de longue date les 
détours, I] était arrivé à Madrid dans les derniers jours de mai, 


(D D'Harcourt au Roi, 7 et 14 mai 1698. — Espugne, tome L'XXEX, folius 
9-15 et 52-55. 

(2) D'Harcourt au Roi, Tet BE nai 160$, — Espagne, tome LXXEX, folius 
15 et 29-52. 

65) D'Harcourt au Roï, 50 aveil et 7 mai 1008. — Espagne, tome EXXVUI, 
fulios 299-306, et tome LXXINX, folies 6-5, 
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en proie à un enthousiasme qui débordait de son cœur : « Je 
n'ai jamais vu l'Espagne dans la situation où elle est présente- 
ment », écrivail-il. « Tout le monde y est Français, depuis la 
frontière jusqu'à Madrid; tous les peuples crient: que l'on fasse 
venir un des enfants de Monscigneur (1) ». Sanisteban, avec qui 
Blandinières eut l'honneur de causer, « s’expliqua fort claire- 
ment en faveur de la France, ainsi que l'on le fait à Madrid (2)». 
Le révérend ne se borna pas à se lier avec « le gazelier de 
Madrid », de manière à lui faire dire tout ce qu'il voudrait :3), 
il s'insinua aussi dans la familiarité d'un nain sexagénaire, qui 
n'avait pas quitté la Cour depuis la mort de don Juan, son 
ancien maitre {4}. Il engagea bientôt d'Harcourt à faire une 
visite au « général » madrilène de son ordre, qu'il lui dépei- 
gnit «comme un homme fort attaché aux intérèts de la Franre ». 
D'Harcourt se rendit donc au couvent avec son aide-de-camp 
en robe de bure. Le « général », après avoir fait sortir de sa 
chambre tous ses moines, sauf Blandinières, qui devait servir 
d'interprète, épancha le plus sincère courroux contre les Alle- 
rands ét aflirma que « tout l'Aragon, la Navarre, l'Andalousié 
et la meilleure partie des provinces d'Espagne étaient disposés 
à avoir recours à Sa Majesté très chrétienne, dès que leur roi 
aurait les yeux fermés.Il était si persuadé de cela », ajouta-t-il, 
aqu'il voulait qu'on lui coupât la tte sur la place, si, en 
quinze jours de temps, on ne recevait point ici un fils de 
France ». Notre ambassadeur ne prit acte que de sa proposition 
de se mettre en quête pour les renseignements, dès qu'il 
saurait envie de savoir quelque chose (5) ». 


(0) Mandinieres au à général s de La Merci à Paris (le P, Aubert), 
29 mai LOS, — Espagne, tome LAXXIX, fulios 66-67. 

(5 Handinières au € général » de Va Merci à Paris, 12 juin 1694, — 
Espagne, tome LAXIN, folius 214-115, 

a) Blandinities ou € générale de la Merci, 25 juillet 1698, - ÆEspague, 
tome LXXIX, folios 242-2555. 

(4) Blandinmières au 3 général» de la More, 20 juin 1698. — Expuiynr, tome 
LAXIX, lolios 124-136. 

5) Dlurcourt au Roi, 17 juin AG08 — Espagne, tome EXXIX, 
folie 1. 
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L'ex-gouverneur de Tournai s'était même attaqué à la reine. 
Presque tout autant que sa cupidité légendaire, sa coquetterie 
luxueuse et jalouse donnait facilement prise sur elle à un Fran- 
çais beaucoup plus au courant que personne ne l'était à 
Madrid des toilettes inédites de Versailles, et, surtout, de la 
filière à suivre pour se les procurer chez la bonne faiseuse. A 
peine la guerre terminée, la reine d'Espagne avait fait de fort 
belles emplettes à Paris (1). Au courant de cette faiblesse, 
d’Harcourt, qui estimait qu'en diplomatie les petites ressources 
ne sont pas à dédaigner, n'avait guère tardé à meltre à la dis- 
pôsition de la reine, outre sa galanterie naturelle, les relations 
qu'il avait à la cour de France, pour lui faire venir les objets 
de mode qu'elle croyait le mieux convenir à son genre de 
beauté. Dès les premiers jours d'avril, à deux reprises au 
moins, il s'était vu chargé par elle de commissions aussi fémi- 
nines que possible, et qui semblaient indiquer que la confiance 
commençait à s'éveiller (2). Par un raflinement un peu cruel, 
il eut soin de ne lui faire parvenir qu'à petites doses les arti- 


{1} Un passeport fat délivré le 15 février 1098 pour les & linges, harles et 
autres objets que l'on envoye à Madrid pour la reine d'Espagne ». L'envor se 
composait de cinq ballots, renfermant, outre une enssetle «le bijoux, plusieurs 
douzaines de chemises, de mouchoirs, de calcçons de dentelles, de bas d'Angle- 
terre, deux + habits avec leurs assortiments », trois piéces dé broeant couleur 
de feu, bleu, rose où vert, des piéces de toile line, des dentelles, ete, — 
Espagne, supplément, tome VII. 

(2) « La reine m'a fait demonder par la connétable sept ou huit pitees de ce 
ruban couleur de rase que je vous supplie de m'envoyer par le premier cour- 
rier,.…. de toutes sortes de largeur. Elle souhaite aussi des perruques courtes 
à l'espagnole, fort légures, pour l'été, et qu'elle desire avec impatience. Le 
blend est du plus blend, Comme je serai fort aîse d'entrer en quelque com- 
merce avec elle, je vous prie de nous sat 
aussi des bas de soye, couleur de rose et argent fort lé} 
bleus et argent, avre des jarretiéres qui 4 
d'écaille surline {Faites en sorte le nous satisfaire, et je m'adresse à vois pour 
la diligence, car mous voulons avec emprressement ce que nous souhaitons ». 
D'Harcourt à Torcy, G avril OUR, — « Je vous ai prie de m'adresser quelques 
ajustements que la reine désirait, Depuis ce temps-ls, elle m'a envoyé pr 
Madame la connétable un papier ci-joint, qui est la mesure de ss tite et un 
échantillon de cheveux dont elle vowdrait bien avoir la quantité necessaire 
pour faire ici deux perruques par son perruquier ordinaire ». 1Narcourt à 
Torcy, Lt avril 1698, — Espaure, tome LXXVH, folius 235 et 2:50, 
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cles Paris qu'il savait impatiemment convoilés (1). Mais d'Har- 
court n'était pas homme à s'en tenir à ce transport de colifi- 
chets et à ces fonctions de cavaliere servente. Il s'était aussi 
appliqué à flatter les goûts plus sérieux de son ennemie poli- 
tique pour les objets d'art qui valaient des trésors en argent 
comptant. 11 avait donc fait rechercher dans Madrid les « cho- 
ses précieuses » propres à constituer des cadeaux princiers, et, 
la liste de ces ruineuses curiosités terminée, il l’avait envoyée 
à Paris. On y voyait figurer une imitation de la fontaine de la 
place Navone, du prix de 24 mille écus, une tapisserie d’après 
les Actes des apôtres de Raphaël, évaluée à 52 mille, un « Mer- 
cure » du Corrège, qu'on laisserait probablement pour dix 
mille, etc. Les huit objets représentaient une dépense totale de 
138 mille écus. Nous ne savons ce qui fut acheté au juste, 
mais la e Palatine » espagnole reçut, à n'en pas douter, des 
Andenken de d'Harcourt. Le 22 juin, en effet, il écrivit à 
Torcy : « Nos petils présents ont été assez bien reçus, quoiqu’on 
ait été de fort mauvaise humeur depuis le retour du roi à 
Madrid (2) ». 

L'ambassade d'Allemagne n'était pas cependant restée aisive 
de son côté. C'était trop peu pour elle d'avoir fait fermer par 
ordre royal le jardin de la Gudaña, après que le propriétaire 
eut refusé de le louer au jeune comte de Harrach, revenu avec 
sa femme à Madrid. La correspondante secrète du roi de France 
fut mème invitée à s'éloigner, et la connétable Colonna redouta 
un pareil sort pour elle aussi (3). Maïs cette première collision 
allait mener bientôt à une lutte plus sérieuse, où l'Empereur 
devait placer provisoirement son dernier enjeu. 

Vers le milieu de juin, alors que la Cour revenait de Tolède, 
Harrach avait recu de Vienne des ordres fort importants (4), qui 





(6 de n'ai pas laissé d'envoyer à la conmétable une partie de ce que M. de 
Torcy n'a envoyée Gela à té porté à la rene, qui en a éte fort satisfaite 
d'envoverai pen a peu le reste pour entretenir commerce 2. = D'Harconit au 
Roi, 28 oui 16908, — Esprigque, tome LXXIX, bolius 60-61. 

 Esprrque, me LANIX, foros F35-138. 

6) D'arcourt au Roi, 28 mai 1008 — Espengee, tone LXXIX, fulios 5604. 


(8) Le Tagebneh est malheureusement iterrempu du 5 au {2 juin Mais, à 
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lui commandaient de reprendre l'offensive. Le 11, il avait eu en 
conséquence un long entretien avec le secrétaire des Dépêches 
Universelles. Après avoir rappelé la demande de troupes faite en 
février par le roi d'Espagne, ses promesses à l’archiduc, enfin le 
désir récemment exprimé d’une allianc: plus étroite avecses pa- 
rents de Vienne, l'ambassadeur impérial formula des proposi- 
tions précises, les seules qui pussent servir de base à l'alliance 
projelée. [1 s'agissait pour Charles II de déclarer ses intentions 
au sujet de son héritier, en écrivant une lettre, soit directement 
au roi d'Angleterre, qui désirait vivement savoir à quoi s'en 
tenir, soit à l'Empereur, mais telle que ce dernier püt la faire 
passer sous les yeux de ses anciens alliés. Dans l'intérêt même de 
ses États et de son autorité propre, il importail aussi que le roi 
d'Espagne armât au plus tôt, et surtout qu’il confit sans retard 
le gouvernement de Milan à l'archiduc. Remeltre jusqu'à la fin 
de la guerre austro-turque pour prendre celte mesure serait une 
faute, car le duc de Savoye avait évidemment des projets sur Le 
Milanais. Harrach ajouta à ces demandes celle du rappel de 
l'évêque de Solsoïa, personæ ingrata. On pourrait le rempla- 
cer par un ambassadeur extraordinaire, plus aple à conclure 
l'alliance, el nommé pour un an ou deux, tel, par exemple, que 
le marquis del Grillo. Dès qu'il aurait reçu une réponse, Har- 
rach prendrait congé de la cour d'Espagne afin de retourner 
auprès de son maître (4) Deux jours plus tard, il répéla 
au roi, dans une audience particulière, tout ce qu'il avait dit à 
Ubilla. Il joignit à ses déclarations un rare présent de Léo- 
poid. C'était un « scapulaire de longue vie », porté jadis par 
un moine illustre, et auquel on attribuait, comme un miracle, 
la victoire de la Montagne-Blanche. Cette assertion décida 
Charles 11 à l’accepter avec gratitude (2), mais ne lui arracha 
aucune réponse, encore moins un engagement. 


la date du 4, Harrach écrit qu'il attend de Vienne un courrier extraordinaire 
qui lui apportera son congé. La lettre adressée le 20 mai 4694 par Léopold à 
Harrach (Gædeke, tome 1, Aypendire, 47-48) ne contient rien de bien inuires- 
sont 

(1) Tagebuch, 14 juin 1698, pages 90-4100, 

(2) Tagebuch, 46 juin 16984, page 100. 
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D'Harcourt avaît eu vent de toutes ces menées. Le « général » 
de la Merci, sur sa demande, lui « fit dire par deux fois qu'il 
avait su, par des gens bien informés, que le comte d'Harrach 
avait proposé au roi d'Espague de donner à l'archidue le gou- 
vernement du Milanais et que le roi d'Espagne l'avait absolu- 
ment refusé, que la reine d'Espagne avait fait ses derniers 
efforts en faveur de l'Empereur dans cette occasion, mais qu'elle 
n'avait pu rien obtenir ». Par d’autres voies, d'Harcourt avait 
appris quelques détails supplémentaires. L'ambassadeur vien- 
nois s'élait enfermé trois jours de suite après avoir reçu son 
courrier, Il avait en outre sollicité une audience du roi, qui la 
lui avait assignée pour le 18. La reins avait reçu de son côté 
une letire de l'Empereur, « qui lui parlait fort aigrement sur 
sa conduite ». Ce reproche « l'avait mise si fort en colère 
qu'elle avait dit qu'elle ne se mêlerait jamais d'aucune affaire ». 
Depuis son retour en effet, elle n'avait voulu voir per- 
sonne. Le P. Gabriel, par compassion, l’avail imitée, et « ces- 
sait de donner ses audiences ». Mais d'Harcourt désirait en 
savoir encore plus long. Le cardinal de Tolède n'était rentré 
dans Ja capitale que le 15, et, de plus, « accablé d'affaires », il 
avait fait répondre au marquis qu’il ne pourrait pas le recevoir 
avant le mercredi 18 (1). En réalité, il ne le reçut mème que 
le 20. 

D'Harcourt en profita pour aller prendre langue le lende- 
main chez Froilan Diaz et causer avec lui de Tolède, Il lui 
assura qu'aucun prince plus que son maitre n'avait été sensible 
au rétablissement de Sa Majesté catholique, ajoutant que, quant 
à lui, il mettrait tout son zèle à avoir toujours « une conduite 
qui Jui füt agréable ». Le confesseur répondit que, dès le soir, 
il rendrait compte de sa conversation, el que, deux jours aupa- 
rayant, son royal pénilent « lui avait fort parlé des grandes 
qualités de Sa Majesté et de toutes les marques d'amitié qu'il 
en recevait journellement ». L'ambassadeur répondit « que 
cèla allait encore plus loin qu'il ne pouvait s'imaginer, et que. 


(1) D'Harcourt au Roi, 47 juin 1698. — Expayne, tone LXXIX, folios 99-103, 
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mème dans les guerres précédentes, Sa Majesté avait toujours 
offert la neutralité au roi d'Espagne, ne voulant point être son 
ennemi, que l'Empereur seul l’avail toujours détourné, en 
sacrifiant le repos de l'Espagne à ses intérêts, que présente- 
ment même, si Sa Majesté catholique voulait faire réflexion à 
la conduite differente de son maître avec celle de l'Empe- 
reur, elle n'aurait pas de peine à découvrir les véritables senti- 
ments de l’un et de l’autre ». Il ajouta que, bien qu'au courant 
« des vives sollicitations du comte d'Harrach en faveur de 
F'archiduc », il évitait d'entretenir le roi d'Espagne « d’une 
chose qui ne pouvait que lui être désagréable », persuadé d’ail- 
leurs qu'il était que Sa Majesté « ne ferait rien qu'avec jus- 
tice », Le P, Diaz lui donna l'assurance que les propositions 
présentées au nom de l'Empereur avaient été mal accucillies 
« el qu'assurément les ambassadeurs d'Allemagne n'obtien- 
draient rien r. Là-dessus d'Harcourt quitta le religieux en 
l'engageant à « maintenir le roi d’Espagne dans son esprit de 
justice et de piété (4) ». 

Chez Los Balbases, le lendemain, notre diplomate n'apprit en 
somme que peu de chose. Il l'interrogea sur les ordres appor- 
tés par le courrier de l'Empereur. Le chambellan lui avoua que 
«le comte d'Harrach avait eu une audience du roi, mais qu'elle 
avail été si courte quil n'avait pu faire des propositions 
bien considérables ». Peut-être « avait-il fait courir le bruit 
qu'il avait des propositions à faire pour obliger d'Harcourt à 
parler », mais Los Balbases lui garantissait « en tout cas qu'il 
n'obiendrait rien, que ce courrier ici avait apporté des plain- 
tes de ce qu’on n'avait pas restitué les places d'Allemagne, et 
qu'il pressail pour une nouvelle Ligue ». En ce qui concernait 
la réponse attendue par Louis XIV, cette réponse « était que, 
de la part du roi catholique, il y consentirait volontiers, qu'il 
fallait l'aire les mêmes instances auprès des autres princes el 
qu'il n'y avail pas encore de lieu déterminé pour cela (2) s. 


(1) D'Harcourt au Roi, 20 juin (698. = Expayne, tame LXXIX, folios 104-106 
et 108, 


(2) D'Harcourt au Roi, 20 juin 1608.—Espayne, tome LX XIX, folies 106-107. 
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La conversation avec Porto-Carrero, pour s'être trouvée dif- 
férée, n'en fut pas moins fort instructive pour d'Harcourt. 


« J'alli hier voir le cardinal Porto-Carrero ; et, après les premiers 
compliments sur son retour du voyage, je lui dis que j'avais appris 
avec plaisir que la santé du roi catholique était fort rétablie, que 
Votre Majesté s'y intéressait d'autant plus qu'elle jugesit bien que le 
repos public était fondé sur la vie de ce prince, qu'il était inutile de 
répéter tout ce que Votre Majesté avait fait pour procurer cette tran- 
quillité, puisque tout le monde en était convaincu, Après quoi, je lui 
dis qu'il avait pu remarquer, par la lettre que je lui avais écrite à 
Toléde, la confiance que je prenais en lui; que j'avais su son senti- 
ment sur les offres de Votre Majesté, qu'ils (sic) étaient d'un vérilablé 
père de l'Église et d'un sage ministre, et que j'avais vu avec déplaisir 
que de si beaux sentiments, suivis de la plus saîne et de la plus forte 
Partie du Conseil d'Etat, avaient été rebutés par des esprits mal dis 
posés et absolument gagnés par d'autres puissances. Il me répondit 
qu'il avait fait son devoir, çt qu'il serait toujours du cûté de la jus- 
tice et de la raison, et qu'il y avail toujours auprès du roi son maitre 
des esprits turbulents qui gâtaient tout. 

Après cela, je lui dis que, puisque les choses se passaient ainsi 
dans le Conseil, qu'il était bièn à craindre que ces mémes esprits 
gouvernés par l'Empereur, qui ne cherchaîñent qu'à brouiller les affai- 
res, n'engageassent le roi d'Espagne à prendre les résolutions qui 
rejetteraient l'Europe dans un nouveau trouble, qui ne serait pas facile 
à calmer, comme celui d'où nous sortions, que l'on publiait à Madrid 
que le comte d'Harack avait reçu ordre, par le dernier courrier qui 
était arrivé de Vienne, de faire de nouveaux efforts en faveur de 
Farchidue pour la succession d’Espagne, el que je savais positivement 
qu'il n'y avait que cela qui püt troubler la bonne intelligence qui était 
entre Votre Majesté et le roi catholique. Il me répondit qu'à la vérité 
ou avait parlé de cela dans le monde, que le Conseil d'État n'en avait 
point été informé, et qu'en tout cas il le serait le dernier, que, s'il y 
avail quelque chose de cela, ce serait sculement entre le roi et la reine, 
mais qu'il était assuré que le roi son maitre n'écouterait point de 
parcilles propositions, qui tendaient à troubler le repos présent, que 
je pouvais assurer Votre Majesté qu'il serait toujours porté pour le 
bien et pour la justice, et que le temps nous découvrirait beaucoup de 
choses, qu'il aurait l'ail à tout cela autant qu'il dépendrait de lui. Je 
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lui dis que j'étais tellement informé de toute l'estime de Votre Majesté 
pour sa pérsonne que je m'adresserais mème à lui pour lui demander 
conseil des pas que j'aurais à faire auprès du roi d'Espagne en cas 
qu'il ÿ eût de pareilles propositions sur le tapis, et que, comme il 
paraissait que nos intérèts élaient communs, puisque nous ne deman- 
dions les uns et les autres autre chose, sinon qu'elles demeurassent 
dans l'état présent, que je croyais que nous devions nous réunir pour 
cela. 11 m'assura que le roi son maitre m'estimait fort, et qu'il voyait 
bien par mes démarches que je ne songeais qu'à entretcnir la bonne 
intelligence et de lui plaire, et enfin il me dit que je pouvais m'atten- 
dre de sa part à lout ce qui pourrait être utile au repos public. 

Votre Majesté verra par tout le contenu de cette longue dépéche qu'il 
est fort incertain que le comte d'Iarack ait proposé quelque chose au 
sujet de la succession, et que du moins le Cunseil d'État n'en est point 
informé, que le dépit de la reine et le chagrin du comte d'Harack font 
du moins connaitre que, s'ils ont fait de nouvelles propositions, elles 
n'ont point été favorablement reçues... (41 ». 


Sur ces entrefaites, la réponse à la note du Roi, en date 
du 27 mai, réponse que d'Harcourt, le 19 juin, était allé récla- 
mer au cardinal de Cordoue, lui fut enfin apportée le 21 par 
un de ses pages (2. Quoiqu'assez banale, cette réponse, en 
somme, était satisfaisante (3). L'effet toutefois en fut fort altéré 
par un incident, trop ordinaire, hélas! qui vint pousser le con- 


(4) D'arcourt on Roi, 24 juin 1698, — Expeigue, tome LXXIX, fotios 
108-112. 

12) D'Harcourt au Roi, 21 juin 1098. Espene, tome LXXIX, folie 113. 

(3) « Hariendo visto S. Mag! el rficin de #° Embasadur de Francia en que 
propone que el Reg au ame dexsen ser nlnido en el tratado de aliunze y qurun- 
tia de La pas de Risiriek que supone selicita el Ro mi a ca lox principes sus 
eiedos en ete nltéme guerres y que, siendu el union em peño de el Rey Nrtno la 
punduai obserrencie de esta pas, dectara ester prompto ét entrer con S. Magon 
uS, Mug 
sida satis- 


todos lox empeñns que puedu desscar pure dl fin refersdes Se her ser 
resolver se responda à SE. que S. Mac! ha ohida este oficns con qu 
fasion, por la propension g huen anime que où el muifeste S Mug” Xe ét te 





magor etavélided de lu purs, ge vo sincerea aistael gp oorrespondenzie entre 
las dos Corenes, y que puede Se Mag Xrtne ester nou cote (sites de que purs 
perte de S. Mag cutholies se conenrrére à ete mismo fin on todo fu que lus 
denas Potensias soliciteren à dubieren por cemluniente dt le nus firme duracion 
de la paz. Madrid à 21 de jrnis de 1698. El Cardenal de Cordore ». — Expue- 
que, tome LXXIX, foi 116, 
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flit à l'état aigu entre l'influence autrichienne et l'influence 
française. L'amélioration que la santé de Charles IT avait res- 
sentie à Tolède ne devait pas se prolonger: bien longtemps 
après son retour. Le 25 juin, il s'était encore promené jusqu'à 
près de neuf heures du soir. Maïs, « ayant soupé, il lui prit une 
vapeur, de laquelle il revint en fort peu de temps, el qui ne 
fut rien, et, ensuite, il fut pris de deux autres vapeurs consécu- 
tivement, que l'on nomme en ce pays-ci flatos. La dernière fut 
la plus forte et la plus longue, Il demeura sans connaissance, 
n'ayant point du tout de pouls. On le crut mort. On lui serra 
Les euisses et les mains fortement, pour le faire revenir, et il 
revint (1) ». Le ? juillet, on lui appliqua « dés cautères qu'on 
lui pansa le lendemain ». Bref. avant le 9, il était en état de 
reprendre ses promenades en carrosse. La guérison avait donc 
été rapide, mais l'alerte n'en avait pas été moins vive, et elle 
eut pour résultat de mettre plus vivement aux prises, dans une 
partie qui devait être à la fois la plus ardente et la dernière, les 
deux représentants de la France et de l'Autriche. 

La crise une fois terminée, Harrach insista pour savoir défi- 
nitivement ce qu'on avait lieu d'espérer à Vienne. On le ren- 
voya, non à son commissaire, mais à Oropesa, avec qui il eut, 
le 9 juillet, une longue entrevue. L'ambassadeur de Léopold 
s'attacha à dissiper la crainte d'une intervention armée de la 
France en Lombardie, dans le ‘cas où l'archidue y serait éta- 
bli. La France, fil-il observer, avait voulu également s'opposer 
à ce que l'Électeur de Bavière füt institué gouverneur des Pays- 
Bas, el maintenant elle était la première à s'applaudir de ce 
régime. Oroprsa n'eut pas de peine à rappeler que Feuquière, 
en 1685, était acvouru à Madrid avec des menaces, auxquelles 
son maître n'avait plus envie de s'exposer. Quant à l'héritage, 
il s'en expliqua franchement, et — négativement. El soutint 
qu'une pareille question ne pouvait ètre résolue que par les 
Cortès, et que, d'ailleurs, il s'éléverait de grandes difiicultés à 


0) D Harcourt au Hoi, 26 juin 1698, — Espagne, tome LXXIX, folie 140. — 
CE Senhope à James Stanhope, 20 juin 1688, pages (OH-109. 
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cause du prince électoral, la cour de Madrid n'ayant jamais 
confirmé la renonciation de sa mère. Il émit même, en passant, 
le désir d'une réconciliation entre l'Empereur et Max-Emma- 
nuel. Restaient les armements. Sans doute. il serait excellent 
d'en faire, mais les moyens financiers manquaient absolument. 
Il n'y avait de réalisable, en somme, parmi les vœux exprimés, 
que le traité d'alliance et de garantie, au sujet duquel le Con- 
seil d'État allait envoyer des instructions à l'évèque de Sol- 
soña (1}, D'Harcourt, celte fois encore, ne tarda guère à être 
informé du nouveau déboire de l'Autriche, et, le 13, il com- 
mença ainsi une longue lettre à son maître : 


« J'ai eu l'honneur de rendre compte à Votre Majesté, par mes der- 
nières dépèches, des diligences que le comte d’Harack avait faites 
depuis le courrier qui lui était arrivé. 11 y a six ou sept jours qu'il lui 
en est arrivé un autre, et le lendemain il eut une audience secrète du 
roi d'Espagne ; le jour d'après, il en eut une de la reine considérable- 
ment plus longue; le jour suivant, il fut quatre heures chez le comte 
d'Oropesa, lequel n'a point paru satisfait de cette audience. Le mème 
comte d'Oropesa fut ensuite chez la reine assez longtemps, et de là 
chez lé roi. 

J'ai découvert enfin qu'il avait représenté trois choses au roi. La 
première, qu'il ne pouvait se dispenser d'exposer À Sa Majesté l'état 
présent des affaires et lui remontrer qu’il était nécessaire, pour le bien 
de la monarchie, qu'il prit des mesures pour régler la succession. 
Cette première proposition n’a point été écoutée. 

La seconde a roulé non seulement sur la garantie du traité de Rys- 
wick, mais aussi pour faire une nouvelle union entre les alliés, où je 
soupçonne qu'on veut faire entrer le roi de Portugal. On a bien voulu 
entendre parler de la première partie de cette proposition, mais en 
mème temps on à répondu qu'une nouvelle union était inutile dans 
l'état présent des affaires. 

Dans sa troisième proposition, 11 a demandé que l’archidue fût revétu 
du gouvernement du Milanais et que le prince de Vaudemont servit 
sous lui, ou de lieutenant-général, ou de gouverneur des armes ; il a 
demandé, de la part de l'Empereur, une réponse décisive, soit en 


(4) Tagebuch, 9 juillet 1698, pages LEP. 
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l'accordant, soit en la refusant ; il a désiré en mème temps que cette 
affaire ne fût point mise à la délibération du Conseil d'Etat, et n’en a 
rien communiqué au cardinal Porto-Carrero, son commissaire. Le comte 
d'Oropesa seul est chargé de rendre compte au roi d’Espagne du con- 
ténu de la proposition et dé la réponsé qu’il y aura à y faire... 

Je n'ai point manqué sur cela de faire les insinuations que Votre 
‘Majesté m'a ordonnées, ce cas arrivant. J’y ai ajouté qu’il était porté 
par le traité de paix d'Italie, non seulement que l'Empereur et Youré 
Majesté en’retireraient leurs troupes, mais mème qu'on était engagé à 

‘n’en point envoyer de nouvelles, et qu'à plus forte raison l'Empereur 
ne pouvait y envoyer l’archiduc y commander, sans une manifesie 
infraction audit traité et sans altérer le repos d'Italie dont Votre 
Majesté était dermeurée garante envers tous les princes qui y possèdent 
des États. J'ai eu l'honneur aussi d'informer Votre Majesté de la visite 
que je rendis il y a quelque temps au Père confesseur sur ce même 
sujet. J'ai cru devoir faire plus dans un moment aussi pressant, où 
l'on se sert de Ja faiblesse du corps et de l'esprit du roi catholique 
pour lui faire de pareilles propositions, et pour lächer à en obtenir 
quelque chose contre les formes ordinaires de celte Cour, et de 
manière cependant à ne point engager Votre Majesté qu’à ce qu'elle 
voudra, J'ai donc pris sur moi d'écrire une lettre au secrétaire des 
Dépêches Universelles, dont la copie sera ci-jointe, que je lui portai 
moi-méme, ain qu'il pût la lire au roi catholique (1). Je lui exposai 
en mème lemps que les propositions que le comte d'Harack faisait au 
roi étaient trop généralement répandues dans la ville pour que je n’en 
fusse pas informé, qu’en étant instruit je ne pouvais point absolument 
demeurer dans le silence, quoique je fusse persuadé que Sa Majesté 
catholique était trop juste pour accorder de pareilles demandes, qu'en 


(A) « Quoique, depuis que je suis avrivé ici, j'aie donné de la port du roi 
mon maitre toutes sortes de marques d'amitié et de tendresse à Sa Majesté 
catholique et du désir sincère qu'ila de conserver inviolablement la paix, je 
crois ne pouvoir iépeter Lrop souvent suivant mesordres ces mêmes sentiments, 
de maniére que Sa Majesté rotholique en soit bien pe lée. Le roi mon 
maitre espure aussi que Sa Majexté catholique contribuera de son côté à cette 
lunne union, maintenant les choses dans l'etat présent où elles sont, les nou- 
veautés, en quelque partielles fussent, ne pouvant être que très sensibles 
tu roi mon maitre C'estes que je prie Votre Seigneurie de dire à Sa Majesté 
catholique, que je ne veux point importuner par aucune alience particulière, 
Sans Une méce “ pressunte, pour bai témoigner de plus en plus mon respeet 
et mon attention » — Expagne, tome LXXEX, Lolo 163, 
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justice ni en conscience elle ne pouvait écouter, que la forme de 
laquelle on se servait pour parvenir à cette fin m'était suspecte, puis- 
qu'on en voulait dter la connaissance aux conseillers d'État, ce qui ne 
tendait qu'à surprendre Sa Majesté catholique et à obtenir de lui une 
chose qui ne lui serait jamais conseillée par tout ce qu’il avait dé bons 
et fidèles sujets, qu'il pénétrait bièn tous les malheurs qui en nour- 
raient arriver à l'Espagne, en troublant l'Italie premièrement, et ensuite 
tous les autres princes de l'Europe, que Votre Majesté, quoique fondée 
en droit, bien loin de faire de pareilles propositions, ne songeait et ne 
travaillait qu'à la satisfaction du roi d'Espagne, el même à la destruc- 
tion de ses ennemis, tandis que l'Empereur se servait de Loutes sortes 
de moyens pour parvenir à son but, en sacriliant le repos du roi 
d’Espagne et de ses sujets à ses propres iutérèts, que je ne savais point 
les intentions de Votre Majesté sur ce sujet, ni ce qu'elle ferait, mais 
que j'étais persuadé qu'une pareille nouvéauté lui serait fort sensible, 
et qu'il n’y avait que cela qui pût altérer le repos général dont on 
jouissait présentement dans toute l'Europe. Après lui avoir expliqué 
cela, je lui remis en main la lettre, Il m'écoula avec attention, et me 
promit de rendre compte au roi du contenu de ma lettre, sur quoi il 
ne m'a pas encore répondu. J'ai pris d'autant plus ce parti-là que les 
insinuations que j'ai faites, ne parvenant point jusqu'aux oreilles du 
roi catholique, ne faisaient point assez d'effet dans une parcille con- 
joncture, et que sûrement ma lettre lui serait lué. Je sais qu'en cela je 
vais plus loin que les ordres de Votre Majesté, mais je crois qu'en 
pareille occasion elle approuvera que je suppléeau défaut de ses ordres, 
qui ne pourraient peut-être point venir à temps, et surtout lorsque, 
par là, elle ne se trouve engagée à rien. 

On est toujours persuadé que cela ne réussira point, que le comte 
d'Oropesa seul ne voudra point se charger d'une pareille affaire, et 
que, nonobstant les vives instances de la reine, il s'en tirera en diffé- 
rant la réponse autant qu’il se pourra et par quelque défaite honnête, 
d'autant plus que c’est son caractire..….. 

Il y a longtemps que le cardinal Porto-Carrero, le marquis de Villa- 
franca et le marquis de Los Balbazes insinuent qu'il serait à propos 
d’assembler les États-Généraux dans la conjoncture présente, el tout 
le Conseil d'État, à la réserve du comte d'Oropesa, de l'amirante de 
Castille et du comte d’Aguilar, y concourt, lesquels ne trouvent point 
que cette assemblée convint à leurs intérôts, Le roi catholique lui- 
même ne peut se résoudre à y consentir, craignant les représentations 
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que les États lui feraient sur la mauvaise administration des finances 
el sur le inauvais gouvernement. La reine, dé son cüté, s'y oppose 
ouvertement, jugeant bien que, s’étant servie de son crédit auprès avec 
excès {sic}, un pourrait prendre de ficheuses résolutions contre elle, 
de manière que l'on y mit des bornes. Je suis même d'avis que l'assem- 
blée des États-Généraux, dans le temps présent, ne serait point utile 
au service de Votre Majesté, quoique la disposition des esprits ne 
puisse être plus favorable, et ma raison est qu'il serait à craindre que, 
si une fois les États étaient assemblés, la reine à présent puissante 
n'engageät les membres par l'argent qu'elle peut promettre et donner, 
aussi bien que par toutes les charges et dignités de la monarchie dont 
elle dispose absolument. Le crédit de l'amirante en cette occasion lui 
procurerait sans doute aussi bien des créatures, et le comte d’Aguilar, 
faisant les functions de président d'Aragon, y aurait pareillement du 
crédit, de manière que les uns, par l'espérance des récompenses, et 
les autres, par la crainte des violences, ne couserveraient point la 
liberté entière dans leurs suffrages, au lieu que, lorsqu’enfin le roi 
catholique ne sera plus, la reine n'aura plus de crédit, non plus que 
l'amirante, et, le duc de Montalle étant revenu à sa charge de président 
d'Aragon, dont il est propriétaire, le comte d'Aguilar se trouvera 
déchu de l'autorité que lui donne l'exercice de cette charge. Les suf- 
frages seraient entièrement libres, et chacun se déclarerail sans peine 
selon son inclänation et l'intérét de la patrie... 


Ce 14° juillet. 

Il ÿ a quelques jours que, le Conseil d'Ktat étant assemblé, à ce que 
j'apprends aujourd'hui, compose seulement de Mancera, du cardinal 
Porto-Carrero, du comte d'Aguilar, de Villafranca, de Monterey et du 
cardinal de Cordoue, le marquis de Mancera, le plus ancien de tous, 
se leva et leur fil un discours fort éloquent, leur représentant avec 
beaucoup de force que les différentes alarmes que le roi leur avait 
dunnées par ses fréquentes maladies et rechutes ne leur permettaient 
point, pour la conservation de leur monarchie, de différer davantage à 
représenter au roi catholique que, comme ungrand roi est un véritable 
pire de famille, il était obligé en conscience de prevenir tous les maux 
qui menaçaient cette monarchie, en examinant qui devait régner après 
lui par la justice, et ce qui convenait à l’intérét commun de la patrie, 
qu'il serait honteux à un nombre de seigneurs qui composaient le 
Conseil d'Etat de demeurer dans le silence dans celte conjoncture, et 
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qu'il était d'avis de représenter à Sa Majesté qu'elle ne pouvait trop 
tôt donner l’ordre pour assembler les États-Généraux, où on pouvait 
examiner la justice et la convenance : que, si on demeurait dans la 
léthargie où sont les choses à présent, tout était perdu, que personne 
ne pouvait savoir ce qu'il deviendrait, ni de posséder tranquillement 
les biens dont ils jouissaient, sans cette précaution. [.e cardinal Porto- 
Carrero reprit lc discours avec la même violence ; tes autres conseillers 
d'État furent tous du mème avis, à la réserve du comte d'Aguilar, qui 
chercha tant qu’il put à hiaiser. Mais enfin le marquis de Mancera le 
pressa de telle force qu'il fut obligé de se rendre malgré lui, de manière 
qu'il consentit à la proposition, et qu'unanimement ils l'ont résolu. 
Cela doit étre mis dans les formes et ensuite proposé au roi. 

En cas que les Etats-Généraux s'assemblent, Votre Majesté m'a déjà 
donné les ordres en gros de ce que je dois faire, mais je prends la 
liberté de les lui demander encore avec plus de détail, atin de suppler 
à mon peu de capacité. Je ne me donne point pour un homme instruit 
dans le droit, et, comme il serait discuté à fond dans cette assemblée, 
il serait fort à propos que Votre Majesté jetät les veux sur qurique 
jurisconsulle sage, et instruit des draits de Votre Majesté, pour m'eclair- 
cir le fait, ne présumant pas assez de moi-mème pour pouvoir m'en 
passer dans une affaire qui lui est d'aussi grande importance, Si les 
Elats-Généraux sont rassemblés tous ensemble, j'y pourrai assister. Si 
chaque royaume assemble les siens en particulier, j'aurai besoin de 
plusieurs personnes pour y envoyer el pour 3 faire les démarches qui 
conviendront à votre service. Ainsi il ést bon que Votre Majesté en 
soit avertie de bonne heure, afin de choisir les gens qu'elle ÿ croira 
propres. 

Quoique cette affaire soit sur le tapis, je suis pourtant persuadé que 
le roi d'Espagne répondra au Conseil d'Etat qu'il a vu avec plaisir les 
bons sentiments et les bonnes intentions de ces messieurs et qu'en 
temps et lieu il se servira de leurs avis. Mais, conne je ne puis croire 
qu'il consente à l'assemblée générale des Etats, étant conseillé par la 
reine, le comte d'Orapesa et l'amirante, qui ont des intérêts con- 
traires.….. 





Ce {7° juillet. 


Votre Majesté aura vu par Le commencement de celle dépèche que 
j'avais écrit une lettre au secrétaire des Dépêches Universelles. En 
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voici la réponse en original qu'il m'a envoyée ce matin 4). Le sieur 
Dina est venu me dire à midi qu’il avait su que j'avais écrit ce billet, 
qu’il avait fait le meilleur cffet du monde dans le Conseil d'État, parce 
que cela leur avait donné occasion de parler d’une affaire dont on avait 
voulu leur ôter la connaissance (2) ». 


D'Harcourt, dans ses lettres subséquentes, continua à tenir 
sa Cour au fait des démarches de Harrach et des progrès erois- 
sants de son intimité avec le cardinal de Tolède. 


- « J'eus hier la conversation que j'ai eu l’honneur de mander à Votre 
Majesté que je devais avoir avec le cardinal Porto-Carrero. Je crus 
qu'il était bon d'entrer aussitôt en matière, et je lui dis qu'il savait 
encore mieux que moi le mauvais état de la santé du roi d'Espagne, 
‘que dans celte conjoncture il était temps que nous nous ouvrissions 
l'un à l'autre; que sa grande expérience dans les affaires lui faisait 
assez connaitre tous les périls dont l'Espagne était menacée, si son roi 
mourait sans que l’on eût pris aucunes mesures, qu'il ny avait que lui 
seul avec lequel j'en pusse prendre de bonnes, que le repos de l'Espa- 
gne ou sa perte élait entre ses mains, et qu'ainsi, faisant la première 
figure de l'Espagne, il était obligé par loutes sortes de raisons de 
s'expliquer clairement, que, si les sentiments de Votre Majesté et les 
siens sur la succession étaient absolument contraires, il n’y avait rien 


(1) + Hoaricnde referidn al Rey mi el papel que VE, se siveio entregarme 
co feche de ouvre de este, me monde Su Magt dégu à VE. quede con todu - 
esténa y sat fuceion de et mor y union de el roy Choistinnisseno y que ronsers 
randole le prisme dec Su Moy cetop og <egure de que pur purte de oi any 
hunee se Ennerara en cmt que puede oponerse dt lex puces ajustudies entre das dos 





Corones y à su ponctuel obserrantias y con este ocaxion reprito el manifester 
AVE ni particular afecto à su serricio. Dies que à VE. movchos añus Pate 
à 46 de julio de F6YN. Antonio de Cbitla y Medina». Expuyne, sipplément, 
tome YU, 

2 D'weuurt au Hoi, 15-47 juillet 1608. — Espagne, tome LNXXIX, folivs 
172-102 D y avait eu nn moment où Marrach crut tensr le suveës, en vertu 
de rapports plus où moins exarts. € Der Don Aitem Sodder ist kommen, der 
gd von D, Gabriel sernohomen 5e haben, dus der Kong soin testament 
murhrs, ut don Ershorsog 2 einen sureessor einseset, dr ronde de Oropera 
habe die mure mufgeseset, and salle muctatés nitandis rene den tem des Phil, 
4 seénem seëns die tentschen Guppen allen sie nit ennehonen, die franzursischen 
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— Taghuch, V5 juillet 1608, paye 114. 
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à faire, que, s'ils s'approchaïent les uns des autres, il était aisé de 
s'accommoder, et que, s'ils étaient les mûmes, comme je n'en doutais 
pas, c'était un principe établi, sur lequel on pourrait fonder avec soll- 
dité les mesures qu'il y aurait à prendre. Je lui fis envisager combien 
toutes les parties éloignées de l'Espagne auraient à souffrir, si on n’y 
songeait point de bonne heure. 

11 me répondit qu'effectivement le roi catholique était fort mal, qu'on 
ne pouvait rien espérer de sa santé, et qu'il le savait encore mieux que 


moi, qu’il avail prévu tous les malheurs dont je lui parlais, qui regar-' 


daient l'Espagne, que, puisque je voulais savoir ses sentiments, qu’il 
avait assez de confiance en ma probilé et en ma discrétion pour me les 
dire, puisque je croyaîs que cela serait si utile au bien public. me 
dit donc qu'aprés avoir examiné ce qu'il pouvait faire de plus conve- 
nable au service de Dieu et de sa patrie, et ce qu'il y avait de plus 
juste, il avait résolu de prendre le parti de Votre Majesté, qu’elle avait 
la raison de son côté et la force pour la soutenir, que tout autre prince 
ne convenait point à l'Espagne, et qu’elle ne pouvait jouir d'un parfait 
repos, comme je lui avais fait remarquer, que lorsqu'elle serait unie à 
la France pour jamais, que c'étaient là ses véritables sentiments, que 
je pouvais en assurer Votre Majesté, ei, en même temps, qu'il y serait 
inébranlable jusqu'à la mort. Je l'assurai que rien ne pouvait être plus 
agréable à Votre Majesté que cette déclaration, surtout venant d’une 
personne aussi zélée pour sa religion et sa patrie, qu'il avait paru 
désintéressé pour lui et pour sa maison, que ce n'était point encore 
assez, qu'il fallait savoir aussi si, en ce cas-là, il serait appuyé d’un 
parti considérable, que je voyais bien qu'enfin les Espagnols avaient 
reconnu la justice et leurs intérêts, mais qu'il voyait plus clair que 
moi. Il me dit à cela que tout ce qu'il y avait de meilleur dans le 
royaume et la plus grande partie était dans ces sentiments, que, lors- 
que le cas arriverait, il deviendrait encore plus considérable, ét que, 
sans cinq ou six brouillons appuyés et émus par une reine que Dieu 
leur avait envoyée pour Les punir, qui gâtaient seuls toutes choses, 
tout serait de méme avis, mais que, le roi catholique mort, le crédit 
des uns et des autres ne serait plus rien. 

Je lui dis sur cela que, dans celte disposition, nous n'avions plus 
qu’à prendre lés mesures nécessaires pour le bien public, tant pendant 
la vie du roi d'Espagne qu'après sa mort, que celles que l'on pouvait 
prendre présentement était (sic) d'empécher que Sa Majesté catholique 
né disposät de rien en faveur des Allemands, qui pourrait émbrouil- 
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ler les choses et partager les esprits après sa mort. I me dit à cela 
que le conte d'Harack faisait ses propositions directement au roi et à 
la reine, que cela ne passait point par le Conseil d'Etat ni par lui- 
mème, qui était son commissaire, parce qu'il n'y avait plus aucune 
confiance entre eux, que, landis que la reine serait, elle perdrail 
l'Espagne, et que l'on ne pourrait rien espérer du roi catholique pour 
la France, Si elle n'était plus, lui et moi trouverions peut-être les 
moyens de faire faire au roi d'Espagne en faveur de la France ce qui 
conviendrait à ses sujets, et s'échappa ensuite avec beaucoup de 
violence contre cette reine, que le billet que j'avais donné avait tait 
des merveilles et qu'il croyait que l'on devait intimider le roi catholi- 
que et hazarder plutôt une rupture. Je lui dis que ce n'etait point là 
mon sentiment, qu'une rupture ruinerait les esprits qui paraissent 
dans une bonne disposition, et que Votre Majesté s’attirerait en même 
temps tous les alliés, que cette hauteur donnerait les mains à l'union /sie) 
qu'ils prétendaient faire, Je lui demandai ensuite s'il croyait que le 
roi d'Espagne consentirait enfin à se laisser aller en faveur de l'Empe- 
reur, Il me dit que non, à moins qu'il ne fût surpris, mais que, s'il 
ne faisait que de simples dispositions à sa mort, cela ne servirait 
de rien. 

Je revius aux mesures que nous devions prendre en second lieu aprés 
la mort du roi d'Espagne, que c'était à lui à me dire les choses dont on 
aurait besoin et que Votre Majesté les fournirait abondamment. El me 
répondit qu'il fallait des troupes prêtes à entrer sur la fronlitre de 
Catalogne et sur celle de Navarre, avec tous les préparatifs nécessai- 
res, lant de munitions de guerre que de bouche, et de l'artillerie, qu'il 
fallait des vaisseaux et des galères, pour nous en servir aussitôt que le 
temps et la nécessité le requéreraient. Je lui dis que nous avions de 
tout cela, mais que je croyais qu'il y avait encore quelque chose néces- 
saire que c'était à Jui de me fournir, qui était la connaissance de la 
disposition des esprits de ceux qui commandent dans Îles principaux 
postes, Lant du dehors que du dedans de ce royaume, et qu'il fallait 
songer à les mettre dans nos intérêts, qu'il fallait que je fusse informé 
de mème des scigneurs et prélats qui concourraient à la même fin que 
Nous nous proposions, mais que, comme cela était de longue haleine, 
il fallait qu'il me donnät cette connaissance par le moyen de deux hom- 
mes que nous avions choisis, pour nous faire part réciproquement de 
cé que nous aurions à nous dire, dont il convint. 

I me dit ensuite qu'il craignait que les forces que le roi de Portugal 
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avait sur pied ne troublassent bien les affaires au moment de la mort 
du roi, dans le temps qu’ils n'avaient aucuns préparatifs et qu'ils n'en 
pouvaient faire. Je lui dis sur cela que, pourvu qu'on dopnât l'entrée 
aux troupes de Votre Majesté, soit par la Catalogne, soit par la Navarre, 
que nous ne tarderions guère à renvoyer ces troupes-là chez ellés avec 
le secours que les Espagnols pourraient nous donner, À quoi il me 
répondit que, n'ayant ni argent, ni magasin de vivres, cela serait fort 
dificile. Je lui fs connaitre que nous remédierions à cela en peu de 
temps. 11 me témoigna aussi de l'inquiétude sur ce régiment de cava- 
lerie dont il craignait quelque violence. Je le rassurai là-dessus, lui 
disant que. si le peuple de Madrid était aussi bien disposé qu’il le 
disait, et que je le croyais, que nous nous mettrions bientôt en état de 
n'en rien craindre, et que nous trouverions facilement en peu detemps 
dans Madrid cinq cents chevaux à leur opposer, qu'à l'égard du prince 
d'Armstadt il ne pourrait venir de ces côtés-ci avec ses troupes alle- 
mandes, sans abandonner toute la Catalogne à Votre Majesté, qu'ainsi 
nous trouverions remide à tout, pourvu qu'il demeurât ferme dans de 
si bons sentiments, me répliqua qu'il ne pouvait se déclarer à pre- 
sent publiquement par les raisons que je savais. mais que, du moment 
que le roi d'Espagne ne serait plus, il n'hésiterait pas un moment. 
Voilà, Sire, le détail de notre conversation (1)... » 


A trois jours de distance. d'Iarcourt adressait encore à Ver- 
sailles des constatations du ineilleur augure. 


u J'ai été informé par plusieurs endroits que l'on avait répondu aux 
propositions du Conte d'Harack, un ou deux jours après que j'eus rècu 
ma réponse; et, sans vouluir entrer en matitre avec lui nien longs 
discours, le roi d'Espagne dit que, dans la conjoncture présente. et 
dans le temps que Votre Majesté lui donne des marques de vouloir 
conserver le traité de paix fait à Iyswick, il n'est pas à propos de rien 
innover qui puisse le priver du repos dont ses Etats jouissent présen- 
lement; de manière qu'il a été généralement exclu de tout ce qu'il 
avait demandé, à la grande satisfaction de tout le monde, car on ne 
cesse de dire qu'il est venu ici pour le malheur de Espagne et qu’il ne 
peut pas se tenir en repos. El prend soin présentement de publier qu'il 


(1) D'Harcourt au Roi, 20 juillet 168, — Espagne, tome LXXIX,tfolios 
202-212. 
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est sur son départ, qu'il va prendre son audience de congé et faire 
ensuite ses visites pour partir dans le premier de septembre; mais je 
doute que, tandis que la santé du roi d'Espagne sera aussi chancelante, 
il veuille quitter la partie et en remettre la conduite à son fils, dont on 
ne fait point ici grand cas. . 

Jallai voir hier le marquis de Los Balbazes….. 1 me confirma la 
réponse qui avait été faite au comte d'Harack, que le billet que j'avais 
écrit à Ubilla avait déterminé le Conseil à représenter fortement au roi 
qu’il fallait lui répondre précisément et de manière qu'il n’y eût aucune 
réplique à faire, et que le roi y avait consenti, disant qu’il n'avait 
aucun lieu de craindre que Votre Majesté eût dessein de rompre la 
paix, qu'elle avait été de bonne fui en tout, et que, ne pouvant que se 
louer de la conduite de la France à son égard, il y voulait répondre de 
mème, +ans donner aucun sujet de plainte à Votre Majesté. Il me dit 
aussi qu'elle devait être contente de la réponse que le roi son maitre 
m'avait faite et qu'il ne doutait pas que Votre Majesté ne m'ordonnât 
d'en faire une honnête au roi d'Espagne, et que, quand mème je n'en 
reccvrais pas l’ordre, je devais le faire de mon chef. Je lui dis que 
j'avais trouvé la réponse que l'on m'avait faite un peu générale, sur ce 
que j'avais proposé que Votre Majesté entrit, non seulement dans tous 
les traités qui pourraient se faire pour la garantie de celui de Ryswick, 
Mais aussi dans tous ceux qui pourraient se proposer. Il mé répondit 
qu'on ne pouvait pas me répondre plus précisément, puisque le roi 
d'Espagne de sa part y consentait, que cela ne s'était point traité ici, 
et que même il n'y avait point encore de lieu marqué pour l'assemblée; 
que, pour ce qui était d'un nouveau traité d'union, je pouvais bien 
assurer Votre Majesté de sa part qu'on n'en avait pas seulement voulu 
écouter la proposition, et qu'on ne l’écouterait pas, à moins que les 
choses ne changeassent bien... 

J'allai hier chez le comte de Monterey. Je le trouvai en chemin, el 
il me dit qu'il viendrait chez moi. IL y est venu effectivement ce matin 
de fort bonne heure. La conversation s’est bientôt tournée sur les 
démarches du cointe d’Harack, et, quoiqu'avec un air fort sage et fort 
affecté, iln’a pas laissé de se déchainer un peu sur le procédé des 
Allemands. 1! a fort déploré l'état présent du gouvernement d'Espagne, 
et rejeté tout le mal sur les Allemands et sur la reine. 1 m’a dit qu'il 
n'était pas nécessaire que Votre Majesté envoyät ici un homme en qui 
elle avait autant de confiance qu'en moi, que la reine, les Allemands 
et les Espagnols sulisaient pour faire ses affaires, qu'ils demandaient 
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dés choses qu'ils ne pouvaient pas même exécuter, et les appela plu- 
sieurs fois : Eslos Alemates son torpez, et la reine, la plus disgraciée 
princesse du monde, qui ne plaisait à personne, et que l'Empereur ne 
faisait que leur procurer des inquidtudes, sans pouvoir leur être 
d'aucun secours, que les deux comlés d’Harack n’élaiént point d'habilés 
gens, et que cependant lès Espagnols souffraient de tout cela, que, 
pour lui, il était toujours Inviolablement attaché à son maitre et à sa 
patrie, qu'il lui dirait toujours avec fermeté tout ce qu’il pensait sur 
les choses qu'il lui demanderait.et que.quand il voudrait disposer deses 
États. il n'en était point le maître qu'ils étaient sujets et non pointesclaves, 
et qu’on ne pouvait point disposer d'eux comme d'une paire de gants, 
qu'il y avait des lois et des coutumes en Espagne depuis longtemps. 
qu'il fallait les suivre, qu'il ne craignait point pour le dedans de 
l'Espagne et qu'il n'avait d'appréhension que pour le dehors, que je 
devais m'attendre qu'il en userait toujours avec la probité et l'honneur 
dont il faisait profession, mais que je savais bien que le Conseil d'État 
n'avait que l'ombre d'un Conseil et n'en avait point la force, qu'il 
croyait que, si on pouvait prendre des précautions sans hasarder de 
se perdre, on pourrait prévenir bien des malheurs (4) » ..…. 


Dans une lettre, commencée le 31 juillet et achevée le 5 août, 
Louis XIV communiqua à d'Harcourt les réflexions que ses ren- 
seignements lui avaient suggérées, 


« Vous ne pouviez mieux exécuter mes ordres qu'en vous condui- 
sant de la manière que vous avez fait en cette occasion. Vous en avez 
assez dil pour augmenter, sans user de menaces, la crainte que les 
Espagnols temoignent présentement de faire aucune démarche capable 
d'attirer mon ressentiment, et vos discours ni la lettre que vous avez 
écrite au secrétaire des Dépiches Universelles ne m'engagent à rien de 
plus qu'à ce que je jugerai à propos de faire. Quoique la réponse que 
vous avez reçue soil générale, l'assurance qu'elle contient que le roi 
catholique n'innovera rien au préjudice de la paix vous met en état de 


(1) D'Harcourt au Roi, 23 juillet 1098. — Expague, tome LXXIX, folios 220- 


229, On peut lire sur be méme sujet la lettre de d'Harcourt au cardinal de 
Bouillon que M. Hippeau donne tome [, pages 120-125, avec une erreur sans 
doute d'un mois quant à la date. Les Archives du château d'Harcoutt-Thury 
contiennent aussi, paruit-il, d'autres lettres de motre ambassadeur échangées 


avee le due du Maine, rouverneur-general du Langsedue. 
2 
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faire souvenir ce prince de sa parole, si vous appreniez dans la suite 
qu’il y eût quelque apparence de succès aux instances de l'Empereur... 

Rien ne fait mieux voir le peu de disposition des Espagnols en 
faveur de l'Empereur que la crainte que son ambassadeur témoigne 
que ses propositions ne se rendent publiques, et c'est en mème temps 
une preuve certaine pour loute la nation que ce prince est unique- 
ment occupé de ses propres intérêts et nullement de ceux de la monar- 
chie d'Espagne. Je n'ai point caché les offres que je vous ai ordonné 
dé faire, soit de donnér més galères ét més vaisseaux pour le secours 
de Ceuta, soit d'entrer dans la garantie des derniers traités, parce que 
le bien de la monarchie d'Espagne était l'objet que je me proposais, 
quand j'ai fait de pareilles offres. Si les vues de l'Empereur étaient 
semblables, il ne ferait pas paraitre autant de défiance de ceux qui 
doivent prendre le plus d'intérèt aux avantages de cette Couronne … 

J'aurais eu peine à croire que le marquis de Los Balbazes vous eût 
parle avec autant d'ouverture, si je n’en voyais la preuve par le compte 
que vous me rendez des conversations que vous avez avec lui. Sa liai- 
son avec le cardinal de Tolède peut rendre ses bonnes intentions fort 
utiles, et, si vous pouvez vous assurer d’eux, et entrer avec le cardi- 
nal dans le commerce secret dont on vous a déjà parlé, il sera facile de 
faire connaitre par la voix de ces deux ministres, et sans que vous 
paraissiez, que mes sentiments sont Lels que les Espagnols le désirent 
pour la conservation de leurs privilèges et de la splendeur de leur 
monarchie. 

Vous pourrez premièrement assurer positivement le cardinal Porto- 
Carrero et le marquis de Los Balbazes que je ne prétends point réduire 
l'Espagne en province ni la faire gouverner par des vice-rois; secon- 
dement, qu'aussitôt que les Espagnols me feront voir qu’un de mes 
petits-fils y serait reçu comme le successeur légitime à la Couronne, je 
laisserai à leur choix d'appeler en Espagne, ou le duc d'Anjou, ou le 
duc de Berry, que celui des deux qui y passerait n'aurait auprès de lui 
qu'un ou deux Français pour le conseiller, ainsi que le marquis de 
Los Balbazes vous l’a dit lui-même, que je ne lui laisserais aussi qu'un 
si petit nombre de domestiques pour le servir qu'ils ne pourraient 
donner aucune jalousie à la nation, et qu’enfin, si ces domestiques, 
purement nécessaires, causaient quelque ombrage aux Espagnols, je 
consentirais mème à les retrancher. 

Mais la disposition des peuples d'Espagne ne suffira pas toute seule 
pour empècher le démembrement de la monarchie, et il serait absolu- 
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ment nécessaire pour l’éviter de s'assurer des principaux gouverne- 
ments, qui sont présentement entre les mains des étrangers. Le mar- 
quis de Los Balbazes pourrait se tromper sur ce qu'il vous a dit à 
l'égard du Milanais, et le prince de Vaudemont peut s'accréditer de 
manière dans ce gouvernement que les officiers suballernes auraient 
bien de la peine à l'empêcher de prendre le parti qu'il croirait lui con- 
venir davantage. L'Électeur de Bavière, appuyé des Anglais et des 
Hollandais, se regardera comme maitre des Pays-Bas et aura peu 
d'égard aux ordres que les États-Généraux du royaume pourraient lui 
envoyer. 

Ces principaux gouvernements de la monarchie d'Espagne étant 
entre les mains des étrangers, il est d’une extrême importance que les 
bién intentionnés s’assurent de celui que l'on doit choisir incessam- 
ment pour la vice-royauté du Pérou,et qu’ils donnent la mème attention 
sur les sujets que l'on proposera pour les vice-royautés et pour les 
gouvernements des Indes. 

Je comprends aisément que la conduite du prince d'Armstadt én 
Catalogne ne donne pas lieu de craindre sa capacité, ni le crédit qu'il 
aurait pu S’acquérir dans cette province. Au défaut de l'un et de 
l'autre, il peut former des projets que des gens plus habiles n’imagi- 
neraient pas, ou qu’ils auraient la sagesse de rejeter, et cependant 
il peutarriver qu'en les entreprenant il causerait de grands troubles dans 
le royaume et beaucoup de préjudice à ceux qu'il aurait en vue de 
perdre. ‘ 

Tel est le dessein qu'il m'est revenu (1) que ce prince avait form 
contre le cardinal Porto-CGarrero, lorsque le roi d'Espagne fut surpris 
de l'accident dont vous m'informätes le mois passé. On prétend que le 
prince d’Armstadt offrit à la reine de se rendre en diligence à Madrid, 
de faire monter à cheval le régiment des gardes qu'il commande, d'en- 
lever le roi catholique et celte princesse, et de faire conduire le cardi- 
nal de Tolède prisonnier à Oran. Je suis persuadé que les ministres 
de l'Empereur auront caché le plus qu’il leur a été possible cette vue 
du prince d'Armstadt. Mais, puisqu'elle a été sçue dans les pays étran- 
gers, il est très vraisemblable que le cardinal Porto-Carrero aura pré- 
sentement connaissance de ce projet. Vous pouvez savoir de lui et du 


(4) Ou bien le prince Georges tenta une scconde fois d'exéruter son idée, 
ou bien Louis XIV fut amené à reporter à la fin de juin un épisode qui devait 
être placé au commencement de murs, 
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marquis de Los Balbazes s'ils en sont informés, et, s'ils l'ont appris, 
comine je n'en doute pas, il y à lieu de croire qu'ils seront encore plus 
convaincus par cet exemple des malheurs que la domination allemande 
attirerait à l'Espagne et de la nécessité dont il est de réduire le pou- 
voir des gouverneurs dépendant de l'Empercur…. 

Il n'y a pas d'apparence que la proposition d’assembler les États 
puisse ètre bien reçue du roi d'Espagne dans les conjonctures présen- 
tes, el je ne crois pas même qu'elle produise aucun effet …. Quelque 
disposition favorable que vous trouviez présentement en Espagne, je 
ne puis croire que l'assemblée des Etats pendant la vie du roi catholi- 
que convint à mes intérûts. Vos réflexions sur ce sujet sont très jusbes. 
On y peut encore ajouter que le penchant que les Espagnols pour- 
raient témoigner en cette occasion pour un de mes pelits-fils animerait 
cnvore davantage les autres puissances de l'Europe à former de nou- 
volles ligues, que, pendant la vie du roi d'Espagne, je ne pourrais 
faire entrer de troupes dans ce royaume, que ceux qui seraient entrés 
dans cette lisue auraient eu lc temps de faire tousles préparat:fs néces- 
saires pour recommencer la guerre, et je perdrais ainsi tout l'avantage 
que je dois attendre de prévenir ceux qui voudront s'opposer aux 
droits légitimes de mon fils, comme je le puis faire, si le roi d'Espagne 
vient à mourir avant qu'il y ait rien de décidé sur la succession ». 


Le Roi jugcait, au surplus, inutile de faire libeller, quaut 
à présent, des ordres particuliers en cas d'appel fait aux Cor- 
tès. Il serait toujours temps d'en délivier entre la convoca- 
tion et la réunion de l'Assemblée, En ce qui concernait le 
jurisconsulte expérimenté que réclamait d'Harcourt, Sa Majesté 
« faisait chercher un homme habile dans le droit » et capable 
de le bien seconder. Elle estimait, en revanche, superflu de lui 
en euvoyer plusieurs. « Si », remarquait-elle, « les États 
s'assemblaient en différents endroits du royaume, vous pourrez 
y envoyer quelques-uns des ofliciers que vous avez emmenés ». 
Cette dépèche était à peine terminée que le courrier expédié de 
Madrid, le 20 juillet, se présenta à Versailles, ce qui donna lieu 
à Louis XIV, le 5 août, de faire ajouter le post-scriptum 
suivant : 


u de Féniarqué à la vérité qué, quoique les uns suient plus frappés 
que les autres dé cé qu'ils auraient à craindré dans un pareil change- 


PROURÉS DE LA FRANCE EN ESPAGNE 341 


mént, lous conviennent également que l'Espagne ne peut rien par 
elle-même, qu’elle doit seulement s’assurer sur les secours de troupes 
et d'argent que je pourrais lui donner pour appuyer la disposition favo- 
rable des peuples, et qu'ainsi je ne dois pas compter de faire valoir les 
droits de mon lils sans entrer encore dans une nouvelle guerre. Tout 
ce que je puis faire en cetle occasion est d'entretenir mes troupes, 
comme elles sont présentement, disposées sur les frontières de mon 
royaume, de me préparer à les faire agir, s'il est nécessaire, 
pendant que de votre côté vous maintiendrez les principaux de la 
monarchie dans les sentiments qu'ils témoignent. IL est certain que je 
he m'élais pas attendu qu'ils se découvrissent au point que vous me 
l'écrivez, et que les facilités me paraissent bien plus grandes que je ne 
l'aurais pu croire à conserver la Couronne d'Espagne pour l’un de mes 
petits-fls. Mais, en même temps, je ne vois pas que ceux qui vous 
parlent trouvent ces mêmes facilités à conserver toutes les parties de 
celte monarchie dans leur entier, el sans être démembrés, conime ils 
le craignent. C'est principalement «ur cet article qu'il sera désormais 
nécessaire de les faire expliquer et de savoir d'eux les mesures qu'ils 
se proposent d: prendre pour empécher celle séparation. 

Comme la lettre que je vous ui écrite avant l'arrivee de votre cour- 
rier répondait par avance aux principaux arlicles de celle qu'il m'a 
apportée, je n'ai pas d'autres ordres à vous donner que de continuer à 
faire connaitre à ecux avec qui vous avez commerce le véritable intérêt 
de leur nation et de vous expliquer de mes intentions conformément à 
ce que je vous ai marqué, Au reste, j'approuve fort l'avis dont vous 
êtes qu'il ne convient point d'intimider le roi d'Espagne. ni de le 
menacer dé ma part d'une rupture. Vous devez au contraire continuer 
à vous conduire comme vous avez fait jusqu'à présent, et l'on en voit 
le bon effet par le refus que ce prince vient de faire d'accorder aucune 
des demandes du comte d'Harack, et par la reconnaissance qu'il temoi- 
gne de la manire dont j'en use à son égard. Quoique la reponse qu'il 
vous a faite sait très générale, j'approuve cependant que vous suiviez 
le conscil que le marquis de Los Balbazes vous a donné de lui marquer 
que j'en ai été satisfait. J'ai lieu de croire que cette démarche l'enysa- 
géra encore davantage à n'en faire aucune à l'égard de l'Empereur dont 
je puisse être mécontent (1j... n, 





(0 Le Roi à d'Harcourt, 34 juilh-35 août 1608. — Espagne, tome LXXEX, 
folios 258-254. — La lettre du Roi à d'Harcout, du 7 août, écrite tout entière 
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Pendant que le roi de France el son ministre correspon- 
daïent ainsi, Harrach avait en effet achevé de subir une défaite 
suprême. le Conseil s'était décidé à prendre le parti de résis- 
ter aux instances de l'Autriche, préseutées par la reine au nom 
du roi d'Espagne. Le Conseil venait de marquer déjà sa fermeté 
en confirmant les ducs de Médinaceli et de Veragua dans les 
deux vice-royautés de Naples et de Sicile, « nouveau sujet de 
chagrin pour les Allemands », écrit le P. Blandinières (1), 
« car ils avaient encore bon appétit pour ces deux morceaux ». 
L'ambassadeur impérial ne 1arda pas à avoir d'autres preuves, 
presque matérielles, de son échec définitif. Le 29 juillet, le roi 
le convia à une audience, et lui déclara qu'à son grand regret 
les circonstances présentes ne permettaient de rien brusquer. 
Il n'ignorait pas du reste que la perte de l'Empereur serait la 
sienne propre, et que le salut de l'un était lié étroitement au 
salut de l’autre. Après ce petit discours, relativement long, et 
fort sensé, le monarque remit au diplomate un pli cacheté (2). 
Ce pli contenait une lettre de lui à son oncle de Vienne, lettre 
conçue dans les termes les plus affectueux, bien qu'elle consti- 


par Torcy (lulios 254-255), n'est qu'une courte ronfirmation de la précédente. 
Voici la letter que d'Harcourt écrivit à lhilla :« de ne puis différer davan- 
recu du Roi mon maitre de témoigner à 
quelle a euc de la réponse qu'elle a faite 
croire à Votre Seigneurie il y a quelque temps 
role et sur son amitie ; que, de 
ble, que rien n'est 
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luäl simplement la réponse à une missive du 6 mai précédent. 
Après avoir donné à Léopold le sage conseil d'en finir avec les 
Tures, Charles s'excusait de n'avoir pas hâté la venue de 
l'archiduc, par la crainte de précipiter ainsi les desseins des 
Français. Mais il avait appris avec infiniment de satisfaction, 
grâce à Harrach, les efforts de Sa Majesté pour prolonger l'an- 
civnne entente avec leurs autres alliès. Rien ne lui semblait 
plus propre à maintenir « l'harmonie et la bonne union de 
toutes les lignes autrichiennes », de même qu’à astreindre la 
France au respect de la paix des Pyrénées (1). 

A la bien considérer cependant, celte lettre ne renfermait que 
de simples banalités, [1 n'y était pas dit uu mot des armements 
futurs de l'Espagne, encore moins de la succession. Quant à la 
promesse d'envoyer des ordres favorables, lorsqu'on se réuni- 
rait en Congrès pour refaire l’ex-Ligue, la lettre avait aussi peu 
d'importance que le conseil relatif aux Turcs, le Congrès en 
question ne paraissant guère à la veille de se réunir. C'est ce que 
Harrach comprit du premier coup d'œil, dès qu'il eut parcouru 
ce texte équivoque, dont on lui avait délivré une copie. Il sup- 
plia donc Marie de Neubourg de se remettre sans retard à 
l'ouvrage, afin qu'il pt emporter avec lui un testament, ou le 
duplicata d’un testament en bonne et duc forme. La reine, sur 
ce point, l'assura que son époux manifesterait sa résolution 
dans une lettre autographe que Harrach serait chargé de dépo- 
ser à Vienne. Mais elle n’osa s'engager à rien, au sujet de 
l'armement, ou du Milanais, pas même en ce qui regardait 
le remplacement de l'évèque de Solsoña (2). Il y eut pis. 
L'ambassadeur, lorsqu'il prit le 7 août sa dernière audience du 
roi, eut beau lui signaler les graves lacunes de sa missive. 
Charles se contenta de le renvoyer à Oropesa et à l'amirante, 
sans même vouloir lui accorder le rappel de l'évêque (3). Le 
lendemain, Oropesa, à son tour, lui répéta qu'on armerait 
bien volontiers, si l'on ne craignait de créer un prétexte à la 


(1) V. à l'Appendire, 
(2) Tagebuch, 29 juillet 4608, page 118. 
(5, Tagebuch, T août 1098, page 120. 
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France pour rentrer en Espagne. L'argent aussi manquait plus 
que jamais. Nonobstant, la mesure était décidée en principe, 
et par le souverain lui-même. Le Conseil se proposait d'entre- 
tenir, rien qu’en Catalogne, vingt mille fantassins et cing mille 
chevaux (1). Le 21 août, Ubilla vint confirmer loutes ces nou- 
velles par écrit, mais sans fournir aucun détail sur les 
voies et moyens. Le gouvernement espagnol, ajouta-t-il. serait 
toujours au surplus fort heureux de recevoir les troupes auxi- 
liaires de Léopold, aussitôt que les alliés auraient consenti 
à en opérer le transport (2). C'était retomber lourdement dans 
la vieille ornière. Le G octobre, Harrach, qui depuis longtemps 
s'avouait vaincu (3), prit congé de la reine (4). Le 9, il quitta 
Madrid et le champ de bataille, laissant le soin de couvrir sa 
retraite, ou de prendre sa revanche, à son fils, et aussi au 
marquis de Leyanez, l'un des plus solides champions de 
la cause impériale, depuis le mois d'août arrivé du Mila- 
nais. Û 

Si occupé qu'il eût été à paralyser l'action des Impériaux à 
la cour de Madrid en opposant à une reine étrangère les sym- 
pathies de ministres indigènes et sincèrement soucieux de l'ave- 
nir, d'Harcourt n'avait pas omis de surveiller de près les agis- 
sements du roi Pierre IL et de sa femme, Maric-Élisabcth. Les 
armements en effet se poursuivaient toujours sur les bords du 
Tage, si bien qu'à Madrid on avait songé à y demander lé con- 
cours à main armée nécessaire en réalité pour délivrer Ceuta (5). 
Au mois de mai, avait eu lieu une promotion d'ofliciers géné - 
raux destinés à commander l'armée qu'on mobilisait après 
l'avoir notablement accrue (6. Le diplomate Pacheco, pour 
compléter ses intrigues politiques à Vienne et en Hollandlé, 


(1) Tagéhueh, 8 août 1608, page 10, 

3 Tagebuch, 2 août 169%, page 22. 

(3 Harrach au comte Borromée, lettre sans date, emoyée le 12 juillet de 
Florence par M. Dupré, — Espagne, tome LAXXIX, folio 105, V. Iippeau, 
tome 1, pages 125- 26 

(43 Tagebuch, 6 et 9 octobre 1688, payes 127 et 124. 

65 D'Mareowrt au Roi, LR neai 1608, — Espagne, tome LXXIX, folie 48. 

(6) Gazette de France, 27 ui 1608, page F3. 
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achetait dans ce dernier pays quantité d'armes el de munitions 
de guerre, I] avouait l’emplette de huit inille mousquets, maïs 
il demeurait, paraît-il, juste à mi-route de la vérité exacte (1). 
On racontait même à La Haye qu'il offrait à un groupe de capi- 
talistes juifs l'abandon d'une des îles du Portugal contre une 
grosse somme d'argent (2). Guillaume IIE, de son côté, rece- 
vait des ouvertures de la cour de Lisbonne (3). Le président 
Rouillé avait tenu son collègue de Madrid au courant de ces 
menées, Ce ‘que voyait d'Harcourt à Madrid aurait suñli d'ail- 
leurs pour lui ouvrir les yeux, Aussi, alors qu'on attribuait à 
Oropesa l’intention de remplacer par des troupes portugaises 
les mercenaires germaniques de la Catalogne (4), d'Harcourt 
avait cru (levoir avertir le Roi pour son propre compte. 


u J'ai déjà eu l’honneur de toucher quelque chose à Votre Majesté 
du manège des Portugais avec cette Cour ici, et des fréquentes con- 
versations du Comte d'Oropesa, de l’envoyé de Portugal, du confes- 
seur de la reine et du comte d'Harack. Je ne sais si je me trompe, 
mais je souponne le traité secret entre eux. M. l'ambassadeur de 
Portugal en juge de même. Je crois qu’il ne serait pas mal à propos 
de faire demander au roi de Portugal, qui est natureliement timide, 
ce qu’il veut faire de ce corps de troupes qu’il lève avec tant d'empres- 
sement dans le temps que louté l'Europe est én paix, lorsque, pendant 
que la guerre a été la plus échauffée, il n'a fait aucuns préparatifs de 
guerre. J'ai eu l'honneur de mander à Votre Majesté que j'avais écrit à 
M. Rouillé, son ambassadeur en Portugal, ce que je croyais qu’il y 
aurait à faire en cas de la mort du roi d’Espagne; mais, tandis que 
j'aille loisir de recevoir vos ordres, je ne m’aviserai pas de faire aucun 
pas sans nécessité pressante, mais je suis obligé de l'avertir qu’assu- 
rément il y a de l'intelligence entre les gens que j'ai nnmmés ci-des- 
sus (5) ». 


(1) Bonrepaus au Roi, 13 et 18 août 1698. — Hollande, tune CLAXVE, 

{2} Bonrepaus au Roi, 13 octobre 1098, — Hollance, tome CLXXVE 

(3) Tallard au Roi, 9 septembre 1698. — Anglerre, tome CLXXVIL, folios 
21-28. 

(4) Tagebuch, 50 juin 4608, page 406. 

(53 D'Harcourt au Roi, 46 jusllet 4608, — Expagne, tome LXXIX. folios 
165-186. 
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De son côté, Rouillé, le #-août, envoyà à d'Harcourt quelques 
renseignements assez énigmatiques. L'atlilude de Cadaval ne 
cessait pas de le préoccuper. « Plus, » disaitil, « j'ai évité de 
parler d'affaires. plus il m'a paru qu'il cherchait à le faire. Il 
me demanda quand je voudrais rompre mon silence, que, de 
Sa part, il était prêt à me répondre, et toujours dans des termes 
dont il était sûr que je serais content. Je lui dis que, comme il 
élait toujours permis à un ministre d'écouter, je le priais de 
me dire en Lout temps €e qu'il jugerait à propos, bien entendu 
que je ne serais tenu de répondre qu'autant que je le devais sur 
cela ». Le ministre Portugais lui parut même + éloquent », 
tant il mit de feu à lui attester « Ja disposition favorable de la 
cour d'Espagne pour la France ». La reine elle-même, assurait- 
il, finirait par se « convertir, si la chose n'était déjà faité » (1). 
Cet optimisme était du reste partagé personnellement par 
Rouillé, qui ne s'en tenait pas moins sur ses gardes, en pré- 
sence d'un empressement quelque peu exagéré, par conséquent 
suspect. 

Malgré ces obscurs pronostics qui Ini arrivaient à la fois de 
Madrid et de Lisbonne, Louis XIV n'avait pas jugé à propos de 
réclamer des explications. « Le royaume de Portugal est si fai- 
ble par lui-même », manda-t-il à d'Harcourt le 31 juillet, 
« qu'il ne me parait pas que les levées que le roi de Portugal a 
faites depuis quelque temps doivent causer aucune inquiétude. 
I ne convient point de faire demander à ce prince à quel usage 
il prétend employer les troupes qu'il a levées; il est le maitre 
de le faire dans son royaume. Cette question faile dans un pays 
dont les peuples sont remplis de vanité sufirait pour presser la 
conclusion d'une alliance dont il n'y a peut-être encore rien de 
réel... Si le voisinage des troupes est capable de faire quelque 
impression sur l'esprit des Espagnols, le nombre de celles que 
j'ai sur leurs frontières fera vraisembhlablement plus d'effet. » 
Dans son addition du 5 avt, le Roi persistait à croire qu'iln'y 


6) Rouillé à d'arcourt, 5 août 1608, = Espugne, tome LXXIX, folios 304- 
Su2, 
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avait pas lieu de concevoir la moindre crainte du côté du Por- 
tugal. 11 laissait pourtant à son ambassadeur, quoique sans 
espérance de succès, la liberté de pousser le gouvernement 
espagnol à rechercher quel était le motif de ces démonstrations 
insolites (1). Mais ce fut en vain que d'Hareourt, qui avait déjà 
évoqué le spectre d’une annexion portugaise devant Los Bal- 
bases, « fit inspirer au cardinal Porto-Carrero de faire quèlques 
pas pour obliger le Conseil d'État à s'informer de l'armement 
du Portugal (2) ». Le cardinal avoua bien que, « tout en trou- 
vant les esprits unanimement disposés pour la France, il appré- 
hendait toujours les troupes de Portugal ». Il était persuadé 
que Pierre {1 avait un traité avec les Anglais et les Hollandais, 
el que leur flotte ne tarderait pas à apparaître dans les eaux de 
Cadiz. Mais il n'en agit pas plus pour cela, 

D'Harcourt, faute de mieux, envoya au Roi la dernière lettre 
dé Rouillé, et supplia Sa Majesté de lui donner des ordres. Il 
courait sous main, dit-il, « des écrits en faveur des Portugais », 
et des écris, non pas seulement contraires, « mais injurieux à 
la France v. L'envoyé de la cour de Lisbonne « se ‘onnait 
aussi beaucoup de mouvement et tächait à insinuer secrètement 
dans les esprits que le dessein de la France était toujours de 
réduire ce royaume en province (3) ». Louis XIV ne se laissa 
pas plus ébranler dans son dédain que d’Harcourt dans ses 
alarmes. « Ces nouvelles levées », lui écrivit-il, « ne sont compo- 
sées que de gens qui n’ont jamais vu la guerre el n'ont à leur 
tête aueun oflicier capable de les conduire. Il y a même beau- 
coup d'apparence que, s'il était question de les faire entrer en 
Espagne, on trouverait dé grandes difficultés à les faire sor- 
tir de leur pays. Je sais d’ailleurs qu’il n'y a nul traité secret 
entre le Portugal, l'Angleterre et la Hollande, et, si vous pou- 


(4) Le Roi à d'Harcourt, 31 juillet et 5 août 1608. — Exprgne, tome LXAIX, 
folios 246 et 250-251. 

€) D'Harcourt au Hoi, 25 juillet 1098. — Æxpague, tone LXXIX, folios 
224-226 

(5) D'Harcourt au Hoi, 50 juillet 1698. — Expague, tome LXXIX, folios 
230-265. 
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viez être assuré des ports de l'Espagne, et principalement de 
ceux qui sont dans la Biscaye, il n'y aurait certainement rien à 
craindre de la part de ces nations (1) ». L'amhassadeur se le 
tint cctie fois pour dit, et, dans son rapport du 8 septembre, se 
contenta de saluer d’un simple amen, mitigé toutefois par une 
respectueuse insistance, la décision de son maître (2). 

La correspondance de d'Harcourt, à la suite du grand succès 
remporté par lui vers la fin de juillet 4698, ne contient rien de 
particulièrement saillant. Toutefois les progrès de l'influence 
française se manifestaient de plus en plus. Le 13 août, l'ambas- 
sadeur manda au Roi que La Rocha, avant de partir pour 
Panama, lui avait demandé un entretien secret. Dès le début, 
La Rocha lui avait déclaré « que les grandes qualités de 
Sa Majesté très chrétienne lui avaient tellement gagné le cœur 
qu'il se donnerait entièrement à elle, et qu'il lui promettait 
entre les mains » de son ambassadeur « toute sorte de fidélité, 
comme à celui qui avait droit à cette Couronne, aussitôt après 
que le roi son maitre ne serait plus, et cela d'autant plus faci- 
lement qu'il y croyait sa conscience engagée et l'amour de sa 
patrie ». Il annonça ensuite la ferme résolution « de mettre ses 
places en état de défense, ou de soutenir les premières insultes 
des Anglais et des Hollandais ». Il est vrai aussi qu'en échange 
il sollicitait « plusieurs choses pour son secours +». D'Harcourl 
écrivit à ce sujel une lettre à Pontchartrain. D'après Los Bal- 
bases, conlinuait-il en abordant un autre thème, la reine, 
l'amirante et jusqu'au Père capucin paraissaient fort peu satis- 
faits de l'Empereur, aussi bien que des deux Harrach. Quant à 
Porlo-Carrero, le marquis n'avait pas eu de ses nouvelles 
depuis quelques jours, leur intermédiaire habituel souffrant de 
la goutte. D'Harcourt ajoutait qu'il avait eu soin jusqu'ici de 
n'averlir aucun de ces deux ministres « du commerce secret » 


(5 Le Roi à d'Harcourt, 47 août 1698, — Espagne, tome LAXIX, fulios 
266.267 

€) D'Hareourt au Roi, 8 septembre 160%. — Expaque, tome LXXX, folios 
35-47, 
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qu'il avait avec l'autre. Du reste, « on ne parlait plus qu'en 
l'air de la proposition de l'assemblée des États (1) ». 

Au bout de deux jours, il n'avait encore rien à mander à pro- 
pos du cardinal (2). Le 20 seulement, il se trouva en état de don- 
ner de ses nouvelles. Il avait vu Porto-Carrero qui s'était montré 
« fort aise de la confiance que Sa Majesté prenait en lui », et 
avait proclamé de rechef qu'il s’en montrerait toujours digne. Il 
avait écrit à Monterey dans son exil, et en avait « reçu une 
réponse fort honnête », sans compter naguère = plusieurs 
compliments et force honnètetés de Madame sa femme ». Il 
avait conféré avec Los Balbases. Ce dernier l'avait assuré que, 
« de la manière dont Sa Majesté s’y prenait, il espérait qu'elle 
ne trouverait aucune dufliculté dans ses projets, et qu'il avait 
sondé bien des gens qui étaient de son sentiment », Los Balba- 
ses avait eu récemment occasion de causer avec Leganez, et 
garantissait que, lout partisan secret qu'il füt de l'Empereur, 
« lorsqu'il aurait reconnu la disposition des esprits de ce 
pays-ci, il changerait bientôt de parti ». Le grand-maréchal 
confirma au surplus « que la reine et l’amirante étaient fort 
mécontents des comtes d’Harack et qu'elle commençait à se las- 
ser du prince d'Armstadt ». Enfin il apprit à d'Harcourt que 
Mancera demandait à se retirer du Conseil, et que le roi « était 
un peu mieux sur ses jambes (3) ». 

Le régiment des reîtres à tout faire de Marie de Neubourg, dit 
« des gardes de cavalerie de la reine », fut licencié par le Con- 
seil d'État le 28 août. Le même jour, et par le même arrélé, on 
« cassa » le colonel prince de Darmstadt, le lieutenant-colo- 
nel comte d’Hulst, le major et quatre compagnies. Le reste 
devait être envoyé vers la frontière. Le roi approuva et signa 
la « consulte », à laquelle la reine ne s'opposa pas. Malheureu- 


4) D'Harcourt au Roi, 15 avût 1608. — Espagne, tome LXXIX, folis 

(2) D'Harvourt au Hoi, 45 août 1698. — Espagne, tome LXXIN, folius 
507-312, 

63) D'Harcourt au Roi, 20 août 1608. — ÆExpoynr, tome LXXIX, folios 
522.35. 
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sement, cel aèlé d’autorilé tourna bien vilé à la confusion de 
ceux qui y avaient vu un moyen de désairmer l'influence alle- 
mande, et surtout celle de la souveraine. Si les prétoriens à 
cheval de qui dépendait l'avenir de l'Espagne cessèrent d’obéir 
à un aventurier du Palatinat, ils tombèrent immédiatement 
sous les ordres de Melgar, en sa qualité de lieutenant-général 
de Castille. Deux ou trois ans auparavant, en effet, Charles IL 
« avait fait quatre lieutenants-généraux en Espagne, à savoir 
l'amirante, le feu connétable de Castille, le duc de Montalto et 
le comte de Monterey. Ce dernier ne voulut pas l'accepter. Le 
connétable mourut, et, le duc de Montalto étant disgracié, 
l'amirante était resté seul, et c'est par là qu’il avait le comman- 
dement du régiment ». Melgar projetait même d'en augmenter 
l'effectif, dût-il y employer une parlie de ses « appointements » 
et retirer quelques détachements de la Catalogne (1). L'augmen- 
tation méditée par lui parait en effet avoir eu lieu (2). 

Ce petit coup d'État coïncida avec une nouvelle maladie du 
souverain. Presqu’au moment où il était question de le prome- 
ner à Tolède, voire en Andalousie (3), Charles LL « retomba 
dans un accident pareil à celui qui lui était arrivé à la Saint- 
Jean. 11 resta plus d'une demi-heure sans connaissance, si bien 
qu'on le croyait mort. Il n’en revint qu'après lui avoir serré les 
jambes et les mains comme l’autre fois (4) ». On lui administra 
aussi, parait-il, « une certaine eau de la composition du 
Grand-Duc (b) ». Au dire des nou vellistes anglo-allemands eux - 
mêmes, une foule hostile avait stationné pendant la crise aux 
abords du palais, lançant des imprécations contre Marie de 
Neubourg, et criant : « Vive le duc de Berry! (6) ». On donna 


(A) D'Harcourt au Roi, AT septembre 1098. — Espagne, tomn LXXX, 
fulio 98. 

5 Gasettede France, 25 septembre 1608, jraçés 408-400. 

15) D'Hurcourt au os, 15 août 1698, — Expagne, tone LXXEX, folio 299. 

(4 Darcourt à Torcy, 29 août 1688, — Expugne, tome LXXIX, folios 
765-700 

(59 Darcourt au Roi, 30 août 1698. — Exprgur, tome LXXIX, folio 367 

(67 Hofimann et Auersperg à Léopold, 25 septembre 1098, — Gaxdrke, 
tome 1, Appendire, pages LE et HA. 3 
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même, ce qu'avoue Harrach, un charivari en règle, avec accom- 
pagnement de guitare, à Oropesa et à l'amirante, devant leurs 
waisons. La musique ne servait qu'à orner des couplets ultra- 
satiriques à l'adresse des deux favoris de la reine, le P. Gabriel 
et la Berlepsch. Ces couplets furent de plus placardës sur les 
portes du palais royal (1). 

Le Roi répondit en bloc, Le 8 septembre, aux quatre dernières 
leures de d'Harcourt. Regardant son action comme provisoire- 
ment terminée du côté de Madrid, en raison « du peu de fonde- 
ment qu'on pouvait faire sur la santé du roi catholique », il 
n'avait plus de direction à y envoyer d'urgence. De là son long 
silence et le tour de sa nouvelle dépêche. 


«“ Vous ne pouvez rien faire de plus utile au bien de mon service 
que d'entretenir comme vous faites le cardinal Porlo-Carrero et le mar- 
quis de Los Balbazes dans les sentiments qu'ils vous font paraitre. 
Mais, quelques bonnes intentions qu'ils ayent, il y aura loujours beau- 
coup de dificultés à former un parti considérable en Espagne, tant que 
les Grands continueront d’ôtre divisés entre eux, que la reine sera 
seule maitresse du gouvernement, et que personne n'aura de crédit 
que ceux qui sont atlachés à elle et qui dépendent de ses volontés (2). 

Il serait à souhaiter que ceux qui témoignent d'aussi bonnes inten- 
tions pour le bien de leur patrie fussent plus autorisés qu’ils ne le 
sont etque les principaux gouvernements de la monarchie ne fussent 
pas entre les mains des étrangers. 

Votre dernière conversation avec le cardinal Porto-Carrero me 
donne lieu de croire qu'il n’oubliera rien pour remédier à ces incon- 
vénients, et ce que vous avez. à faire présentement est de le mainte- 
air dans les mêmes dispositions qu’il vous fait paraitre, d’attirer par . 
son moyen dans ses sentiments ceux qui seront le plus capables de 


(4) Tagebuch, 28 août 1098, page 125, 

(2) Le premier paragraphe qu'on va lire, et le second, jusqu'aux mots : 
selle à été agitée », proviennent d'une apostille de Terey. Le texte des quatre 
pages biflées qui suivaient renfermait des réflexions sur le vague € des dis- 
cours généraux » Lônus par le cardinal, puis sur l'impossibilité d'empécher lé 
démembrement de l'Espagne, On invitait d'Harcourt à bien faire comprendre 
autour de lui que ce mécompte inéluctable ne serait pas évité, loin de 4, par 
un recours à l'Empercur. 
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former un parti considérable, enfin de leur faire voir que la domina- 
tion de l'Empereur est le plus grand malheur qui puisse arriver à 
l'Espagne, qu'elle a vu de combien de guerres elle a été agitée depuis 
qu’elle est sous la domination dela maison d'Autriche, et que la puis- 
sance de cette maison n'en exciterait pas moins à l'avenir, si elle réu- 
nissait les États partagés entre les deux branches (4)... » 


Les lettres ultérieures de d'Harcourt, qui s'entre-croisèrent 
avec celle du Roi, concernaient surtout ses rapports avec 
Porto-Carrero et montraient de plus en plus ce prélat comme 
tout disposé à devenir le pivot vivant de la politique française 
en Espagne. Parfois, il livrait même des secrets de la plus haute 
importance. Le 1+ septembre, d'Harcourt écrivit à Versailles : 


uw J'ai pris occasion de la réforme du régiment pour faire dire au 
cardinal Porto-Carrero ce que ledit prince (de Darmstadt) avait projeté 
contre lui. {1 m'a fait dire que ce n’était point là tout ce qu'on avait 
fait contre lui, que la reine s'était jetée aux pieds du roi, pour lui 
demander de l'exiler comme son plus cruel ennemi, à quoi il n'avait: 
point voulu consentir. {la dit sur cela qu’il se retirerait volontiers de 
la Cour pour saisfaire la reine, mais qu'en ce cas il cinménerait tout 
son clergé avec lui. Il est certain qu'il est fort appuyé et aimé du peu- 
ple, qu'il donnera loujours un grand branle aux affaires de cette 
monarchie, et qu'il est toujours disposé très favorablement pour les 
Intérèts dé Votre Majesté. Il m'a fait dire encore qu'il recevait de con- 
tinuelles assurances, par les amis qu'il a dans les provinces de ce 
royaume, des dispositions les plus favorables à la France. Enfin, Sire, 
ou je mé trompé moi-inciné, ën mé Mlatlant trop du succés de cetté 
allairé, où je puis assurer Votre Majesté que, pour ce qui regarde le 
continent d'Espagne, elle n'aura point de peine d'y placer un des prin- 
ces ses petits fils. Je me confirmé lous les jours de plusen plus danscelle 
pensée, él il n'èst pas possiblé qué louté l'Espagné à la fois ait éons- 
piré pour mé fasciner les veux. C'est ce qui ine fait en ième temps 
représenter à Votre Majesté que, supposé qu'elle réçcoivé un courrier 
de moi qui lui porte la nouvelle de la mort du roi catholique, elle ne 
peut envoyer trop tôt celui des princes ses pelits-fils /iv) sur la fron- 


be Roi à d'Harcourt, K septembre 1698, — Exprrque, torne LXXIX, folios 


15-545. 
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tière, ne doutant point qu'aussitôt que le cas sera arrivé tout le monde 
ne le demande avec empressement, Je m’engage bien avant, Sire, en 
mandant ces choses à Votre Majestt; mais je les mande avec la même 
sincérité que je les vois, et, si je la trompe, ce n'est qu'après m'être 
trompé le premier J’ose encore dire à Votre Majesté qu'elle ne peut 
prendre trop de précaulions pour ce qui regarde les Indes, et que les 
Anglais et les Hollandais n’y arrivent point les premiers, qui ont tou- 
jours la vue sur ces pays :1} n. 


Sept jours plus tard, l'ambassadeur faisait part d’une autre : 
découverte. 


u« J'ai entamé aujourd’hui une question nouvelle avec le cardinal 
Porto-Carrero. Je lui ai fait dire que je savais qu'il était dépositaire 
du testament du roi d'Espagne, que les uns soutenaient qu’il subsistait 
encore, et que d’autres disaient qu'il était supprimé, que, s'il était 
obligé par serment et par honneur de n’en rien découvrir, je ne lui 
ferais aucune violence pour arracher son secret, mais que, si dans ce 
testament il y avait quelque chose qui püt être contraire aux intentions 
de Votre Majesté et aux siennes, c'était à lui à prendre des mesures 
pour y remédier, quoique je fusse bien informé qu'un pareil acte ne 
devait avoir aucune force contre les lois fondamentales du royaume ct 
contre un droit aussi légitimement établi qu'était celui de Votre 
Majesté, que, s’il y avait quelque chose dont il pût m’informer sans 
manquer à son obligation, il devait m'en avertir, afin que. de mon 
côté, je pusse y trouver le remède qu'il conviendrait y apporter. Son 
homme a répondu à cela qu'il était vrai qu'il y avait un testament dont 
il était dépositaire, et obligé, par serment et honneur, au secret, jus- 
qu’à la mort du roi d'Espagne, qu’il travaillait de son côté à remédier 
à tout et qu'il en rendrait compte à son maître. Du moins, j'ai appris 
par là que le testament subsistait, dont Votre Majesté était incertaine, 
lorsqu'en partant j'eus l'honneur de recevoir ses ordres(2) ». 


Le 10 enfin, il relatait encore ce que Porto-Carrero venait de 
lui apprendre. 


(1) D'Harcourt au Roï, {er septembre 1698. — Espagne, Lome LXXX, folios 
17-19. 
(2) D'Harcourt au Roi, 7 septeuibre 1608. — Expayne, tome LXXX, folios 
42-44. 
“ 
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u J'ai été ce matin chez lui, ainsi que nous en étions convenus, el 
il m'a dit qu'il avait désiré me parler Léle à lèle, pour me dire des 
choses importantes au service de Votre Majesté. En premier lieu, que 
le testament dont je lui avais parlé avait élé rompu et brûlé devant le 
roi par le moyen de la reine, et qu'il y avait déjà longtewups. En second 
lieu, qu'il était bien informé et qu'il savait certainement une chose qui 
était très secrète el qu'on avait pris grand soin de lui cacher : c'était 
que la reine avait fait faire par vivlence au roi catholique une déclara- 
tion en faveur d'un des fils de l'Empereur pour succéder à tous ses 
royaumes, el que la reine était dépositaire de celle déclaration. En 
troisième lieu, qu’il savait que le roi d'Espagne avait nommé la reine 
sa femme pour gouverner ses royaumes jar intérim, en attendant que 
le fils de l'Empereur pôt arriver ici, qu'il ne m’assurait pourtant point 
cela de la mème sorte que la déclarahon, laquelle il n'avait point vue 
de ses deux yeux, mais dont il etait aussi certain que s'il l'eùt veu, que, 
nonobstant tout cela, #l ne quitterait point le parti de la raison, mais 
qu'il était obligé de me donner cet avis-là par la confiance qu’il avait 
en moi el par notre amilié, comme aussi par devoir, s'étant engagé à 
Votre Majesté par la parole qu'il m'avait donnée et ne voulant manquer 
à rien, qu’il prévoyait de grands désordres, lorsque le roi son maitre 
viendra à manquer, non seulement dans cellu ville, mais mème dans 
tout le royaume, qu'il était pourtant bien assuré qu'il serait suivi de 
beaucoup de monde, et qu'il croyait son parti bien fort, lant du côté 
des peuples et du elcrgé que des seigneurs, et qu’il était nécessaire 
que je donnasse avis de tout ceci à Votre Majesté en diligence, afin 
qu’elle prenne ses précautions selon l'importance de l'affaire (1} ». 


Ce n'était pas du reste exclusivement de la part de Porto- 
Carrero que les protestations ou les marques de dévouement 
s'accentuaient chaque jour. Sans parler de Sanisteban. qui avait 
révélé à d'Harcourt l'existence du dernier testament (2), le due 
de Camiña vint le 5 septembre au soir, « tout seul dans un 
carrosse à deux mules, lui rendre compte de la santé du roi 


(1) D'Harcourt au Roi, 10 septembre 1698. — Espoyne, tome LXXX folius 
55-36. On trouvera les réllexions de d'Harcourt qui suivent dans Hippeau, 
tume E, pages 187-188. 

(2) D'Harcourt au Roi, 6-8 septembre 1698. — Expugne, tome LXXX, 
lulio 58. 
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catholique chez lequel il avait été deux jours de garde ». Il lui 
confirma la divergence profonde de vues qui séparait Oropesa 
de l'amirante, Quarante-huit heures plus tard, Montallo, avant 
de quitter Madrid pour Carthagène, envoya à l'ambassadeur un 
valet de chambre prendre ses ordres, ce qui lui fournit l'occa- 
sion de déconseiller cet éloignement, la présence du duc lui 
paraissant infiniment plus utile dans la capitale qu’au milieu 
de ses terres (1} A quelques jours de là, le marquis de Monde- 
jar, sur le point de se relirer dans son domaine, à environ huit 
lieues de Madrid, assura en personne à d'Harcourt qu'il venait 
de presser les ministres de prendre d'eux-mèmes le parti de la 
raison, péndant qu'il én était temps encore (2). 

Vers le milieu de ce mois l'initiative propre de d'Harcourt 
provoqua un nouvel incideu. Sur des nouvelles reçues de 
Cadiz, le Conseil d'État s'était alarmé des dangers qui pouvaient 
assaillir à son retour la flattille attendue des Indes. « On en 
était aux expédients pour chercher à envoyer quelques vais- 
seaux au-devant pour sa sûrelé ». Disireux, dans cette conjonc- 
ture, « de tâcher de plus en plus à mettre les Espagnols dans 
les intérêts de Sa Majesté », d'Harcourt adressa un gentil- 
homme au secrétaire des Dépêches Universelles pour lui faire 
savoir que, puisque « quelques vaisseaux algériens el autres 
tures s'étaient joints ensemble pour aller au-devant de la dite 
flattille », il le priait « de dire à Sa Majesté catholique que 
nous avions des vaisseaux à Cadiz ont nous pouvions nous ser- 
vir ». Ubilla était trop formaliste pour se contenter de simples 
paroles. Il réclama un écrit, selon la coutume, et, le 6, d'Iar- 
court lui adressa en effet ce billet (3) : 


« Ayant appris par le consul de France qui réside à Cadix qué les 
habitants de cette ville avaient quelque inquiétude sur la flotte qui 


(4) D'Harcourt au Roi, 6-8 septmmbre 1695. — Espagne. tome LAXX, 
folios 34-40. 

12) D'Harcourt au Moi, 40-12 septembre 4698. — Esprgne, tnme LXXX, 
folios 59-60. 

(3) D'Harcourt au Roi, 11 septembre 16098. Espagne, tome LXXX, 
folius 60-75. 
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revient des Indes, et n'en sachant rien d’ailleurs, je prie Votre Sei- 
gneurie, en cas que Sa Majesté catholique en ait reçu des nouvelles 
positives, de la faire souvenir que, si elle désirait quelque chose à ce 
sujet, elle n'a qu'à me faire l'honneur de me faire savoir ses intentions 
et ce qui pourrait lui être agréable, auquel cas je dépècherais sur le 
Champ un courrier an roi mon maitre. pour lui faire part de ce que 
Sa Majesté catholique pourrait souhaiter, et je suis bien assuré 
qu'incéssamment j'aurais réponse, lelle qu’on la pourra désirer. C'est ce 
que je crois être obligé de faire dans celle ocvasion pour témoigner de 
plus en plus à Sa Majesté catholique les bonnes intentions du roi mon 
maitre, et en même temps le respect que j'ai pour elle (1) n. 


Le Conseil d'État délibéra le 9, et « opina qu'il fallait rece- 
voir les propositions, el que, comme l'affaire pressait, il fallait 
savoir si d'Harcourt pouvait donner les ordres nécessaires aux 
vaisseaux de Sa Majesté ». Après quoi, « la consulte fut portée 
en haut chez le roi ». Los Balbases engagea d'Harcourt à 
« prendre sur lui d'envoyer les ordres aux vaisseaux », puis- 
qu'il devait connaître les intentions de Sa Majesté et qu'il avait 
déjà offert son assistance pour le secours de Ceuta et d'Oran. 
L'ambassadeur se refusa à endosser une pareille responsabilité. 

© Il aurait tout le Lemps, répliqua-1-il, d'échanger une dépêche 
avec la cour de Versailles, pendant que le chevalier de Coëllo- 
gon rassemblerait et ravitaillerait ses dix navires. En dépit de 
ses dénégations, la réponse qui lui fut apportée le 12 au matin 
impliquait une offre réelle de sa part. Il courut sans perdre de 
temps chez Cbilla, et lui fit remarquer qu'il ne s'agissait plus 
ici de la proposition du mois de mai. « Sa Majesté, n'ayant pas 
pu prévoir le péril dans lequel était la flottille, n'avait pas pu 
par conséquent lui donner des ordres sur cette affaire », Le roi 
d'Espagne, à présent, « désirait qu'il fit sortir les dix vais- 
seaux.…… du chevalier de Coëtlogon pour déloger les Algériens 
du cap Saint-Vincent ». Or, « cela ne se pouvait faire sans 
déclarer la guerre aux Aïîgériens, et il ne voulait en aucune 


(1 Daccourt à Chile, 6 septembre 1608, — Espagne, tomu LXXX, foliu 
48, 0 tome XX XI, folie 53. 
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façon prendre sur lui d'embarquer Sa Majesté dans une nou- 
velle guerre avec ces barbares (1) ». 

Après ces explications, vers trois heures de l'après-midi, 
d'Harcourt reçut une réponse plus correcte et plus conforme à 
la situalion qu'il avait entendu eréer (2). [1 put donc le jour 
même écrire, non seulement au chevalier de Coëtlogon, mais 
encore au comte d'Estrées, son supérieur (3). Il les invitait à se 
mettre en état de prendre la mer, dès que les ordres qu’il venait 
de solliciter par un courrier lui seraient arrivés, « Si on pou- 
vait trouver moyen d'assurer la foitille », confiait-il à 
d'Estrées, « sans nous embarquer dans une guerre avec les 
Algériens, je suis persuadé qué ce serait rendre un grand ser- 
vice ». Mais + il n'était pas docteur en fait de mer ». 

Le Roï envoya sa réponse de Compiègne le 21 du même mois. 
En dépit de la saison avancée, et au risque d’une ennuyeuse 
querelle avec les Barbaresques, Louis XIV accordait le secours, 
d'abord, parce que son ministre l'avait offert, puis, parce que 
son refus produirait un très mauvais effet en Espagne, et, enfin, 


(1) D'Harcourt au Roi, 12 scptembre 1698. — Æspugne, tome LXXX, folios 
GR-72. 

(2: Haviende dado guenter al Remy ni señr de lo que V. E. me diju este mañana 
de (7) que, para exccutar lo que S. Magd haria gustado, era precis à V. E. cl 
dispachar correo al Rey Christiauissimo participandote esta noticia, y esperando 
la orden de Su Mag por que V,E. solo la liene para darsrla à los ravus de narins 
y galeras, de que sérvan à mé amo en pasar à Zeuta la gente, vireres, minicionex 
y dernas que luque à lu defensa de aguella plaza, perd no tiene V, E. fucultud 
para prevenir por si olrex dispusiciones, aunque no duda que S. Magt Xrtnn 
aprovaria à Y.E. lo que exveutare en servicio de mi ame pero que al oise 
tiempo que V. E. despechare à Paris, prevendria al s0r de Culngon VE, coyirre 
los navios d'e su cargo, y se voltiese con eblor à Cadiz y previniese die: para lo 
que se Le avinariu y los abastecicse, para lo qual seria precise que mi ame dévse dus 
owdenes convententes afin de que, paganduse por este cave los vastinentos de que 
necérilase, aë le dirsen: y, reforido à S. My juntanente todo lo demus que V.E. 
me insinuô, me nranda el Rey ani sr diga à V, E. dixponga exta matcriu como 
msejor le pareciere, que, por lo que lora à lus vastionentos, darû S Myd las vrde- 
“es convententes como V, FE. lo pide, Dios gt à V. E. Mda Pala:n 12 de 
Thre 1698. Antonio de Libilla y Medina »  — Expmgne, tome LXXVII, folios 
75-74. — M. Hippeau a donné (tome 1, pages 408-109) une tradurtion très 
abrégée de ectte jriééé, 

(5) On trouvera ces deux lettres dans Hippeau tome F, pages 195-495 et 
196-197, 
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parce qu'il croyait « l'intérêt de ses sujets aussi grand que 
celui des Espagnols à prévenir la perte de celte flotte (1) ». Son 
bon vouloir resta stérile. Dès la veille au soir, douze vaisseaux 
espagnols, partis le 29 juiller de la Havane sous le commande- 
meut de don Juan Guttierez Calçadilla (2), avaient mouillé dans 
la baie de Cadiz (3). La réponse obligeante du Roi n'en fut pas 
moins communiquée par d'Harcourt aussi bien au cardinal de 
Cordoue qu'au simple publie (4). Le 21 octobre, le gouverne- 
ment espagnol remercia ofliciellement l'ambassadeur de France 
de ses bons oflices, encore bien qu'il n’eût pas eu occasion d'en 
profiter (5). C'en était fait cette fois. L'Espagne, après avoir 
ajourné d'elle-même, ou laissé s'ajourner indéfiniment l’inter- 
vention à main armée de l'Autriche, avait cessé de décliner le 
protectorat maritime de la France. 

Il ne restait plus à d'Harcourt qu'à consacrer, en quelque 
sorte, la supériorité bel et bien établie de son souverain par 
une entrée solennelle dans Madrid. Ses carrosses avaient été 
débarqués à Alicante dès la fin de juin (6).Son entrée eut lieu le 
15 septembre et prit les apparences d'un triomphe. Toute la 
population de la ville ét dés éampaygnés voisines afluait dans 
les rues où le représentant de la France devait passer. Les bal- 


(Le Roi à d'Harcourt, 21 septembre 1608, — Espagne, tome LXXX, 
folius HI-KN. 
(2) Gazette de France, Madrid, 9 octobre 4698, page 521-522, 
(5) D'Estrées à d'Harcourt, 21 septembre 1614. — Hippeau, tome |, 
page 251, 
(4) DMarcourt au Roi, 3 octobre 1698, — Expaque, tome LXXX, loliu 149. 
- Sa lettre à Ubilla sur ce sujet, datée du ff octobre, est conservée aux 
Archives Nationales, K 1664, D20, pire où 
ie En vista de una Memuria del sr ambext de Francia en que participé 
las mrdencs que Sa Mag Xrma embiava para que el code de Etre 0 el cuvu 
Covtlogon saliceen con déez navive de encenteur da flot que ee eprrara, dur rexuette 
ere mi Sr se don grucias à Su Est por laver dispueste con sus bnenux nficius 
que Su Muyl Nrma dise estes ordenes que se descavan, las quales han sido 
pere Su Mage cle tee estiacion, no obetante over Dios traydo autés felizonte da 
bte — Model, à 24 de octabre de GUN. Car, Core». — Espaque, be 
LXNXX, folie 321 CE a eonsalin du 15 wetobre, Archives Natinnales, 
KA 1668, 0 20, pére 71 
167 D'Harévurt a Torcy, Lee juillet 1608 — Expugne, tome LAXXIX, folius 
140164. 
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cons regorgeaicnt de curieux, « comme si c'eûl été une course 
de Laureaux », remarque avec ou sans ironie le héros de la fête. 
La foule était si dense que le cortège dut modifier brusquement 
son ilinérairé pour âfriver jusqu’à déslinalion, €’est-à-diré jus- 
qu'au palais. Des esprits chagrins prétendirent que cet encom- 
brement un peu tumultueux était le lait de la cabale allemande, 
qui avait organisé une véritable barricade de carrosses à la 
Puerta del Sol. en résulta, non pas une bagarre, mais un 
retard, qui obligea le roi à différer lui-même son diner. Après 
Avoir pris un biseüit trempé dans du vin, il atténdit patiem- 
ment, en compagnie de la reine, sur son balcon. Le grand- 
chambellan, Benavente, à l'aide de son chapeau, abritait son 
visage contre les rayons trop ardents du soleil, Le palais était 
absolument plein au dedans, et de vieux courtisans s’imaginèrent 
n'avoir jamais vu « un pareil concours de peuple, même aux 
entrées des reines ». Pendant qu'on épuisait en grande céré- 
monie les banalités de commande, le chocolat et le vin coulaient 
à pleins bords devant le logis de l'ambassadeur, et la populace 
hurlait : «Vive la France !» dans la grande rue (1). Au sortir de 
l'audience, d'Harcourt fut reconduit avec la plus grande pompe 
jusqu'à l'Alnspedaje qui lui avait été offert pour huit jours, 
mais où 1] n'en demeura que trois, trouvant que c'était déjà 
beaucoup (2). « Je ne serai pas fäché de souper ce soir chez 
moi »,avouait-il dans une lettre particulière à Torey, au moment 
d'en finir avec ses repas de gala (3). La pauvreté de l'entrée du 
jeune Harrach ne tarda pas à former un contraste peu fatteur 
avec la magnificence française, d'autant plus que celte seconde 
entrée raviva le souvenir de celle que son père avait effectuée 
quatorze mois auparavant dans « un seul carrosse neuf uni, 


{1} De Flassan, tome IV, paye 191, — Cf Merciwre gulent, octobre 1608, 
pages 221-229, 

12) D'Harcourt au Roi et à Torey, 17 septembre 1098. Cf. Blandinières au 
P. v général « de la Merci, 20 septembre 1698. — Espagne, tome LXXIX, 
folios 89-100, 101-102 et 119-120, — CE, Stanhope à Yard,3 septembre 1GUS, 
pages 145-116. 

(5) D'Harcourt à Torey, 17 septembre {698 — Expmgne, tome LANX, 
fulio 102, 
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avec trois autres si vieux et si effacés qu'ils ne valaient pas 
quarante pistoles pièce (1) ». 

On a souvent incriminé la loyauté de Louis XIV à propos de 
la conduite tenue à cette époque par sa diplomatie en Espagne. 
Le premier, Louville, ou du moins le rédacteur de ses Mémoi- 
res, écrivit que, probablement, « le traité de partage avait pré- 
paré et masqué le testament (2)» L'Anglais Coxe, en rédi- 
geant sa compilation sur les rois espagnols de la maison de 
Bourhon, dénonça chez Louis XIV « un dessein systématique 
d'élever un prince de son sang sur le trone d'Espagne (3) ». 
Macaulay, qui définit Louis XIV the most faithless of politi- 
cians, afirme que de pareilles conventions n'avaient pas la 
moindre chance d’être exécutées (4). Mais l'exploitation des 
Indes et la polémique courante étaient plus familières à Macau- 
lay que l’étude impartiale des sources historiques. M. de Flas- 
san lui-même traite les partages de simples « pis-aller », bons 
pour le cas où ils auraient été plus favorables à Louis XIV que 
le testament de Charles Il, eu il déclare le Roi incapable 
de rester aussi modéré jusqu'au hout (5). A son tour, M. de 
Grovestins, qui était fort honnète homme, et qui, malgré son 
engouement patriotique pour Guillaume III, n'a pas craint 
d'insérer dans son ouvrage cette phrase : « Il est incontestable 
que, de tous les prétendants à la succession de Charles LL, les 
droits du Dauphin, du chef de feu la reine de France, sa mère, 
étaient les mieux établis », M. de Grovestins, dis-je, semble 
aussi incliner vers celle suspicion, sans cependant se montrer 
très sévère (6). Tel n’est pas le cas de M. Hippeau, qui, bien 
que Français, a pris comme plaisir à dénoncer, à prouver 
même, il l'a cru du moins, la duplicité du souverain de la 
France, partageant avec Guillaume II et les Hollandais la suc- 


(4) Gudaña, Ler août 1607. — Ecprrgne, tome LXXVIE, folins 113-122 

(2) Tome !, page 87 

(5) Memoirs 0f Clur Kia of Spain ete, tome |, page 60 

(4: Essays, tome E, paye 242. 

(5) Tome IV, pages 206-207. M, de Flassan se rapproche beaucoup plus de 
la venité, selon nous, dans le cours de sa page 184. 


(6; Tome VIE, page 54, et tome 1, pigre 170. 
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cession de Charles II, tout en la faisant escamoter intégrale- 
ment à Madrid (1). Bien que ce système, admis avec tout l'em- 
pressement imaginable par M. Onno Klopp (2) et plusieurs de 
ses compatriotes (3), n’ait reçu l'adhésion ni de M, L. de Ranke, 
ni de M. de Noorden, ni de M. Mignet, encore moins de M. de 
Vogüé, qui l'a mème fort judicieusement combattu (4), il 
importe de dire toul de Suite pourquoi le reproche de M. Hip- 
peau, qui intéresse notre honneur national, ne nous paraît nul- 


lement fondé. 

Ilest parfaitement certain que Louis XIV désirait que d'Har- 
court acquit à Madrid, et d'Harcourt le désirait encore plus que 
lui, autant de crédit que possible, quil y rendit la France et sa 
dynastie sympathiques dans toutes les classes du peuple, et 
qu'il y fit en un mot sa cause la meilleure entre toutes. Ce fait 
est incontestable (5), et assurément n'avait rien que de fort natu- 


(1) Si le parti que le marquis d'Harcourt a pour mission de rGunir en 
faveur de la Frunce n'est pas prépondérant à la mort du roi d'Espagne, il ile 
Roi) upposera aux pretentons de la Bavière et de l'Autriche le + de pur 
tage conclu avec l'Angleterre et les Hollandais. 1 s'y tiendra comme à un quis- 
aller, Mais, si le parti français est assez nombreux pour triompher de la résis- 
tance de Charles H, poussé par la reme, Lantôt du côté de l'Autriche, tantot du 
côté de la Bavicre, il renuncera à un traité qu'il sait devoir étre repoussé 
comme Lrop avantageux pour là France par les principaux Etats de l'Europe, 
et il acceptera sans hésiter un testament en faveur de son petit-lils, Dans toutes 
ces hypothéses, il devra s'attendre à la guerre, et probablement à une guerre 
européenne ; mais, si cette qruerre st inévitable, lorsqu'il s'agira de laire rese 
pecter par l'halie et par l'Electeur, par l'Empereur et même pur l'Espagne, le 
fameux traité de partage, ilaimera certainement mieux La faire pour s tenir, 
avec l'appui de l'Espagne et de F'ltalie, les droits de sa maison, consacrés par 
un testament dieté gu roi mourant par les grands et les peuples qguynes à la 
éausé de là France par son habile neguciateur ». Hippean, tome |, page 275. 

(2) Tome VIII, page 217. 

(5) « So oft bewiesene Doppelsünyigheit ». — Gædeke, tome 1, page 259. CE. 
tome 11, page 86. Malgré ce matun peu dur, M. Gxdeke ne peut pas être 
considéré comme ayant adopté la these de M. Hippeau. 

(4) Villars, tome À, page 77. 

6) Torey (tome 1, poge 33; parle furt bien de a négociation conlité à Tale 
lard au printemps de 1608, « Le succés en était incertain et par consequent 
il aurait été contre la prudence d'abandonner les dispositions que le marquis 
“en faveur des princes de la famille royale, 
en abuser pendant que Sa Majesté traitait dus 














d'Hareourt trouvait en Espa 
L'intention du Roi n'était pas 
un esprit différent avec le roi d'Angleterre, mais il était de sa sagesse de les 
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rel. Tant eu effet qu'aucune signature n’était échangée avec ses 
futurs alliés, il va de soi que Louis XIV gardait toute sa liberté 
d'action à Madrid. Aussi longtemps que Guillaume: IIE et Hein - 
sius n'avaient pas contracté d'obligation envers lui, il demeu- 
rait le maitre, le plus loyalement du monde, de tirer des cir- 
conslances propices qui s'offriraient tout le bénéfice qui lui 
paraitrait convenable. En d'autres termes, si Charles Il fût venu 
à mourir avant que le roi d'Angleterre et ses amis de Hollande 
se fussent décidés à signer, il aurait été parfaitement loisible 
au Roi de s'emparer de ce qu'il eùt jugé bon dans la monarchie 
vacante. Les deux puissances avec lesquelles il avail vainement 
cherché à lier partie n'eussent eu à s'en prendre qu'à elles seu- 
les des conséquences de leurs lergiversations. Au reste, rien ne 
prouve, il s’en faut, que Louis XIV ait visé à profiter de cet 

- état d'incertitude en le prolongeant, car l'empressement encore 
plus que l'initiative sont toujours venus de son côté. Enfin, ni à 
Londres, ni à La Haye, on ne se plaignit, que nous sachions, 
de ce que d'Harcourt menait les choses trop rondement à 
Madrid, au risque de faire échouer les projets en train de pren- 
dre corps. 

Mais, si le Roi avait le droit indéniable d'agir aux mieux de 
ses intérêts durant Loute la période de préparation, ilest évident, 
d'autre part, que la meilleure arme dont il püt user pour vain- 
cre la résistance du souverain britannique, aussi bien que 
l'égoisme à courte vue des États-Généraux, c'était l’accroisse- 
ment et l'éclat donnés à son influence au-delà des Pyrénées. 
Le jour où il serait bien établi en Europe que l'influence fran- 
çaise éclipsait décidément toutes les autres en Espagne, les 
derniers refus tomberaient en Angleterre et en Hollande, pour 
laisser la carrière ouverte aux idées de transaction. Le travail 
ardent, presque passionné, de d'Harcourt, qui d’ailleurs semble 


cultiver, en sorte que, si la négociation de Londres ne rénssissait pas, 11 
dependit d'elle de prendre tel parti qu'elle jagerait le plus convenable au bien 
de sou royaume, Dans sette vue, elle cut suin Favertu régulierement le mar- 
quis d'Harcourt des circonstnees et des suites de la mepociation du comte de 


allés. 
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parfois avoir été sur le point de dépasser les intentions de son 
maître, était par conséquent destiné à rendre celui de Tallard 
plus facile. Bref, les deux tâches que Louis XIV poursuivait 
simultanément à Londres et à Madrid, quoiqu'au premier abord 
elles puissent paraître différentes, sinon contradictoires, n'en 
faisaient qu'une seule et unique en réalilé. Ajoutons que les 
précautions indispensables se trouvaient ainsi prises en cas de 
mauvaise foi, et celte mauvaise foi devait plus tard se trahir à 
l'heure fatale, aussi bien en Hollande qu'à Londres. 

Les événements prouvèrent à brève échéance combien le 
calcul était juste. Guillaume, s'il n'était pas aussi influent à 
Madrid que le supposait le pape Innocent XE! (1), y avait du 
moins des émissaires qui, grâce au packel-boat et au service 
postal de la Corogne, le renscignaient très fréquemment sur 
tout ce qui s’y faisait (2). A la rigueur, il eût pu se passer pour 
le savoir des deux ambassadeurs impériaux qui, vivant, l'un, à 
ses côtés, et l’autre, en Hollande, auprès de son alter ego, lui 
renvoyaient l'écho presque quotidien des doléances de Harrach 
et des perplexités de Léopold. La vigilance de Slanhope aurait 
déjà sui pour tenir la sienne en éveil. Le 11 juin, l'obscrva- 
teur anglais mandait encore à son fils James que les chances 
décidément lournaient à l'avantage de la France, pourvu qu'elle 
ne s'avisät pas de vouloir aunexer l'Espagne (3;. Le 2) juillet, 


{1} Le éardlinal de Houillon au Roi, 2 décembre 1098. Fomé, Unie 
CCCLXXXIX. 

(2) « Je sais que le roi d'Angleterre reçoit tons les ordinaires de fort prands 
paquets de lettres de Madrid, qu'il les fait prendre à Anvers, d'oû Foi les ni 
porte à Loo par des courriers exprès. Le sieur Sehumberg, qui est le seul 
ministre que Le roi d'Angleterre et les Etats-Généraux aient en Espagne, n'a 
seu commeree….. nvec la Cour de Madrid, d'ou lon peut juger qu'il Bit que 
le roi d'Angleterre ait quelque autre personne à Modeil qui lui rende un 
compte plus particulier de ce qui s'y pass, Je s ussi positivement quel y 
fait solliciter La permisgon de pouvoir mettre ses vaisraux dans le port de 
Mahon, dans l'ile de Minorque », Bonrepous on Hoi, LE septenhen HER Cf, 
Bourepaus à Torey, 48 september DOS. — Hollande, tie CLXXVT. 

5) 0 What Lcuu diseurer of this proplis acliution is for à french prier, 
provided they can be nssurcd Che sue sell never be king of France By Chat 
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il constatait le progrès de ce courant d'idées (1). Le bruit de ces 
déclarations de l'ambassadeur anglais à Madrid se répercutait 
de Lonüres à Vienne (2). Aussi, dès le mois de mai précédent, 
le roi d'Angleterre avait-il pu dire, en connaissance de cause, 
à Auersperg, que. décidément, les affaires de son maître allaïent 
mal auprès de Charles II (3). On a vu plus haut ce que Tallard 
en pensait le 30 juillet. 

Mais Louis XIV ne devait pas se contenter de donner à réfé- 
chir à Guillaume Ill et à Heinsius en gagnant du terrain à la 
cour de Madrid, grâce à la dextérité de son mandataire. A 
cette pression réflexe, en quelque sorte, il en avait joint une 
autre, qui ne devait pas moins agir sur les Espagnols eux-mêmes 
que sur le stathouder-roi et les Etats-Généraux : des démons- 
trations militaires. Nous avons déjà eu occasion de mentionner 
la plus apparente peut-être, sinon la plus eflicace, la présence 
d'une division navale dans les eaux de Cadiz, sous le comman- 
dement du comte d'Estrées et du chevalier de Coëtlogon. Coët- 
logon, qui montait la frégate l'Éclatant, disposait encore de six 
autres bâtiments, le Triton, le Favori, la Gaillarde, l'Hercule, 
la Dauphine et l'Oiseau Ses ordres étaient datés du 28 mai (4). 
Il devait être rallié par le capitaine Pallas, à qui, sept jours 
auparavant, il avait été enjoint de quitter le port de Toulon 
avec les vaisseaux le Content, le Trident et l'Hirondelle pour 


He abhorrence hey lave for Vienne, most of which is owing lo the Queens very 
impudent conduet.… Eley have uuch kinder donghts for the Havarian, but still 
rather désire a french prinve.…. » Stanhope à James Stanhope, 44 juin 1698, 
pège 106. 

GA} e The French qain and the Germans visibly lose ground every duy. The 
french ambassadors lady is huzzacd ax she passes the Plaza and Calle mayor : 
Ah! che dinde ! Al! que hermosa que este ! Dios la bendiqer !, and to the amturs- 
sador : Viva dl Señor ambujadur de Francia ! These 1 louk on as artifices indus- 
biated, yet their being well recrived shows the peuple inelination s. Sunhope 
à James Stanhope, 25 juillet 1698, page 111. 

(2) Grdeke, tome #, Appendier, page 118. 

13) € Dasz des Kaysers Sachen in Madrid schlecht stohen, und er nicht ylaube 
dasz Karl sich dectariren werde.….  Auersperg à Léopold, 20 mai 1698, — 
Gædche, tome E, Appendire, page 145. 

(4) Archives du Ministre de la Marine, Campagnes, tome XIX, folios 54-58 
et 65-69. 
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aller croiser avec l’escadre du chevalier, jusque vers la mi- 
septembre, sur les côtes sud-ouest de l'Espagne, afin d'y sur- 
veiller « les pirates de Salé (1) ». Le vice amiral d'Estrées 
viendrait prendre à Brest le commandement en chef. D'après 
ses instructions, en date du 23 juillet, il était chargé officielle- 
ment de faire passer treize navires (2) à Toulon, qui setrouvait 
un peu trop dégarni, prétendait-on. Le chevalier d'infreville 
lui en amènerait trois de Rochefort. La flotte française destinée 
à évoluer dans les parages du Maroc, en somme, comprenait 
23 vaisseaux. Il était prescrit d’ailleurs à d'Estrées « d'exécu- 
ter ce que lui manderait le sieur d'Harcourt comme il ferait les 
ordres de Sa Majesté même, voulant qu'il prenne confiance en 
ceux en qui il lui mandera de la prendre, qu’il attaque ceux qu'il 
luiécrira d'attaquer, et qu'il fasse généralement tout ce qu'il lui 
prescrira, Sa Majesté ne pouvant lui expliquer autrement ses 
intentions,ce qu'il y aura à faire dépendant des conjonctures,que 
Sa Majesté ne peut prévoir ». Seulement, dans les cas graves, 
pour l'exécution, il lui était ordonné « de prendre les avis des 
officiers généraux et des capitaines (à} ». 

Cette flotte de croisière ne composait cependant pas à elle seule 
toutes les forces navales que Louis XIV avait mises en campa- 
gne pour intimider du mème coup l'Espagne et l'Europe. Plu- 
sieurs détachements de galères avaient appareillé durant le 
cours de l'été. Le chevalier de Roanez était pari de Bordeaux 
pour aller visiter les côtes de la Biscaye et des Asturies. Au 
mois de mai, nous le voyons à la Corogne, en juillet et en août, 
dans les ports de Passages, de Portugalete et de Bilbao. recueil- 
lant partout, assurait-il, les marques d'une sympathie expan- 
sive, en même temps que d'utiles informations (4). Un autre 


Ct) Archives du Ministère de la Marine, tome XIX, folios 54-58. 

C2) D'après le Mercure galunt (juillet 1698, payes 192-496), d'Estrees, outre 
le vaisseau-amiral le Tonnant, emmenait avec lui le Seént-Philippe, LAdmireble, 
le His, le Superbe, le Bizarre, le Saint: Lonis, de Laurier, le Téméraire et ln Perle. 

45) Archives du Ministère de la Marine, tome IN, folios 24-28. GE, la cela 
tion de La campagne, 28 octobre 1698, fulios 265-217, D'Estrées ramena ses 
navires par Carthagéne et Alicante jusqu'a La Ciotat (35 octobre). 

CE Archives du Ministère de La Marine, tome XIX, folios 275-305. 
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chef d'escadre, M. de Montolieu (1), sous prétexte d'exercer la 
« chiourine », uvail eu pour mission de conduire les galères de 
Marseille, à peu près vers la même époque, jusqu'à Alicante, 
Ce fut lui saus doute qui, avec 14 galères, réclama le 29 juin 
l'hospitalité du port de Barcelone (2). Il toucha au moins 
Valence et les Baléares. Enfin, le chevalier de Noailles quitta 
les côtes de Provence pour longer celles de l’Ilalie, notamment 
de la Toscane et du pays de Naples. Aux fêtes qui lui furent 
données à Gênes succéda bientôt l'ovation que lui prépara 
l'enthousiasme napolitain, dès qu'il eut quitté la rade de Civita- 
Vecchia pour le golfe de Baies (3), L'Italie espagnole, on le voit, 
n'avait pas été plus oubliée que l'Espagne catalane, andalouse 
ou asturienne dans ce déploiement de la marine française, qui 
ressemblait fort à un blocus amical, mais effectif. 

On peut penser que Louis XIV w'avait pas négligé de faire 
jouer à son armée de terre le rôle qui lui revenait dans ce 
grand branle-bas militaire savamment organisé pour soutenir 
sa diplomatie à distance. Le 31 juillet, outre les 30 bataillons 
et les 50 escadrons du Roussillon, dans la Navarre française 
30 bataillons et 30 escadrons attendaient des ordres, l'arme au 
pied, ou à cheval. Le Dauphiné contenait une rôserve de 20 
bataillons et d'autant d'escadrons (4). C'était beaucoup plus 
qu'il n’en fallait pour escorter un des fils du Dauphin jusqu à 
Madrid. Sans doute, afin d’avoir réponse aux plaintes interna- 
tionales qui pourraient se produire, on avail recommandé au 
commandant militaire en Languedoc de ne pas ménager les 


(1) Archives du Ministre de la Marine, tome XIX, folios 87-94, 

12) Arohires Nationales, K 1661, D 20, pive 3 

(5) a Les Français amenes à Naples par le bailli de Nouilles se font très lien 
voir du peuple en achetant presque sans marchander une inlinité d'étofles et 
d'ouvrages de suie ». Le cardinal de Bouillon ou Roi, 9 septembre 1608. — 
Bone, tome COCLAXNIX. V., au sujet des fêtes, dans la Gazette de France, 
des lettres ile Naples du 26 août et du ? septembre 1698, pages 451 et 47- 
A6, le Mercure galet, octobre 1698, pages 09-105, et les Mémoires de Suur- 
chez, 25 octobre 1098, tome VE, page 85. 

4) Le Hoi à d'Harcourt, 31 juillet 1698, — Esprgue, tome EXXYNE, folios 
155-146. 


PROGHÉS DFE LA FRANCE EN ESPAGNE 367 


garnisaires « chez les gens qui ne se condui<aient pas bien (1) ». 
Le régiment de Morangis, par exemple. se trouvait à Castres. 
soi-disant à l'intention des protestants, mais aussi afin d'être à 
portée du théâtre des événements. Le président d'Albaret, 
intendant du Roussillon. donnait un soin tout particulier aux 
magasins, et M. de Navelas, en sa qualité d'inspreteur, surveil- 
lait les futurs combattants, dispersés à Perpignan, Collioures, 
Salces, bref sur les points les plus rapprochés de la fron- 
tière. On avait même recueilli et admis à la solde un cer- 
tain nombre de « baratins » ou « fusiliers de montagne », réfu- 
giés jadis en France sur la parole du duc de Noailles et du feu 
intendant Trobat. C'était un corps d'éclaireurs excellent pour 
guider nos soldats à travers les puertos des Pyrénées orientales 
ou centrales (2). En résumé, si l'Espagne, pendant l’êté de 1698, 
n'avait pas été enfermée par la France dans un cercle de fer, 
elle s'était vue comme enguirlandée d'un bout à l’autre de dra- 
peaux français. 

Le Roi cependant ne s'était pas moins appliqué à tblouir 
l'Europe de l'appareil de sa puissance matérielle qu'à en inquié- 
ter les Espagnols Au moment où l'Angleterre, accablte, 
disait-on, d'une dette de 200 millions, licenciait le plus de sol- 
dats possible, ce n'était pas une vaine fanfaronnade que d'étaler 
aux yeux des ennemis de la France les ressources qui lui res- 
laient, tant en hoinmes qu'en argent, et qui la rendaient encore 
capable de grandes choses. Louis XIV s’était donc plu, dans 
l’année qui suivit la paix de Ryswick, à multiplier les revues 
de gala, plus propres que tout autre genre de pompe à attester 
du même coup la fécondité de ses Etats et la feinte insouciance 
de son esprit (3. Le vendredi 6 juin, la Cour avait assisté, dans 


Hi Lettre de Harbézioux, 22 juin FGOK. — CES mien 1608 — Dcpét de lu 
Guerre, tome MCCCCXXXI 

(2) On trouvera de plus mombreux détails dans les tomes MOGCCNXXXI, 
MCCCCXXXIT, MGCCEXLV et MOCCCXLVT du Dépnit de ln Guerre, taines qui 
renferment les minutes des depéches envoyées pendant les deux étés de 1698 
et 1699. 

13) V. Dangeau, 25-26 mars, 135 mai, 92 juin, 9 septembre 1608, — CE, 
Ménwires de Sourehes, 25-26 mars et 1°r inillet 1698, 
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la plaine du Grésillon, par delà Poissy, à une inspection bril- 
lante des gardes, des mousquetaires et des grenadiers à cheval 
du Roi. Portland et son fils avaient pris part au spectacle, 
ainsi que le Hollandais Wassenaer, un autre des confidents de 
Guillaume. Le lendemain, une cérémonie du même genre eut 
lieu à Marly. Depuis longtemps, il avait été décidé qu'au mois 
d'août une grande concentration de troupes se ferait à Com- 
piègne. Louis XIV avait même eru devoir faire avertir Guil- 
laume II, uniquement pour le rassurer, cela allait de soi, mais 
non pas peut-être aussi sans l'espoir de provoquer de sa part 
une comparaison entre l'armée qui défilerait sur la bruyère de 
Dieren et celle qui s’amuserait aux jeux d’une guerre simulée 
près du confluent de l'Aisne et de l'Oise. La réunion se trouva 
diflérée, à cause de la saison « fort tardive », mais le nombre 
des régiments qui devaient y figurer fut accru, si bien qu’il fallut 
jusqu'à quatorze maréchaux de camp pour y faire le service, 
lorsque « tout Versailles» se fut transporté à Compiègne au 
commencement de septembre. Le concert bruyant de trompettes 
et de cymbales qui s'y répéla chaque jour ne put manquer 
d'aller, d'écho en écho, faire dresser à La Haye les oreilles des 
gallophobes, et les efforts diplomatiques de Tallard et de 
d'Harcourt se trouvèrent ainsi admirablement secondés par 
celte altitude martiale, affectée à dessein dans l'intérêt même 
de la paix. 
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LE TRAITÉ OU 11 OCTOBRE 1698 


La barrière des Hollandais. — Bonrepaus et Heinsius. — Louis XIV 
refuse de négocier avec lui. — Guillaume III se rend en Hollande (août 
4698). — Nouvelles allernatives proposées par le Roi. — La vie de 
Charles IE en danger. — Le roi d'Angleterre et Heinsius se décident à 
accorder à la France Naples, la Sicile el le Guipuscon. — Discussions 

© de détail pour l'exécution du traité, — Le projet est signé à Loo par 
Guillaume le 24 scplembre. — Louis XIV ralifie aussilot, — Conven- 
tions secrèles entre les États-Généraux el Mar-Emmanuel, 


Le débarquement de Guillaume III en Hollande et son séjour 
à Loo (1) devaient avoir pour résultat immanquable de faire 


(1) Le domaine de Loo fhet Loo), placé en dehors des grands courants de la 
circulation européenne, se trouve juxtaposé à la petite ville d'Apeldoorn, à 
peu de distance de Zutphen. Il avait été créé par Guillaume HI sur des landes 
de terre de bruyère etsous la protection de dunes boisées, qui, au nord et à 
l'est, y arrêtent les vents glacés de la région. Le château lui-méme, peint tout 
en blanc et plaqué de volets verts, reste encore aujourd'hui fort modeste, 
car le corps de logis principal ne compte que sept fenètres, et les deux pre- 
mières ailes en retour d'équerre, cinq chacune, Mais le parc, tout entier dans 
le style dit anglais, peut justement passer pour l'une des beautés de la Hollande 
et l'un des chefs-d'œuvre de l'art du jardinier paysagiste. Une grande abon- 
dance d'eaux a permis d'y creuser «le petits lacs artiliciels, dont le plus vaste 
est abrité dans le fond par un rideau de vieux sapins, au bas et au centre 
duquel s'échappe une cascade comprimée entre deux rives de cailloux. On ren- 
contre dans ce parc des bosquets touflus, souvent de longues haies de rhodo- 
dendrons, qui, grâce à la nature du sol, y atteignent des proportions presque 
arborescentes. Parmi tous ces enchantements du regard, se remarquent des 
hétres et des chènes plusieurs fois centenaires, où Lbondissent les écureuils, et 
sous la jeune ombre desquels se sont promenés sans doute Guillaume I, 
Heinsius et Bonrcpaus, devisant des plus grands intéréts du monde chrétien. 
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tomber d’une façon plus directe le règlement de la succession 
espagnole sous l'influence des intérêts ou des passions à l'ordre 
du jour dans ce pays. 11 importe donc pour nous de connaître 
avec quelque précision ce qu'on souhaitait à cette époque, aussi 
bien dans l'oligarchie mercantile d'Amsterdam que dans l'en- 
tourage immédiat du Pensionnaire. Mais, pour bien déterminer 
< l'objectif» de la politique néerlandaise en 1698, il est indis- 
pensable de jeter un coup d'œil en arrière. 

Hätons-nous de le dire : le rêve diplomatique des Hollandais 
n'avait pas varié depuis un demi-siècle. C'était toujours «l'aug- 
mentation de la barrière », en termes plus francs, la Belgique, 
même wallonne, qu'ils convoilaïent, sous prétexte d'assurer leur 
repos, en réalité, pour compléter leur unité nationale. Cette 
« barrière », qu'on avait pris par condescendance l'habitude 
d'appeler, comme ils le faisaient, « leur barrière », tirail son 
origine des négociations antérieures aux traités de Nimègue. 
En réalité, la France ne s'était engagée qu’à rendre aux Espa- 
gnols une partie des conquêtes faites par elle à leurs dépens 
dans les Pays-Bas. Les Hollandais avaient seulement obtenu le 
40 août 1678, par l'article 8 du traité signé ce jour-là, que 
Louis XIV, encore en guerre avec Charles Il, leur remeltrait 
Maestricht, place sur laquelle ils n'avaient d’ailleurs aucun droit 
particulier à faire valoir, Mais une fois installés dans Maestricht, 
de l'aveu de Basnage lui-même (1), ils se dérobèrent d’une 
façon plus que cavalière aux revendications de leurs anciens 
alliés, qui seuls en étaient les maitres légitimes. Quelques 
années plus tard, au début de la guerre concertée à Augsbourg, 
l'infortuné Charles 11, voyant ses places de Flandre aussi dégar- 
nies de troupes que celles de la Franche-Comté jadis, fut réduit 


(4) « Les ratifications de la paix de Hollande avec la France ne furent pas 
plutôt (air) échangées que Dom /sic) Manuel de Lira demanda aux Etats la 
restitution de Maestricht qu'on avait promise à l'Espagne. Mais Leurs Hautes 
Puissances représentérent que la paix s'était faite à des conditions bien diffd- 
rentes de celles qu'on avait projetées dans be traité d'alliance. et que d'ailleurs 
elles avaient un grand nombre de comptes et d'affaires à régler avec la Gour de 
Madrid avant que de se dessaisir d'un poste si important ». — Annales des 
Provinces. Unies, tome 14, page 953. 
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À en recommander la défense, sinon la garde, aux États-Géné- 
raux (1). Mais il y avait bien loin de là à un protectorat mili- 
taire accepté de part et d'autre pour une durée déterminée 
ou illimitée. Vainement se targuait-on parfois à La Haye d'un 
«règlement». Le savant archiviste du royaume de Belgique, 
M. Gachard, n’a pas réussi à éclaircir l'origine de ce « règle- 
ment », qui n'a jamais été publié, et qu’on affecte souvent de 
considérer comme une parlie intégrante de la paix de Ryswick. 
« On n’en possédait », dit M. Gachard, «ni la minute ni de copie 
authentique dans les Archives du gouvernement ; on n'en con- 
naissait même pas la date précise (2) ». 

Deux lettres de Dykvelt à Héinsius, du 31 août et du 21 sep- 
tembre 1693, nous édifient à l'égard des visées hollandaises. 
Qn venait d'apprendre à ce moment quels étaient les prélimi- 
maires de paix communiqués au roi de Suède par d'Avaux. 
Ces préliminaires, Dykvelt se hätait de les déclarer inaccepta- 
bles, par cette raison surtout qu'il n'y était pas fait mention 
d'une barrière « plus considérable, plus forte et plus sûre » que 
celle du traité de Nimègue, Dans la ligne de forteresses qu'il 
prélendait constituer en faveur des Provinces-Unies, il faisait 
entrer, quitte du reste à se relâcher un peu, Menin, Ypres, 
Tournai, Condé, Maubeuge, Valenciennes, Lille, voire Saint- 
Omer, A quoi un diplomate français avait répliqué fort juste- 
ment : « Ce n’est pas une barrière qu'on demande pour la 
sûreté des Hollandais, mais plutôt l'ouverture et le renverse- 
ment de celle qui doit garantir la France (3) ». A la fin de 
l'année, il est vrai, Guillaume III, de quatre villes, avait 


(4) « Par que do primero de que se deve cuidar, en le postura prexrnie, es 
como se ha de resistér & la primera invasion, que sin duda execularan Francesses 
en el Pays-Baxo, procurareis, con la instancia y zelo que pride esta importancia, 
disponer à Hollandesses, à que tengan prerenëdus alyunos cuerpos de gente à dis- 
lancia dal que puedan introducirse en nuectras plazas siempre que sea meneattr 
y or Lo avise el gouer de Flandes ». Charles 11 à Coloma, ambassadeur d'Espagne 
à La Haye, 29 janvier 1689. — Archives du royaume de Belgique, Secrétairerie 
d'État espagnole, registre 183, folio 37. 

(2) Histoire de la Belgiqre, page 278, note 1, Une piéce de ce genre, en 1802, 
étsit également inconnue aux Archives royales de La Have. 

(5) Het Archief van Heinaiws, tome III, pages 19-21 et 22-25, 
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rabaissé ses prétentions à deux. 11 ne s'agissait plus que de lui 
abandonner Tournai, et de lui laisser le choix entre Ypres, 
Menin, Condé et Maubeuge (1). Il aurait alors accordé à 
Louis XIV, aux dépens des Espagnols, le Luxembourg, afin 
d'obtenir de lui, au profit des Hollandais, un soi-disant « équi- 
valent » dans le nord, c'est-à-dire une fraction du territoire 
français (2). Un an plus tard, le roi d'Angleterre posait encore, 
dans son ulfimatum, comme condition de la cession du Luxem- 
bourg, le don de quatre villes de la frontière franco-belge, 
d'abord Ypres, Menin et Condé, puis, soit Tournai, soit Mau- 
beuge (3). On était presque en droit de se demander si, comme 
Louis XIV le disait au P. Blandinières, l'intention secrète de 
Guillaume n'était pas de conquérir les dix provinces eatholiques 
et de les réunir à sa patrie pour s'en faire un royaume de con- 
solation, dans le cas où il serait à son tour détrôné par ses 
sujets. A Ryswick, nous l'avons vu, les Hollandais n'obtinrent 
pas la satisfaction qu'ils avaient poursuivie. Mais les avantages 
commerciaux arrachés par eux à la France furent loin d'étein- 
dre leur désir incorrigible de s'accroitre en enveloppant les’ 
Pays-Bas espagnols dans uné envahissante et insidieuse pro- 
Lection. 

Ils s'étaient dédommagés au moyen d'une occupation de fait, 
qui, pour rester partielle, n’en était pas plus légitime. Pendant 
la guerre, ils avaient réussi à pousser quelques-unes de leurs 
troupes jusque dans les places belges les plus voisines des con- 
fins de la France. Après la paix, ils s’évertuèrent à en éloigner 
les auxiliaires étrangers qui auraient pu leur faire concurrence, 
pour y installer des garnisons à leur solde. Cette combinaison 
n'avait pas été du goût de la cour de Madrid, d'autant plus que 
les théologiens espagnols faisaient remarquer que c'était à des 


(1) Guillaume JE à Heinsius, 47 et 28 novembre et 48 décembre 1693. — 
Het Archief van Hrinsius, tome HE, pages 56, 38 et 34. 


(2) Heiusius à Dykvelt, 27 janvier 4094, — Het Archicf van Heinsius, 
tome 1, page 69. 

(5j Guillaume TEE à Heinsius, 3 et 17 décembre 1804. — Het Archief van 
Heinsius, tome I, pages 125-125. — Cf. notre tome H, pages 458-460. 
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hérétiques qu'allait se trouver confiée la garde des forteresses 
de Sa Majesté catholique (1). Ces répugnances politiques et 
religieuses n'avaient nullement détourné les Hollandais du 
coup d'État militaire projeté par eux. À peine l'armée fran- 
çaise avait-elle évacué Luxembourg, à la fin de janvier 1698, 
que six de leurs bataillons sortaient de Maestricht, et, par Sta- 
velot, allaient s'établir à poste fixe sur l'Alzette, en compagnie 
de quelques détachements bavarois et espagnols partis de 
Namur (2), Dans Mons également, quatre bataillons hollandais 
réussirent à s'imposer aux habitants, à côté de trois bataillons 
venus de Bavière (3). Plusieurs autres places de la frontière, 
notamment, th et Courtrai, tombèrent non moins indüment au 
pouvoir des mercenaires soudoyés par les Provinces-Unies. Bref, 
un cordon de troupes hollandaises, comprenant vingt-deux 
bataillons (4), s'insinua sans retard entre la monarchie fran- 
çaise et ce qui restail encore de possessions espagnoles aux 
Pays-Bas, tandis que le célèbre ingénieur Coehorn se consti- 
tuait l'inspecteur oiliciel des fortifications qu'il élevait à nos 
portes (5). 

Louis XIV voulut bien considérer cette intrusion hardie, que 
rien ne justifiait, comme une simple location de troupes faite 
par l'Espagne pour suppléer à l'insuffisance de son armée. Lors- 
que M. de Bonrepaus (6) reçut ses instructions le 13 janvier 
1698, avant d'aller occuper son poste à La Haye, il n’y trouva pas 
l'ordre de demander satisfaction au sujet d'un acte incorrect, 
presque blessant, à coup sûr dommageable. Ces instructions ne 


(4) « The Court is not al all inelinedto admit the offer of Che duteh tevops lo gar- 
nisun their plares in Flanders n. — Stmhope à Lexington, 2 janvier {U09, 
page 98. 

(2) Relations véritables, 7 et 28 janvier, et 8 février AGUR, pages 12, 64 4 
103-104. 

(3) Relations véritables, 12 avril 1608, page 210. 

(4) Ulveling, Une garnison hollandaise à Lurouboury en 1648, dans le 
tome XIE des € Publications de Hi Societé des monuments historiques du 
grand-duché de Luxembourg », 1856, paye Li. 

(5) Gazette de France, avril 1698, payes 192 et 215. 

(6) M. de Hoïslisle a publié une excellente notier sur ce diplomate, Y, Bul- 
letin de La Société de Chistoire de Fraure, années 1877 et 1882. 
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contenaient que quelques remarques relatives à la succession 
d'Espagne et au rôle que les États-Généraux pouvaient raison- 
nablement y prétendre. Après avoir parlé des instances de 
l'Empereur auprès des puissances maritimes, Louis XIV pour- 
suivait ainsi : 


« Elles sont fondées sur les articles secrets du traité fait en 4689 
entre l'Empereur et les États-Généraux. Je vous en envoie la copie. 
Vous jugerez du trouble que l'exécution du premier de ces articles 
apporteralt à la tranquillité générale, et j'ai lieu de croire que, la paix 
étant faite, les Hollandais feront d'assez sérieuses rétlexions sur les 
droits de mon fils ‘pour ne pas s'engager légèrement à soutenir à leur 
préjudice les prétentions de l'Empereur. 

Vous devez cependant éviter de parler positivement de mes inten- 
tions sur ce sujet. Il est à la vérité de mon service de faire entendre 
qu’il n'est pas vraisemblable qu'ayant autant de forces que j'en ai je 
souffre que l'on dispose sans ma participation de tous les États de la 
monarchie d'Espagne en faveur de l'Empereur, mais il est aussi néces- 
saire de ne rien dire qui puisse faire croire que, si Dieu disposait du 
roi d'Espagne, mon intention füt de me rendre maitre des Pays-Bas ct 
d'ter par conséquent celte barrière que les Hollandais ont toujours 
cru qu'il est si important pour eux de conserver entre mon royaume 
et leurs provinces... | 

Vous saurez cependant faire connaître à ceux qui voudront s'alta- 
cher particulièrement à moi que je suis entièrement disposé à contri- 
buer aux avantages des Provinces-Unies en général et des villes, en 
particulier, qui croiront pouvoir prendre de plus étroites liaisons avec 
moi. Celle d’Amsterdam y a toujours paru plus portée qu'aucune. Elle 
a donné des marques de ses honnes intentions dans toutes les occa- 
sions qui s’en sont présentées, Ce fut elle qui s'opposa le plus forte- 
ment à la levée de seize mille hommes en l'année 1684 et qui par sa 
fermeté fit conclure les États-Généraux à consentir à la trève. Elle a 
souhaité la paix én dérnier lieu et a plus contribué qu'aucune autre 
ville à son avancement. On a fait même de sa part quelques proposi- 
tions à mes ambassadeurs depuis la signature des traités pour entrer 
dans une alliance plus particulière avec moi. Mais, comme il ne me 
parait pas que des villes aient ce pouvoir par les constitutions du gou- 
vernement des États-Généraux, j'attendrai que vous m'informiez plus 
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exactement, et de la disposition de cette ville, et de ce qu'elle est en 
pouvoir de faire... (4) ». 


Le roi de France, en envoyant un représentant à La Haye, 
entendait donc le tenir en dehors de lout ce qu'il allait entre- 
prendre, soit à Madrid, soit à Londres, et il l'ytint en effet, 
jusqu’à l’achèvement de ses desseins. Mais cette mise à l'écart 
systématique ne pouvait plaire, ni à Heinsius, qui y sentait, fort 
justement d’ailleurs, une marque de dédain, ni à Guillaume LIT, 
qui se voyait menacé de perdre une source d'informations des 
plus utiles pour pénétrer les intentions de son futur allié et 
contrôler ses dirés. La discrélion professionnelle de Bonrepaus 
eut donc très vite à subir l'assaut, non pas d’abord du Pension- 
naire lui-même, beaucoup trop réservé pour livrer cet assaut 
en personne, mais d’un intermédiaire oflicieux qu'il avait eu la 
précaution d'y envoyer à sa place. Cet oflicieux se nommait Norf, 
et était accrédité à La Haye par cinq princes de l'Empire, 
entre autres, par les souverains ecclésiastiques de Cologne, de 
Liège et de Münster (2). Dès la fin de février, Norf vint proct- 
der chez Bonrepaus à sa première enquête psychologique. « Les 
États-Généraux », raconia-t-il, « étaient entièrement salisfaits 
des bonnes intentions qu'ils connaissaîent à Sa Majesté très 
chrétienne pour le maintien de la paix, et, dans celte assurance, 
ils n'étaient point inquiets d’un avis qu'on leur avait donné que 
Sa Majesté faisait négocier à Madrid pour s'assurer la suc- 
cession de la monarchie d'Espagne ». Le Pensionnaire, en lui 
faisant celle communication, avait même ajouté « queles États- 
Généraux ne pouvaient pas se plaindre que Sa Majesté fit négo- 
cier sur toutes les choses qui pouvaient être de son intérêt, 
mais qu’ils espéraient qu’elle voudrait bien ne point toucher 
à leur barrière, d'où dépendait toute leur sûreté », et qui les 
avait obligés déjà de prendre les armes contre elle (3). A quel- 
ques jours de là, un nouvel échange d'idées eut lieu sur le 


(4) Le Roi à Bonrepaus, 15 janvier 1098. — Hollande, tome CLXXV. 
(2) Bonrepaus au Roi, 16 et 50 janvier 4698. — Hollande, tume CLAXVE, 
(5) Bonrepuus au Roi, 27 février 1698. — Hollande, tome CLXXNVI. 
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même sujet entre les mêmes interlocuteurs. Norf altesta « que, 
certainement, le Pensionnaire ne l'avait point chargé de parler 
de cela », mais, néanmoins, il ne se refusa pas à faire connaitre 
le fond de la pensée du premier magistrat de la Hollande. « En 
général », dit-il, «le roi d'Angleterre et les Étals-Généraux met- 
traient toute leur attention à empêcher que la monarchie 
d’Espagne entière avec les Indes ne tombe entre les mains d’une 
puissance qui sût faire valoir ce que l'on peut retirer des 
Indes... et rélablir dans la plus grande perfection les choses 
les plus négligées (1) ». 

Le Roi ne se formalisa pas de ce veto, que Norf avait du 
reste eu la prudence de lancer en apparence contre l'Empereur. 
« On doit regarder les discours que M. Norf vous tient », 
écrivil-il à Bonrepaus, « comme l'exécution des ordres qu’il 
reçoit du Pensionnaire Heinsius, et il n'y a pas lieu de douter 
que son intention ne soit de découvrir vos sentiments... Vous 
pouvez néanmoins vous en servir utilement en différentes occa- 
sions, et la principale qui s'offre présentement est l'ouverture 
qu'il vous a faite au sujet de la succession d’Espagne... Il 
serait à souhaiter que vous pussiez encore pénétrer plus avant 
dans les sentiments du Pensionnaire Heinsius sur ce sujet, car 
on jugerait facilement par ce moyen des intentions du roi 
d'Angleterre. et par conséquent de celles des Étais-Généraux.… 
11 se peut faire que ce ministre cherche une ouverture pour 
s'expliquer sur une matière aussi importante, et qu'il profitera 
de la première que vous lui donnerez ». Louis XIV comman- 
dait donc à son ambassadeur de « remettre encore le sieur Norf 
sur le même discours ». Il l’amènerait de nouveau à lui parler des 
dangers que l'établissement d'un prince d'Autriche en Espagne 
ferait courir à l'indépendance de l’Europe, et, quand ses raisonne- 
ments seraient finis, il lui ferait remarquer seulement « qu'il lui 
avait bien fait voir quelles étaientles craintes du roi d'Angleterre 
et des États-Généraux au sujet de l'ouverture de la succession 
d’Espagne, mais qu'il ne lui avait point encore expliqué ce qu'ils 


(4) Bonrepaus au Roi, 5 mars 1608. — Hollande, tume CLXXVI. 
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désiraient ». Cela sufirait pour frayer le chemin au Pension- 
naire, s'il avait le dessein de faire un pas en avant, et, dans le 
cas où ce dessein n'existerait pas, la France se trouverait aussi 
libre que précédemment (1). 

Norf ne tarda pas à revenir causer avec Bonrepaus. C'était le 
moment où Louis XIV se plaignait doucement en Hollande des 
armements marilimes qui s'y faisaient sans cause connue, et 
le résident de Cologne servait d'agent de transmission pour 
les méliances réciproques, mais courloises, qu'on était en train 
d'échanger, Cette fois, Norf, an de forcer l'ambassadeur de 
France à se trahir, feignit, comme l’autre fois, de grandes 
inquiétudes au sujet de la prépondérance que les Impériaux 
prenaient en Espagne, et jusqu'aux extrémités de la monarchie. 
Le prince Georges en Catalogne, Vaudemont dans le Milanais, 
Jacques Sobieski et Charles de Neubourg à Naples et en Sicile! 
Tous ces symplômes étaient bien alarmants, d'autant plus que 
le prince de Neubourg allait peut-être épouser une archidu- 
chesse. Bonrepaus se borna à lui redire « qu'il voyait bien 
quelle était la crainte des États-Généraux et celle du roi 
d'Angleterre », mais « qu'il ne lui avait pas encore expliqué ce 
qu'ils désiraient là-dessus ». Norf répliqua que « le Pension- 
maire n'avait garde de s'expliquer sur une affaire aussi délicate, 
qu'il la regardait comme une affaire domestique entre deux 
grandes puissances, que le roi d'Angleterre et les États-Généraux 
les laisseraient faire et s'appliqueraient uniquement à veiller sur 
les inconvénients qui pourraient arriver dans les suites ». Bon- 
repaus voulait « laisser tomber là ce discours ». Mais son 
visiteur «revint bientôt de lui-même à la charge, lui disant 
que, s'il avait envie de savoir ce que le Pensionnaire pensait là- 
dessus, il pouvait s'en expliquer directement avec lui, Heinsius, 
qui était de ses amis ».—« Ma curiosité ne va pas jusque-là », 
repartit notre diplomate. Celle déclaration un peu ironique 
n'empècha pas Norf de jeter encore dans l'entretien une 
réflexion au sujet des Indes Occidentales, où l'Empereur ne 


(1) Le Roi à Bonrepaus, 40 mars 1898. — Hollande, tome CLXXVY. 
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réussirait pas à se maintenir, et une sorte d'invile « au grand 
roi toujours victorieux, qui de son cabinet savait conduire les 
choses les plus éloignées (1) ». 

Quelques jours plus tard, le 21, Bonrepaus s’abouchait avec 
Heinsius (2), toujours à propos des armements. Bonrepaus pro- 
testa des intentions pacifiques de son maitre. « Je vous répèter, 
luï répondit Heinsius, « que j'en suis persuadé, mais qu'ilse pour- 
rait faire que le Roi, ayant les mêmes avis que nous ayons 
que le roi d'Espagne est hydropique et qu'il ne saurait vivre 
longtemps, songe à soutenir par la force des armes les droits 
de Mgr le Dauphin sur la Couronne d'Espagne, et je vous avoue 
que c'est ce qui fait toute notre attention ». L'ambassadeur fit 
observer que le roi d'Espagne allait mieux, que son maître 
n'entreprendrait rien tant que la succession ne serait pas 
ouverte, et qu'il n’était pas équitable de tourner contre lui seul 
des soupçons dont l'Empereur méritait tout au moins une bonne 
part. A cela Heinsius répondit qu'il n'avait pas oui parler des 
préparatifs de l'Empereur, qu'on n'avait point d’ailleurs à 
craindre qu'un de ses enfants remplaçät Charles Il, parce que, 
au pis-aller, les choses demeureraient en l'élat actuel. El n'en 
serait pas de mème, si Sa Majesté très chrétienne devenait mai- 
tresse de la monarchie d'Espagne avec les Indes Occidentales. 
« L'état auquel elle avait mis sa marine lui faciliterait les 
moyens de s'y maintenir et de faire seule tout ce commerce ». 
Bientôt elle commanderait à l'Europe entière. La modération du 
Roi, que lui rappela Bonrepaus, n'était qu'une garantie viagère. 
Donc, « Sa Majesté ne devait pas trouver étrange que, dans une 
allaire de si grande importance, les États-Généraux prissent 
des précautions pour leur sûreté ». Le ministre de Louis XIV 
tächa de mettre Heinsius sur la voie où il s'était en vain efforcé 
d'attirer Norf. Il dit que ces craintes ne lui révélaient rien des 
désirs que pourraient avoir les États-Généraux. « Ce n’est pas 
à eux », reprit le Pensionnaire, « à s'ingérer dans une affaire 


(1) Bonrepaus au Roi, 20 mars 1098. CE. 3 mars. — Hollande, tome CLXXVI, 
C2 V.à PAppendice le portrait de Heinsius par Bonrepaus. 
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qui ne les regarde qu’indirectement ». Et il ajouta qu'il avait 
toujours redouté que la succession d’Espagne ne ft éclater une 
nouvelle guerre, et qu’il était bien fâcheux que les plénipoten- 
tiaires français eussent repoussé, comme prémalurées, cer- 
taines insinuations qu’il avait risquées pour qu'on réglât cette 
affaire en même temps que les conditions de la paix (1). 

Le Roi, le 2 avril, accusa réception de cette lettre et y joignit 
ses remarques pour Bonrepaus. Il relevait dans les discours de 
Heinsius l'aveu implicite des armements, « l'ignorance affectée 
des démarches publiques que l'Empereur a faites pour faire 
appeler à Madrid son second fils », l'intention de lui interdire 
les préparatifs belliqueux dont on lui donnait l'exemple et qu’on 
entendait bien poursuivre. « Ces conversations », continuait le 
souverain, « et en même temps les avis précis que vous recevez 
du nombre et de la force des vaisseaux que les Hollandais font 
armer ne permeltent pas d’ajouter foi aux assurances que le 
Pensionnaire vous donne du contraire ; ainsi je donne les ordres 
nécessaires pour n'être pas surpris, lorsque celle flotte sera 
mise en mer ». Néanmoins, désireux de fournir aux États-Géné- 
raux encore une marque de son désir sincère de conserver la 
paix, ét « connaissant l'inquiétude qu’ils avaient pour leur bar- 
rière et de le voir un jour maître des Pays-Pas », il prescrivait 
à Bonrepaus de rassurer sur ses intentions, non seulement le 
Pensionnaire, lequel aurait pu garder la confidence pour lui 
seul, mais aussi « ceux de la ville d'Amsterdam qui avaient le 


(4) Bonrepaus au Roi, 25 mars 1098. — Hollunte, tome CLXXVI. Dans le 
même rapport, Bonrepaus résume un nouvel entretien qu'il avait eu avec Norf 
le 22, Nurf, à titre de conlidence, avait affecté de lui reitérer les pressenti- 
ments, pour ne pas dire les menaces, de Heinsius. Selon Heinsius, « Si Majesté 
très chrétienne songeait à se saisir des Indes Occidentales, etle roi d'Angle- 
terre ne luisserait pas échapper cette occasion de recommencer la guerre qui 
lui était absolument nécessaire, d'autant plus que son Parlement le traitait 
plus mal qu'aucun de ses preilécesseurs », Williamson avait dit récemment à 
lui, Norf, que « les Anglais regardaient les Indes Ovcidentales comme leur 
domaine ». Les États-Giénéraux, eux, « voudraient qu'elles pussent étre parta- 
gées entre la France, l'Angleterre et la Hollande », Norf, du reste, expliqua 
s“ qu'il n'entendait paint le partage des terres où des places, mais seulement 
le partage du commerce ». 
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plus de crédit et qui étaient les mieux intentionnés ». Vous leur 
apprendrez, disait-il, « que j'ai fait savoir au roi d'Angleterre 
par le comte Portland que je suis prêt à prendre des mesures 
pour conserver, en cas de mort du roi d’Espagne, la souverai- 
neté des Pays-Bas à l’Électeur de Bavière, de la même manière 
que le roi catholique en jouit présentement, et sans former de 
prétention sur aucune des villes comprises dans ces provin- 
ces (1)». La communication ne plut pas trop à Heinsius, qui 
voyait non sans dépit la négociation se détourner de lui, avec 
tout ce qu'elle promettait d'heureuses découvertes et d’intrigues 
occultes à sa sublilité astucieuse. [l ne se gêna guère pour mar- 
quer à Bonrepaus son désappointement. 


« Le Pensionnaire parut embarrassé en apprenant que Votre Majesté 
ayail fait passer cette ouverture par le comte de Portland, et, occupé de 
cette pensée, il me fit plusieurs questions qui n'avaient point de suite, 
jusqu’à me démander si lé comte de Portland avait envoyé un courrièr 
au roi d'Angleterre pour lui rendre compte de cette ouverture, et il 
m'expliqua assez clairement que le roi d'Angleterre l'avait chargé de 
cette négociation, à quoi il ajouta que l'affaire dont il était question 
régardait également les Anglais et les Hollandais, et qu'ils étaient à 
présent si unis que rien ne pouvait les séparer. Comme il me répéta 
cela jusques à trois fois, je lui dis que Votre Majesté n’ignorait point 
les liaisons qui étaient entre le roi d'Angleterre et cet État, qu'elle 
était bien aise que cela füt ainsi, et que, pour témoigner qu’elle ne 
voulait point agir séparément avec PAngleterre et la Hollande, elle 
m'avait commandé de lui confier à lui, Pensionnaire de cet État, les 
mèmes choses qu’elle avait fait dire à l'ambassadeur d'Angleterre, que 
j'avais lieu d'être surpris qu'il reçût si froidement une chose qui 
devait, selon qu’il me lavait témoigné lui-même, calmer toutes les 
inquiétudes que pouvait avoir eues celte République au sujet de sa 
barrière et qui pouvait aussi satisfaire les Anglais ; à quoi il me répon- 
dit que cela était fort bon, pour ce qui regardait ce point-là, mais que 
l'ouverture de la succession d'Espagne les regardait encore en autre 
chose en leur particulier et toute l'Europe en général, étant certain 


(1) Le Roi à Bourepaus, 2 avril 1048. — Hullunde, tome CLXXY. 
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qu'il n’y aurait aucune puissance en sûreté, si Votre Majesté Joignait à 
sa Couronne la monarchie d'Espagne tout entière, que l'Empereur y 
avait des prétentions, que l'Électeur de Bavière y en avait aussi, et 
même le duc de Savoie, traitant pourtant celle-cl de bagatelle; il voulut 
ensuite entrer dans le détail de la renonciation prétendue de la feue 
reine et de celle que l'Électeur de Bavière avait faite, en épousant la 
fille de l'Empereur, et, disait-il, si la renonclation a lieu, l'Empereur 
a la première prétention, mais, si elle n’a point lieu, Mgr le Dauphin 
a la première, M. le duc de Bavière, la seconde, et l'Empereur, la troi- 
sième. El voulut me faire comprendre par là que, de quelque manière 
que la chose fût, l'Empereur serait toujours un des prétendants, et 
cela dans la vue que la monarchie d'Espagne doit être partagée entre 
plusieurs puissances, non seulement par le droit de succession, mais 
principalement par l'intérêt que toute l'Europe a que celte monarchie 
tout entière ne tombe point entre les mains d'une seule puissance. Je 
lui fis connaitre que j'étais surpris qu’il voulût entrer dans la discus- 
sion du droit que Mgr le Dauphin avait à cette succession, qu’il me 
paraissait que cela n'était point de sa compétence, et qu’à mon égard 
je ne pouvais entrer dans aucune discussion avec lui sur cette matière, 
qu’il m'avait fait paraitre ci-devant leur crainte au sujet de leur bar- 
rière, en cas de mort du roi d'Espagne, et que Votre Majesté offrait 
généreusement de prendre sur cela des mesures qui devaient entière- 
ment satisfaire les Anglais et les Hollandais, et que je n'avais pas 
autre chose à lui dire là-dessus. 

H reprit encore le discours qu’il avait déjà entamé de la sûreté de 
toute l'Europe et de celle du commerce des Anglais et des Hollandais 
en particulier, que celui qu'ils faisaient aux Indes Occidentales était le 
plus considérable qu'ils pussent faire, et que, cette partie du Nou- 
veau-Monde venant à tomber entre les mains de Votre Majesté, quelle 
assurance pouvaient-ils espérer pour la liberté du commerce qu'ils ont 
accoutumé d'y faire? Je lui dis que je n'étais point instruit sur ce 
point-là, que je ne savais pas même les vues que Votre Majesté pouvait 
avoir au sujet des Indes Occidentales, mais qu'il était aisé de com- 
prendre que, si, par le droit de succession, elles tombaient entre les 
mains de Mgr le Dauphin, Votre Majesté ne ferait point de difficulté 
de maintenir les choses à l'égard des étrangers sur le pied qu'elles sont 
à présent, et que, s'il avait quelque doute là-dessus, il n'avait qu'à me 
le proposer, et que, bientôt après, je serais en état de l'en éclaircir. 
A quoi Il répondit que ce n’était pas au roi d'Angleterre el aux États- 
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Généraux à faire aucune proposition là-dessus, mais que, si Votre 
Majesté en voulait faire quélqu'uné dans la vue que l'ouverture de la 
succession d'Espagne ne fût pas une occasion de troubler la paix de 
l'Europe, il se chargerait de la faire passer au roi d'Angleterre et de 
m'en faire savoir au plus tôt la réponse. Je lui répétai que je n'avais 
point de proposition à lui faire là-dessus, que j'étais même persuadé 
que Votre Majesté n’en voudrait pas faire, et que je ne comprenais pas 
mème pourquoi il me demandait de nouvelles propositions touchant 
une affaire qui ne pouvait tout au plus les regarder que par rapport à 
la barrière que Votre Majesté offrait de leur accorder, que j'étais sur- 
pris de voir que toute son attention roult sur ce que Votre Majesté 
pouvait faire à cet égard, et qu'il ne s'embarrassait point des démar- 
ches publiques que l'Empereur faisait pour assurer la succession 
d'Espagne aux princes ses enfants, et qu'il semblait même qu'il voulût 
ignorer ces démarches. 

Il me dit qu’il voyait bien à peu près ce qué l'Empereur faisait et ce 
qu’il pouvait faire, mais que le roi d'Angleterre et les États-Généraux 
comptaient toutes ces démarches-là pour rien, sachant que l'Empe- 
reur, déjà trop embarrassé de la guerre qu’il a avec le Turc, n'est pas 
assez fort pour pouvoir résister un moment à Votre Majesté, lorsque 
les autres puissances de l'Europe ne se mettront pas de son côté pour 
le soutenir, et il me répéta encore que c'était une chose qui devien- 
drait indispensable, et qu'on ne pouvait pas même bien s'assurer que 
toutes ces puissances jointes ensemble pulssent empècher Votre 
Majesté de se rendre maitre de la monarchie d'Espagne, et, en même 
temps, seul arbitre de toutes les puissances de l’Europe, que c'était 
par celle raison, et dans la vue du maintien de la paix, qu'il désirait 
toujours que Yotre Majesté voulût proposer elle-même quelque accom- 
modement avant l’ouverture de la succession d'Espagne, qui püt, en 
quelque manière, satisfaire toutes les parties et éviter par là le renouvel- 
lement d'une guerre à laquelle il ne prévoyait point de fin, quand elle 
serait commencée ; et, comme je continuai à lui témoigner que Votre 
Majesté ne serait point cause de cette guerre, quoi qu'il püût arriver, 
puisqu'elle faisait à l'Angleterre et à la Hollande une ouverture pour 
leur sûrelé qui devait les satisfaire entièrement, et que cela lui fit juger 
que je n’avais pas autre chose à lui dire, {l reprit le discours de mylord 
Portland en disant qué, puisque Votre Majesté lui avait fait Faire cette 
ouverture au sujet des Provinces-Unies des Pays-Bas, il était vraisem- 
blable qu'elle lui avait fait parler de toutes les autres choses qui pou- 
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vaient être mises en question au sujet de l'ouverture de la succession 
d'Espagne. 

Je lui dis que j’étais persuadé que Votre Majesté n'avait fait parler 
à cet ambassadeur que des mêmes choses dont elle m'avait ordonné de 
lui parler ici, et qu'il pouvait être assuré que, dans l'intention où 
Votre Majesté était d'agir uniformément avec l'Angleterre et la Hollande, 
elle m'avait commandé de lui dire les mêmes choses qu'elle avait fait 
dire à mylord Portland. Mais, dit-il, il me semble qu'on m'a dit, ou 
écrit, qu'il avait été parlé avec mylord Portland que la Couronne 
d'Espagne ne serait point unie à celle de France, mais seulement possé- 
dée par un des enfants de Mgr le Dauphin, séparément et indépendam- 
ment de celle de France, comme cela s’élait pratiqué dans la maison 
d'Autriche. J'éludal cette question en lui disant que je n'avais pas 
entendu parler de cela. 11 parla ensuite des royaumes de Sicile et de 
Naples, 41 mëla à cela le nom du roi Jacques, et embrouilla ce discours 
qu’il me fit, sans doute pour pénétrer si Votre Majesté n’aurait point 
en vue d'envoyer le roi Jacques de ce côlé-là, pour üter au roi Gull- 
Jaume les inquiétudes que lui donne l’assiduité de ce roi auprès de 
Votre Majesté. Mais, sans lui nominer le roi Jacques, ni les royaumes 
de Napleset de Sicile, je lui fs comprendre que les tentatives qu’il 
pouvait faire pour découvrir quelque chose au-delà de ce que j'avais 
ordre de lui dire étaient fort inutiles, et cette conversation finit par me 
dire qu'il écrirait au roi d'Angleterre et qu'il me feraît part de la 
réponse que ce roi lui ferait, qu'il espérait que, de mon côté, je lui 
ferais savoir ce qui se traiterait en France avec mylord Portland, que 
cela était nécessaire, puisque cet État devait agir conjointement avec 
l'Angleterre, et il me renouvela les assurances des bonnes intentions 
qu'il avait pour le maintien de la paix, et qu'il ne s'en départirait 
jamais, que, dans cette vue, il souhaitait que le roi d'Espagne vécût 
encore quelque temps, pour pouvoir prendre les véritables mesures 
qu'il y avait à prendre pendant sa vie, afin que la tranquillité publique 
ne fût pas troublée après sa mort (4) ». 


Louis XIV, dans deux lettres consécutives, du 17 et du 
24.avril, envoya des instructions de nature à détruire chez le 
Pensionnaire loute velléité d'ingérence dans une négociation 
où il n'aurait pu apporter que des complications dangereuses. 


(1) Bonrepaus au Roi, 7 avril 1698. — Hollande, tome CLXXVI, 
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« On remarque aisément dans les discours que le Pensionnaire 
Heinsius a tenus au sujet de la succession d’Espagne le même esprit 
que le comte de Portland a suivi dans ce qu’il a dit sur la même 
matière. Tous deux, dépendant également du roi d'Angleterre, n’ont 
eu d’autre objet que de découvrir mes sentiments et de cacher ceux 
de ce prince. Ainsi j'ai jugé que ce que l’on pourrait dire à l’un et à 
Pautre ne servirait qu'à m’engager sans en pouvoir retirer aucun 
avantage. 11 y a lieu de croire que le Pensionnaire Heïnsius vous en 
parlera encore; mais vous lui direz que vous ne savez de mes inten- 
tions à cet égard que ce que vous lui en avez déjà communiqué sur la 
cession des Pays-Bas à l'Électeur de Bavière. Vous pourrez ajouter 
que, la santé du roi d'Espagne étant devenue meilleure, vous croyez 
qu’il serait inutile de faire présentement des projets en cas de la mort 
de ce prince (1)... Il est déjà certain que le sieur Norf ne vous parle 
que de l’aveu et par l'ordre du Pensionnaire Heinsius, et il y a beau- 
coup d'apparence que c’est aussi de concert avec ce ministre que l'on 
vous a fait des propositions sous le nom de la ville d'Amsterdam. 
Vous devez fort observer ce que vous direz au sujet de la barrière. 
Il parait que le roi d'Angleterre et les États-Généraux sont persuadés 
qu'ils pourraient m'en demander une augmentation. Je suis bien 
éloigné d'admettre aucune proposition sur ce sujet, et c'est par cette 
raison que vous en devez parler avec beaucoup de retenue, afin de 
ne pas donner par vos discours la moindre espérance de celte 
augmentalion (2) ». 


Ce combat d'avant-poste entre le Pensionnaire et Bonre- 
paus ne produisit donc aucun résultat, en dépit de la ténacité 
que l'on y mit à La Haye (3). Louis XIV persista à laisser 


(1) Le Roi à Bonrepaus, 17 avril 1698 — Hollande, tome CLXXY. 

(5 Le Roë à Bonrepaus, 24 avril 1698. — Hollande, tome CLXXV. 

(5) € Votre Majesté a raison d'être persuadée que tout ce que le Pension- 
maire me dit touchant l'ouverture de la succession d'Espagne lui est prescrit 
par le roi d'Angleterre, ce prince ayant un désir extréme, et qu'il ne saurait 
cacher, d'entrer par quelque voie que ce puisse étre dans tout ce qui peut sur- 
venir à cette occasion, et de peur que cela ne lui échappe. Je remarque claire- 
ment par tout ce que le Pensionnaire me dit qu'il ne voudrait point attendre 
la mort du roi catholique pour entrer dans la discussion de tout ce qui peut 
regarder sa succession. Votre Majesté peut compter certainement que le Pen- 
sionnaire, quelque adroit qu'il soit, ne découvrira rien dans mes discours que 
ce qu'il plaira à Votre Majesté que je lui dise, et, comme sa curiosité est 


Google nt AU 


LE TRAITÉ DU 44 OCTOBRE 41698 385 


Guillaume ILE discuter seul avec le représentant officiel des 
États-Généraux les diverses alternatives qu'il imagina succes- 
sivement, et dont la première, la plus naturelle et la plus pra- 
tique, au dire même du roi d'Angleterre, puisqu'elle donnait 
l'Espagne au prince électoral, ne fut repoussée que pour ne pas 
attribuer aussi le Luxembourg à la monarchie française. Le 
Luxembourg cependant s'élendait dans le bassin de la Moselle, 
et l’épais massif des Ardennes belges le séparait dela Meuse, 
où Maestricht et le pays dit « de rédemption » formaient un 
rempart solide aux Hollandais. Mais un intervalle de vingt ou 
trente lieues dans une région montagneuse n'était pas capable 
de rassurer des populations qui bravaient comme à plaisir tous 
les périls de la mer, aussi bien sous leur Loit domestique que 
dans les deux mondes! 

Les choses allaient ainsi en Hol'ande, lorsque Guillaume Hf, 
après avoir congédié son Parlement, vint y transporter, par son 
arrivée, le théâtre des négociations. Le vendredi 4# août, de 
très bonne heure, il débarquait en chaloupe à Oranjepolder (1) 
avec Portland, et allait coucher à Hontslaardyk, où se trou- 
vaient Heinsius et Dykvelt (2). Aussitôt qu'il fut à La Haye, 
Bonrepaus alla le saluer avec son secrétaire, le jeune Racine (3), 
ce qui donna au roi occasion de louer les ouvrages de son père 
el « de s'étendre sur d’autres sujets de littérature », après avoir 
parlé du «tarif» et des jardins qu'il projetait à Windsor (4). 


extrême, à force de me vouloir faire parler, je découvre assez ce qu'il pense 
sur ce sujet, Comme il ne trouve pas son compte avec moi, il tüchu à me faire 
insinuer que le roi d'Angleterre pourrait bien réussir À former une ligur avec 
les rois du Nord, l'Électeur de Brandehourg et quelques autres princes de 
l'Empire. » Ronrepaus au Roi, 25 mai 1698, — Hollande, tome CLXXYVL 

(1) Oranien où Oranje-polder était un polder, c'est-à-dire un marais desse- 
ché, situé sur la rive druite de la Meuse, à quelque distance de son cmbau- 
chure, à peu près en face de Briel, De là le stathouder-roi se rendait à un 
château nommé Hontslaardyk, à l'est de Delft et au sud de La Haye. On voit 
un carré, piqué de points verts, en figurer le parc sur la carte 46 de l'atlas 
publié à Amsterdam en 1744 chez Isaak Tirion. 

@) Relations véritables, La Haye, 3 août 1698, page 400. 

(5) Ce socrétaire de Bonrepaus n'était pas Louis Racine, l'auteur du poème 
La Religion, mais bien son ainé, Jean-Baptiste, âgé alors dle vingt aus à peine, 


(4) Bonrepaus au Roi, # août 1898, — Hollande, tome CLANYI. 
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De son côté, Tallard atterrissait le 30 à Calais, « fort maltraité 
par la mer (4). Il arriva à Anvers dans la soirée du 3 août, 
très pressé d'en partir, pour tenir la promesse qu'il avait faite à 
Portland. Il espérait que son courrier atleindrail Anvers le 4 au 
plus tard, mais le Roi n’écrivit que le 5, et ce fut seulement le 
jeudi 7, au point du jour, que l'ambassadeur se vit en possession 
des ordres qui allaient enfin lever les dernières diflicultés. 


« Al est arrivé un courrier du marquis d'Harcourt le même jour que 
le dernier que vous m'avez dépêché. 11 m'informe des dispositions 
qu'il trouve en Espagne en faveur d’un de mes petits-lils. Ce n’est 
pas seulement la plus grande partie des peuples qui rend justice aux 
droits du légitime héritier, ce sont présentement les principaux du 
royaume... | 

Ainsi toutes choses favorisent les jusles druits de mon fils. Je 
suis en état de les soutenir en faisant entrer en Espagne, si le roi 
catholique venait à mourir, les troupes que j'ai sur les frontières de 
ce royaume. Je puis prévenir toutes les entreprises de l'Empereur et 
de ceux qui lui donneraient des secours. Mais, à la vérité, je ne le 
puis faire sans renouveler une guërré aussi sanglante que celle dont 
l'Europe vient d'être délivrée. Le désir de maintenir la tranquillité 
générale est le premier motif qui m'a porté à prendre des mesures 
avec le roi d'Angleterre pour empêcher que la paix ne fût altérée 
à l'occasion de la mort du roi d'Espagne. Il est certain que, lorsque 
les premières propositions en ont été faites, je ne voyais pas autant 
de facilité qu’il en paraît présentement à faire reconnaitre un de mes 
petits-lils en qualité de successeur de celte Couronne. Mais, comme 
le repos de la Chrétienté est toujours le principal objet que je me 
propose, plus il y a d'apparence que je pourrais assurer la succession 
d'Espagne à l’un de mes petits-fils, et plus je crois donner de 
marques de modérailon, et de ce même désir de la paix, en me 
contentant d’une partie de cette succession et en sacriflant d'aussi 
grands intérêts au repos de mes sujets et à la tranquillité de toute 
l'Europe. 

Ainsi les derniers avis que j'ai reçus de Madrid n'apportent aucun 
changement à la résolution que j'ai prise de trailer avec le roi 


(1) Tallurd à Torcy, 30 août 1698 — Angleterre, tome CLXXVI, folios 
116-117. 
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d'Angleterre. Le mauvais état de la santé du roi catholique me 
porte, au contraire, à conclure ce traité le plus promptement qu'il 
sera possible, et toutefois en sorte que le trop d'empressement 
n'apporté aucun préjudice à la négociation. 

Sur ce fondement, j’approuve qu'aussilôt après l’arrivée du courrier 
que je vous renvoie vous fassiez savoir au comie de Portland, comme 
vous en êtes convenu avec lui, que vous avez reçu mes ordres, et, 
lorsque vous serez admis à l'audience du roi d'Angleterre, vous lui 
direz que vous pourriez lui proposer encore de stipuler pour le 
partage de mon fils les royaumes de Naples et de Sicile, les places 
de Toscane et le duché de Luxembourÿ, mais que, ce prince ayant 
toujours témoigné un égal éloignement, et de sa part, et de celle des 
Hollandais, à me voir maitre de cette place, vous ne proposez point 
cette alternative, qu’à la vérilé la considération de Luxembourg 
aurait été assez forte pour me porter à consentir que les royaumes 
de Naples et de Sicile feraient partie des États réservés pour le 
partage de mon fils, que, lorsque Luxembourg n’y est point compris, je 
ne puis regarder les royaumes de Naples et de Sicile que comme un 
partage, non seulement inutile, mais encore fort à charge à ma 
Couronne, par les dépenses absolument nécessaires que je serai 
obligé de fairé pour en conserver la possession, que, pour me 
porter à l’accepter, on pourrait fortifier l'alternative composée des 
royaumes de Naples et de Sicile, des places de Toscane, de Final 
et de la Sardagne, et y ajouter encore la province de Guipuscoa, 
où sont situées les villes de Fontarabie et de Saint-Sébastien. 
Vous laisserez même au roi d'Angleterre, ainsi que vous le proposez, 
le choix de convenir que j'aurai dans le partage de mon fils, ou cette 
province, avec les deux places de Fontarabie et de Saint-Sébastien, 
ou la Navarre avec Pampelune rasé. Mais, comme {l y a peu d’appa- 
rence qu’il consente à celte alternative, plus forte que celle dont vous 
lui avez parlé jusqu'à présent, vous proposerez les deux suivantes, 
savoir: Le Milanais, Final, la province de Guispuscoa, contenant 
les villes de Fontarabie et Saint-Sébastien, et cette alternative est 
celle que je préféreraïs à toutes, ou bien le Milanais, Final et la 
Navarre, en m'obligeant de raser Pampelune. 

Je ne répète point toutes les raisons contenues dans mes dépèches 
précédentes pour faire voir que je ne puis me contenter d’un moindre 
partage pour tenir lieu des droits légilimes dé mon fils sur touté la 
succession d'Espagne. Je suis persuadé que vous saurez les employer 
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à propos et faire voir par des preuves aussi réelles avec quelle sincé- 
rité je désire le maintien de la tranquillité générale. Mais, si ce qué 
vous direz ne peut obliger encore le roi d'Angleterre à se désister de 
la dernière alternative qu’il a formée, je vous permets à toute extré- 
mité de vous conformer entièrement à ma lettre du 45° et d'accepter 
le projet de traité aux conditions qu'elle contient, savoir: que les 
royaumes de Naples et de Sicile, les places de Toscane, Final et la 
Sardagne appartiendront à mon fils, le Milanais à l’archiduc, le reste 
de la monarchie d'Espagne, en l’état qu'elle est présentement, au 
prince électoral de Bavière. 

Sur quelque alternative que ce soit que vous traitiez de celles qui 
sont exprimées dans celte lettre, vous observerez loujours que l’Espa- 
gne, en l'état qu'elle est présentement, doit composer le partage du 
prince électoral de Bavière, à l'exception de ce qui en sera distrait 
pour former le partage de mon fils et celui de l’archiduc. 

J'ajouterai encore que je préférerai le Milanais aux royaumes de 
Naples et de Sicile, mais que les places de Toscane et Final ne doivent 
pas être séparées des royaumes de Naples et de Sicile, si ces deux 
royaumes entrent dans le partage de mon fils, et que Final doit être 
Joint de même au Milanez, si le roi d'Angleterre convient que j'aie 
celle alternative, cette place m'étant absolument nécessaire pour la 
communication avec le duché de Milan. Si la cession de la Sardagne 
formait le seul obstacle au traité, cette difficulté ne m'empêcherait pas 
de le conclure, pourvu toutefois que celle ile fût toujours unie à la 
monarchie d’Espagne, et qu'elle n’enträt point dans le partage de L'ar- 
chiduc. Maïs ce que je vous dis à cet égard est seulement pour votre 
jastruction particulière. 

Les ordres que je vous donne doivent vous mettre en état de con- 
clure, si les intentions du roi d'Angleterre sont aussi sincères que j'al 
lieu de le croire, et que sa vue soit cffectivement d'empêcher que 
l'événement de la mort du roi catholique ne trouble la tranquillité de 
l'Europe. 

Il ne suffira pas encore pour y réussir que je sois d'accord avec ce 
prince des États qui doivent former le partage de mon fils, de ceux 
qui composeront celui de l'archidue, enfin des avantages que l’on fera 
au prince électoral de Bavière. IL faut, pour maintenir la paix, con- 
certer les moyens de me mettre en possession des États que mon fils 
se réserve de la succession d'Espagne et convenir des mesures à pren- 
dre avec l'Empereur. 
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A l'égard du prémier article, toutés lès apparences sont que le duc 
de Savoye, la République de Venise et les autres princes d’ltalie, s'ils 
ont assez de force pour se joindre à ces deux puissances, feront tous 
leurs efforts pour empécher que je ne me rende maitre du Milanais. 
Quand méme je préférerais les royaumes de Naples et de Sicile, je 
rouvérais encore les mêmes obstacles, et de la part du Pape, et de 
celle des Espagnols, qui ne souffriraient pas que, sans leur aveu, on 
eût traité pour séparer cet État de leur monarchie. Ainsi la guerre 
que l'on veut éviter se renouvellerait en Italie. Je serais obligé d'y 
envoyer des armées et de faire la conquête des États dont je me serais 
contenté pour tenir lieu de tous les droits légitimes de mon fils, pen- 
dant que l’archiduc et le prince électoral de Bavière jouiraient paisi- 
blement de ceux qu'ils auraient eu en partage. Je crois que les succès 
de celte guerre me seraient heureux. Mais ils sont toujours incertains, 
je sais quels sont les embarras et les dépenses nécessaires pour la 
soutenir, et 11 ne s’agit pas présentement de s'exposer aux événements 
douteux de la guerre, puisque l'objet que l’on se propose par ce traité 
est de la prévenir. Il faut donc savoir ce que le roi d’Angieterre pré- 
tend faire de son côté, pour empècher que le partage dont je me serai 
sontenté ne m'engage dans une nouvelle guerre, si ce prince joindra 
des vaisseaux aux miens, s'il pourra faire agir ses troupes pour mes 
intérêts, s’il peut répondre de la conduite du duc de Savoye, entin s’il 
est assez assuré du prince de Vaudemont, et si ce dernier est assez 
autorisé dans son gouvernement pour me conserver le duché de Milan, 
en cas qu'il entre dans le partage de mon fils. 

Il est presque certain que, lorsque quelque État d’italie y sera 
compris, je trouverai toutes les difficultés que je prévois à m'en ren- 
dre le maitre. Il est par conséquent absolument nécessaire que le roi 
d'Angleterre s'explique de ce qu'il prétend faire pour me garantir 
l'exécution du traité. Si elle n’était bien assurée, il ne serait pas de la 
prudence d'abandonner toutes les dispositions favorables que je vois 
du côté d’Espagne pour me contenter d’un partage médiocre dont je 
ne pourrais jouir sans faire la guerre. 

Ces difficultés seraient levées, si le roi d'Angleterre revenait aux 
premières alternatives qu'il a proposées lui-même, et que l'on convint 
de donner l'Espagne et les Indes pour le partage d'un de mes pelits- 
fils. La disposition des peuples me donnerait alors les facilités que je 
ne trouve pas du côté de l'Italie. Vous lc direz à ce prince, et que le 
parti que j'ai en Espagne est présentement assez considérable pour y 
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faire recevoir un de mes pellts-fils sans exciter de guerre, quand je 
serais auparavant convenu de toutes choses avec le roi d'Angleterre 
et que par son moyen l'Empereur aurait souscrit au même traité. 

Je vous informai par ma lettre du 29° de mai des avantages que 
j'accorderais en ce cas à l'Angleterre et à la Hollande. Je consentirais 
encore aux mêmes conditions, savoir de laisser à ces deux nations les 
places de Ceuta et d'Oran pour la sûreté de leur commerce dans la 
Méditerranée et de leur donner, dans les Indes Occidentales, la partie 
de l'ile de Saint-Domingue qui appartient à l'Espagne. Je confirme 
aussi tout ce qui est contenu dans cette lettre sur le reste de cette pre- 
miére alternative (4) ». 


Le 10, Tallard, muni de ces instructions, vit le roi d'Angle- 
terre à Loo dans la matinée, et eut avec lui un entretien dont 
il s’empressa de rendre compte à Versailles. 


« Je ne répéterai point à Votre Majesté tout ce qui s'est dit, parce 
qu'il n’est plus question d'en tirer de conséquence. J'aurai simple- 
ment lhonneur de lul dire que je compte pour assuré que le roi 
d'Angleterre convient que le partage de Monseigneur sera composé du 
duché de Milan, de la province de Guipuscoa, où les villes de Saint- 
Sébastien et Fontarabie sont comprises, de Final et ses dépendances, 
en l'état que les Espagnols les tiennent, de Piombin, auquel je me 
suis opiniätré, parce qu'il me parait qu'il est important à Votre 
Majesté d’avoir une seconde communication, quoique éloignée, pour 
regagner le Milanez en cas qu'il se trouvât quelque obstacle du côté 
de Final. 

Pour ce qui regarde les autres places de la côte de Toscane, rien n'est 
encore décidé. Je tâcherai d'avoir encore Portolongon, et les autres 
me paraissent être plutôt à charge qu'utiles à Votre Majesté. Je me 
contenteral, si je puis, d'empêcher qu'elles ne soient remises entre 
les mains de M. larchiduc, avec Naples et la Sicile, et j'inclinerai 
plutôt à les faire raser ét remettre le territoire au prince à quiil 
appartient. 

Les choses sont demeurées en cet état-là, parce que le roi d'Angle- 
terre m'a dit qu'étant en Hollande il ne voulait point passer outre sans 


(Le Roi à Tallard, 5 août 1608. — Angleterre, tome CLXXVI, folins 
118-129. 
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parler au Pensionnaire, auquel Il a dépêché un courrier pour le faire 
venir en diligence à Loo. Je compte qu’il y sera mardi, qu'on 
m'envoyera chercher mercredi, que dans jeudi on sera convenu de 
tout, et que vendredi je remeltrai un projet de traité. Votre Majesté 
peut être assurée que ce ne sera qu'aux mèmés conditions porlées par 
celui qui m'a été envoyé par M. de Torcy (1), et qu'après avoir rendu 
l'exécution dudit traité la plus sûre qu'il sera possible de l'imagi- 
ner (2) ». 


Louis XIV, après la lecture de cette lettre, répondit à Tallard 
le 18: 


« J'apprends avec plaisir les dispositions que vous trouvez à la 
conclure (la négociation) sur le pied de celle des alternatives que je 
préfère aux autres. Vous l'avez mème rendue plus avantageuse en y 
faisant ajouter Piombin. Mais, comme cette place, peu considérable 
par ellc-mème, serait assez inutile, si celle de Portolongon n'y était 
jointe, j'ai lieu de croire que vous réussirez encore à la faire compren- 
dre dans l'alternative. Toutefois cette augmentation ne doit pas être un 
obstacle à la conclusion du traité, et, si la cession de ces places for- 
malt trop de difficulté, j'approuverais l'expédient que vous proposez à 
l'égard des autres qui sont situées sur la cète de Toscane, savoir de 
des faire raser toutes, et d'en remettre le territoire aux princes à qui äl 
appartient. Enfin,si vous ne pouviez convenir encore de cette condition, il 
serait plus avantageux que ces places fussent soumises à la monarchie 
d'Espagne que de les laisser unies aux royaumes de Naples et de Sicile 
possédés par l'archiduc. 

Suivant cé qué vous m’ccrivez, j'ai lieu de érolré qué lé traité scra 
conclu avant que celte lettre vous soit rendue. Mais, comme il y sera 
peut-être survenu quelque dificulté que vous n’avez pu prévoir, qui 
en aurait encore retardé la signature, je vous dirai qu'après avoir 
examiné toutes les alternatives, celle qui comprend le duché de Milan 
me parait préférable même au royaume d'Espagne cédé au duc de 
Berry aux conditions que je vous al marquées. Il est plus avantageux 
à ma Couronne d'acquérir le Milanais, Final, Fontarabie, Saint-Sébas- 
tien, la province de Guipuzcoa et les places de Toscane, s’il est possi- 


(4) On trouvera ce projet à l'Appendice, 


(2) Tallard au Roi, 10 auût 1698, — Angleterre, tome CLXXVI, fulios 
444-147. 
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ble, que de mettre un de mes petits-fils sur Le trône d’Espagne, en 
abandonnant toute l'Italie à l'Empereur, et accordant des places aux 
Anglais et aux Hollandais dans les Indes et sur la mer Méditerranée. 
L'intérèt de toute l’Europe s'accorde mème en celte occasion à ce que 
je juge de plus conforme aux miens. L'essentiel sera d’ûtre assuré des 
moyens d'exécuter le trailé sans renouveler la guerre, et je suis per- 
suadé qu'ils ne seront pas difficiles à trouver, lorsque le roi d’Angle- 
terre y entrera d'aussi bonne foi qu’il témoigne le désirer. 

Je ne doute pas que tous ces articles n'aient été présentement discu- 
tés, et la proposition que vous aurez renouvelée du royaume d'Espagne 
pour le duc de Berry aura pu vous servir pour faire augmenter l'alter- 
natlve dont il paraît que le roi d'Angleterre a dessein de convenir. 

Il n'y a plus de temps à perdre pour prendre des mesures en cas de 
la mort du roi d'Espagne, et j'apprends encore par les dernières lettres 
de Madrid, du 30 juillet, que l'on n'espère pas que ce prince puisse 
passer lautomne. Le roi d'Angleterre a certainement les mêmes nou- 
velles. Elles doivent d'autant plus le presser de conclure qu'il n'a pris 
encore aucunes mesures avec l'Empereur ni avec l'Électeur de 
Bavière, qu’ils n'ont point de troupes à portée d'entrer en Espagne, que 
les miennes au contraire sont sur les frontières et mes vaisseaux dans 
les ports ou sur les côtes de ce royaume. 

Vous pourrez promettre que, lorsque je serai maitre de Saint-Sébas- 
tien, les Hollandais y seront traités de la même manière qu'ils le sont 
présentement par les Espagnols (1) ». 


De son côté, Guillaume II, le 10, après avoir retenu Tallard 
à diner et avoir commandé qu'on le reconduisit à Utrecht dans 
un de ses carrosses à six chevaux, avait écrit à Heinsius 
qu'il avait besoin de lui à Loo, et qu'il vint l'y rejoindre, en 
compagnie de Dykvelt, le surlendemain mardi. « Z think they 
come near Lo {he point »,s'écriait-il dans son billet (2). La glace 
élait en effet rompue, et on peul supposer que ce qui avait le 
plus contribué à la rompre, sans parler des nouvelles conces- 
sions de Louis XIV et de ses préparatifs de fêtes militaires à 
Compiègne, c'était la certitude que Charles I, cette fois, se 


(1) Le Roi à Tallard, 18 août 1698. — Angleterre, tome CLXXVI, folios 


153-155. 


(2) Guillaume JE à Heinsius, 10 août 1693. — Grimblot, tome ÎF, page 104. 
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trouvait bel et bien mourant. Dykvelt avait écrit de Bruxelles 
qu'il ne passerait pas l'été, et Quiros avait avoué à Heinsius 
qu'il était à l'extrémité (1). Néanmoins, tout en se décidant à 
traiter avec la France, Guillaume II, sans doute sous la pres- 
sion des Hollandais, jugea indispensable de retrancher encore 
quelque chose du peu de compensations qu'il voulait bien lais- 
ser entrevoir à Louis XIV. Disons mieux, il modifia complète- 
.ment la combinaison qu'il avait paru adopter le 10. 


« J'eus l'honneur d'écrire à Votre Majesté Il y a trois jours (2) ce qui 
s'était passé au voyage que j'avais fait ici (3) en allant à Utrecht. Je 
lui mandais que le roi d'Angleterre avait remis à me rendre réponse 
jusqu'à ce qu'il eût parlé à M. le Pensionnaire Heinsius, qu’il avait 
pourtant débattu chaque article de ma proposition en particulier et 
que je comptais la chose pour acceptée. Outre que je ne croyais point 
me tromper dans le jugement que j'en portais, qui certainement était 
juste dns ce moment-là, j'aurai l’honneur de dire à Votre Majesté que 
wylord Portland me dit en descendant de chez le roi son maitre, où fl 
était entré après moi, que la chose était faite. Ainsi, Sire, je l'avais 
donnée pour telle à Votre Majesté. 

Depuis ce temps-là, le Pensionnaire est venu ici, et on me manda de 
m'y rendre hier. Quand j'y ai été, mylord Portland m’a tenu tout un 
autre langage que la dernière fois, et j'ai commencé à connaître qu’ils 
avalent changé de résolution et qu’ils n'étaient plus dans le dessein de 
faire entrer le Milanez dans le partage de Monseigneur. 

J'ai toujours cru jusqu'à la fin que c’était pour me tàter, mais, le 
roi d'Angleterre m’ayant envoyé chercher, il m'a dit qu'après avoir 
conféré avec M. le Pensionnaire sur la dernière proposition que j'avais 
faite, il trouvait que le Milanez entre les mains de Votre Majesté la 
rendait la maitresse absolue de toute l'Etalie, que M. l'archiduc à 
Naples et en Sicile était entièrement déplacé, qu'il n'avait pas un 
vaisseau ni une galère, el que ce n'était point une situation que 
celle-là, que, pour marquer à Votre Majesté la sincérité de ses inten- 


(1) « De Heer Quiros had mede laten blijken dat ten vitlerste over het leren 
tan den Koning bekommen tous ». Hcinsius à Gtillaume HI, 10 juillet 1698. 
— Archives royales de La Haye, 

(1 n'y a dans Angleterre, tome CLXXVI, aucune lettre de Tallard du 12, 

(3) A Loo. 
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tions et l'envie de conclure un traité qui mit l'Europe en repos, il con- 
sentait de joindre la province de Guipuscoa, où les villes de Saint- 
Sébastien et Fontarabie sont comprises, à Naples, la Sigile et les villes 
de Toscane qui avaient déjà été offertes. 

Croyez, Sire, que j'ai répondu là-dessus avec plus de force que je 
n'aurais osé l'espérer de mon peu d'habileté. J'en épargnerai le détail 
à Votre Majesté, car il est inutile et ne ferait que l'importuner. J'ai 
toujours dit que j'étais prèt à signer la dernière proposition que 
j'avais faite, mais que je n’avais point d'ordre d'accepter celle qu'on 
me faisait. 

Le roi d'Angleterre m'a répondu que j'eusse l'honneur d'en rendre 
compte à Votre Majesté, afin de savoir ses dernières intentions. Quand 
j'ai vu que je n'avançais rien par ma fermeté, laquelle j'ai soutenue 
jusqu'au bout, espérant de les ramener à donner le Milanez, parce 
qu'il est certain qu'ils ÿ ont été résolus pendant deux jours, j'ai songé 
à arrondir le partage qui doit revenir à Monseigneur, et j'ai dit au roi 
d'Angleterre que, puisqu'il désirait que j'eusse l'honneur de vous faire 
celle proposition de sa part, je le priais d’y joindre tout ce qui pouvait 
nous porter à l’accepter, afin de n'avoir plus à y revenir, et j'ai 
demandé Final, qu'il a accordé après quelques disputes. J'ai, malgré 
tout cela, paru très incertain de la résolution que Votre Majesté pren- 
dra là-dessus, et cependant, afin de gagner du temps, j'ai offert de 
faire un projet de traité, où j'insérerais ce qu'on venait de me propo- 
ser, et dans lequel Il n'y aurait qu'à ajouter ou changer les choses dont 
on conviendrait à l'avenir. : 

J'ai demandé au roi d'Angleterre s'il ne se chargeall point de don- 
ner part à l'Empereur du traité, quand il serait signé, et de le lui faire 
agréer. Il m'a répondu qu'il se chargeait de lui communiquer, non de 
lui faire souscrire, mais qu'il convenait de faire une ligue offensive et 
défensive avec Votre Majesté et la Hollande pour assurer l'exécution 
des choses dont on serait convenu contre ceux qui ne laccepteraient 
pas, qu'il croyait mème qu'il faudrait laisser un article dans le traité 
par où il fût dit que ceux qui voudraient entrer dans la ligue fussent 
reçus, que plusieurs princes d'Allemagne seraient du nombre, et qu'il 
serait à propos aussi que les Couronnes du nord s'y pussent joindre, 

J'ai voulu m'étendre sur les diflicultés qu’aurait Votre Majesté de 
se mettre en possession des États d'Italie qui lui seraient donnés pour 
le partage de Monseigneur, et qu'il faudrait que Votre Majesté en fit la 
conquête, I n'a jamais voulu tomber d'accord qu’il püt y avoir la moin- 
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dre difficulté à l'exécution d'une chose qui serait autorisée par une 
aussi puissante ligue. J'ai voulu à cetke occasion-là revenir sur l'Espa- 
gne. Il m'a fergé la bouche entièrement. Enfin, nous sommes convenus 
que, si, contre loute apparence, il y avait quelque prince qui voulût 
entrer en mouvement pour s'opposer à la prise de possession du par- 
tage qui serait fait, il sera regardé comme perturbaleur "de la paix et 
déchu de la garantie où il pourrait être compris dans le traité de Rys- 
wick. C'est au sujet de M. de Savoye que cet article-là a été fait. 

Cela fini, Sire, j'ai rejoint mylord Portland. Je lui ai toujours témoi- 
gné qué jé doutais que Votre Majéslé acceptit ces propositions-là, et 
que, pour les rendre plus plausibles, j'y ajouterais encore la Sardagne. 
1 m'a dit de ne le pas faire sans le communiquer au roi son maitre. Je 
lui ai dit que cela ne valait pas la peine que j'eusse l'honneur de lui 
en parler, qu’il prit la peine de lui demander si je ne le pouvais pas 
faire. 

J'ai oublié de dire à Votre Majesté qu'en sortant du cabinet du roi 
d'Angleterre, j'ai récapitulé avec lui la séparation de [a succession dans 
les termes suivants, afin qu'il ne pût y avoir de méprise. Le partage de 
Monseigneur sera composé des royaumes de Naples, Sicile, de toutes 
les places que les Espagnols occupent sur la côte de Toscane, de Final 
et ses dépendances, de la province de Guipuscoa, où sont comprises 
les villes de Fontarabie et Saint-Sébastien. M. l'archiduc aura Milan. 
Le prince électoral de Bavière possèdera le reste de toute la monar- 
chie d'Espagne en l’état où elle est présentement. Le roi d'Angleterre 
a dit que cela était conforme à ses sentiments. Il ne me reste, Sire, 
qu’à ajouter à cela ce qui me sera répondu ce matin pour la Sardagne. 

Deux raisons, Sire, m'ont empêché de conclure aujourd'hui, La 
première, parce que j'ai trop aflirmé que je n'avais pas de pouvoir 
d’accepier cette proposition-là, afin de voir le bout de leurs sentiments 
sur le Milanez, et qu’il faut qu’il paraisse pour la bienséance que j’al 
demandé de nouveaux ordres. La seconde, pour que Votre Majesté, 
qui verra par le compte que j'ai l'honneur de lui rendre le bransle où 
ils ont été pour céder le Milanez, juge elle-même si elle veut refuser ce 
qu'on lui offre et de risquer de tout rompre pour Les amener à son 
point, ou accepter des conditions qu'il m'a paru par ses dernitres dépè- 
ches qu'elle croyait elle-même plus fortes que les premières alterna- 
tives qu'elle avait déjà proposées. 

Lé roi d'Angletérre a désiré que, pour ne pas perdre de temps, on 
remit Le projet du traité, qui peut recevoir de la contradiction, à être 
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examiné après le départ de ce courrier, comptant qu'une lettre simple 
sera plus Lt faite qu’un projet. 11 m’a donné un logement ici, dès que 
j'ai été arrivé. J'eus l'honneur de souper hier avec luj, et on ne peut 
rien ajouter à ses honnétetés à mon égard. 


Ce 16° août. 


Depuis ma lettre écrite, Sire, j'ai été chez le roi d'Angleterre pour 
prendre congé de lui et m'en revenir ici (4). 11 m’a extrêmement pressé 
de ne pas perdre de temps à Lui rendre réponse sur la dernière propo- 
sition qu’il m’a faite. Je l'ai assuré qu’il la recevrait avec diligence. 
Eosuite, nous sommes rentrés en matière sur le Milanez. Il m’a parlé 
là-dessus si décisivement que je crois, Sire, qu’il faut accepter l'offre 
qu’il fait présentement, et que c’est avoir donné tout le temps et toute 
l'opiniätreté qu'il se peut que dé ne l'avoir pas déjà fait. 

Ainsi, Sire, dès que j'aurai laissé passer cinq ou six jours qu'il faut 
pour le retour (2) qu'il croit parti d'hier..…, j'accepterai au nom de 
Votre Majesté ce qui est contenu ci-dessus dans cette lettre, ce que je 
n'ai pu faire avec hienséance,.… parce que j'ai toujours dit, pour 
voir le fond de leur intention, que je n'avais d'ordre que pour la pro- 
posiLion que je faisais, car ils veulent que je fasse voir mes pouvoirs, 
ceux de Monseigneur, et que l'on dresse les articles dans l'instant que 
je lui rendrai réponse. Le roi d'Angleterre veut aller à Zell, et il veut 
savoir à quoi s’en tenir avant que de partir. 

Ils disent qu’il ne peut y avoir que deux difficultés de chaque côté 
dans le traité. 

De leur part, elles roulent (sic) sur la manière dont Monseigneur 
renoncera et sur rendre tous ceux qui signeront dans ce traité garants 
de la renonciation. 

De la nôtre, ils croient que nous n’en pouvons faire que pour bien 
assurer l'exécution du partage et la garantie de la possession contre 
qui voudrait la troubler. 

Ils disent que, si nous sommes de bonne foi, nous ne devons 
apporter aucune difficulté à tous les termes qu’on croira nécessaire 
d'insérer pour rendre la renonciation solide et que la garantie n'est 
qu'une suite des sûretés qu'on veut prendre, et qu'ils consentent de 
se lier autant que nous voudrons pour rendre l'exécution du traité 


(4) A Utrecht 
12) Du courrier, sans doute, 
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immanquable, et que tous les mêmes qui seront garants de la 
renonciation le seront de l'exécution et de la possession du partage 
de Monseigneur. 

Faites-moi l'honneur de me mander, Sire, s'il y a quelques 
bornes où il faille s'arrèter sur le fait de la renonciation, si la 
garantie de cette renonciation blesse vos intérèts. Mais vous ne 
saurlez apporter de tempérament là-dessus sans leur donner de 
lombrage, el ayez la bonté de m'envoyer un modèle de ce que vous 
désirez qui soit mis pour la sûreté de l'exécution du traité, et j'aurai 
soin que cela soit fait. Mais, Sire, je crois que Votre Majesté ne doit 
point différer de m'envoyer son plein pouvoir et celui de Monseigneur, 
car le temps est venu de consommer sans retour (4) ». 


La réponse du Roi ne se fit pas attendre. 


« Le premier courrier que vous m'avez dépêché partait à peine 
lorsque j'ai reçu, par le second, la lettre que vous m'avez écrite, du 
459 et du 46* de ce mois. Elle m'a fait voir que la disposition des 
affaires était changée depuis le compte que vous m'en aviez rendu, 
et que les conseils du Pensionnaire Heinsius avaient déterminé le roi 
d'Angleterre à traiter sur le pied d’une alternative différente de celle 
qu’il paraissait accepter avant l'arrivée du Pensionnaire. 

Vous en connaissez la différence, et vous savez le jugement que 
j'en fais. La dernière me produit, à la vérité, une plus grande 
étendue de pays, mais l'acquisition du duché de Milan était un 
avantage bien plus solide. Je vois, d’un coté, les embarras, les 
peines et les dépenses que coûtera la conservation des royaumes de 
Naples et de Sicile, pendant que le partage de l'Empereur le rend 
facilement mattre de l'Italie. Ses États héréditaires deviennent 
presque contigus, et il sera difiicile de l’empècher, avec une pareille 
puissance, de soutenir les droits prétendus de la Couronne impériale 
en Italie; on ne peut mème répondre qu’il ne fasse bientôt revivre 
ceux de la maison d'Autriche au préjudice de la liberté des cantons 
suisses. 

Le roi d'Angleterre et les États-Généraux se proposent certaine- 
ment pour objet principal, ou le maintien de la tranquillité de 


(4) Tallard au Roi, 45 et 46 août 1698. — Angleterre, tome CLXXVI, folius 
156-106, 
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l'Europe, ou leur intérêt particulier. Si la première considération est 
celle qui les conduit, rien n’est plus contraire à cette vue que 
d'établir à l'Empereur une nouvelle domination au milieu de l'Italie. 
Ses desseins ont trop éclaté depuis quelques années pour supposer 
qu'il voulüt laisser en repos les princes et les États faibles que leur 
malheur aurait rendu ses voisins, Si l'on regarde uniquement l'intérêt 
particulier de l'Angleterre et des Provinces-Unies, et que l’on raisonne 
suivant leurs propres principes, rien ne convenait davantage au com- 
merce de leurs sujets dans la Méditerranée quede voir les royaumes de 
Naples et de Sicile gouvernés par un prince dont elles ne peuvent 
craindre les forces maritimes. 

C’est principalement sur cette raison que le roi d'Angleterre s’est 
toujours fondé pour éloigner les propositions que vous lui avez faites 
de convenir du royaume d’Espagne pour le partage d’un de mes 
petits-fils, ainsi la même raison devrait encore lui faire appréhender 
de me voir en possession des royaumes de Naples et de Sicile plutôt 
que du duché de Milan. Lorsque je serai maitre de ces royaumes, 
les Anglais et les Hollandais s'assureront uniquement sur ma parole 
de la liberté de leur cominerce dans la Méditerranée, et, si j'avais 
dessein de l’interrompre, les ports de ces deux États, les flottes qu'on 
y peut entretenir mw’en donneraient de grandes facilités. Si le Mila- 
nais entrait, au contraire, dans le partage de mon fils, cet État ne 
me donnerait aucune facilité nouvelle de troubler leur navigation, 
quand même (ce qui, à la vérité, n'est pas à supposer) je serais 
capable de manquer aux engagements que j'aurais pris. Ainsi, j'avais 
lieu de croire que le roi d'Angleterre persisterait dans la résolution de 
traiter sur le pied de l'alternative dont vous m'aviez rendu compte par 
votre lettre du 40°. Le choix que j'avais fait du Milanais était une 
preuve du désir sincère que j'ai de maintenir exactement la tranquil- 
lité générale et de ne donner pas le moindre sujet de jalousie aux 
Anglais et aux Hollandais pour la sûreté de leur commerce. Mais, 
quoique cet État me convint bien davantage que les royaumes de 
Naples et de Sicile par toutes les raisons que je vous ai expliquées, 
j'aime mieux cependant traiter sur le pied de la dernière alternative 
que le roi d'Angleterre vous a proposée que de rompre la négociation. 
Vous essayerez cependant encore de traiter sur l'alternative du Mila- 
nais, mais, comme je n'ai pas lieu de croire que vous y fassiez revenir 
ce prince, vous féréz ajouter, s'ilest possible, la Sardagne à l’alterna- 
tive des royaumes de Naples et de Sicile. Je vous permets même à 
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toute extrémité de l’abandonner,pourvu qu’elle soit jointe au royaume 
d'Espagne. 

Je vous envoie pour cet effet un pouvoir signé de moi et un de mon 
fils, et, comme mon intention est de traiter de honne foi, je ne ferai 
point de difficulté sur les termes nécessaires pour assurer la tranquil- 
lité de l'Europe dans les temps à venir. Mais il ne serait pas juste que, 
mon fils renonçant dans celte vue à ses droits légitimes, l'Empereur 
pôt profiter un jour de cette renonciation et revenir dans la suite à 
soutenir les mêmes prétentions qu’il forme aujourd’hui sur la 
succession d'Espagne. Ainsi, mon intention est qu’il soit énoncé 
dans le traité que mon Îls renonce pour lui, pour sès héritièrs et pour 
ses successeurs nés et à naitre, à tous ses droits sur la Couronne 
d’Espagne en faveur du prince électoral de Bavière, qu'il s'engage de 
inème pour lui, ses héritiers eL ses successeurs À ne jamais troubler ce 
prince et ses descendants dans la possession des États qui lui seront 
tombés en partage. 

Quoique cette renonciation doive sufiire pour assurer le maintien de 
la paix en cas de la mort du roi d'Espagne, le roi d'Angleterre vous 
dira peut-être qu'il faut encore une renonciation plus ample, que le 
prince électoral de Bavière peut mourir avant que d’avoir des enfants, 
qu’on retomberait alors dans les mêmes Inconvénients qu'on veut 
présentement éviter. Vous lui répondrez que je suis également disposé 
à convenir des moyens d’y remédier, qu’il faut en mème temps trou- 
ver ceux d’empècher l'Empereur de recueillir la succession d'Espagne, 
si ce dernier cas arrivait, qu’une renonciation générale que mon fils 
donnerait présentement établirait certainement le droit des fils de 
l'Empereur, en cas de la mort du prince électoral de Bavière sans 
cnfants, qu'ils seraient sans contestation les légitimes héritiers, qu'il 
ne serait pas juste que, mon fils ayant abandonné ses droits pour le 
bien de l'Europe, cette modération servit à l'agrandissement de l’'Em- 
pereur que l’on veut empêcher avec tant de raïson, que c’est pour cet 
effet que mon Âls renonce à ses droits seulement en faveur du prince 
électoral de Bavière, que, si le roi d’Angleterre juge qu'il soit néces- 
saire d'entrer dans quelque engagement plus particulier, vous avez 
pouvoir de convenir qu’en cas de mort du prince électoral sans enfants 
il sera fait un nouveau traité pour régler à qui sa succession doit 
appartenir, à l'exclusion toutefois des enfants de l'Empereur, et que 
mon fils renoncera semblablement à ses droits en faveur de celui dont 
on conviendra pour succéder au prince électoral. 
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Si le roi d'Angleterre trouve cet engagement trop général, vous lul 
proposerez de convenir dès à présent que l’ordre établi par le testa- 
ment de Philippe IV* sera suivi, et que, le prince électoral de Bavière 
mourant sans enfants, le duc de Savoyc serait appelé à la Couronne 
d'Espagne. 

Enfn, s’il y a quelque opposition dans son esprit contre le duc de 
Savoye, ou que quelque autre raison l'empêche de l’admettre, vous 
pourrez proposer que l'Électeur de Bavière hériterait de la Couronne 
de son fils, et après cet Électeur ses descendants. Si, dans la suite, il 
est nécessaire que vous ayez pour cet effet un nouveau pouvoir de mon 
fils, il vous sera envoyé aussitôt. 

Mais vous ne ferez ces différentes propositions que l’une après 
l'autre, dans l'ordre que je vous le marque, et seulement en cas que 
le roi d'Angleterre trouve que la renonciation que vous stipulerez pour 
mon fils soit restreinte dans des bornes trop étroites. 

Il sera nécessaire aussi que, prévoyant le cas de la mort du 
prince électoral de Bavière, le roi d'Angleterre s'oblige à faire entrer 
l'Empereur dans les mêmes engagements que je prendrai sur ce 
sujet. 

Enfin, le bien de l'Europe demande que ce prince ni ses enfants ne 
puissent jamais recueillir la succession d'Espagne, lorsque je veux 
bien dans cette vue me contenter du partage dont vous conviendrez 
dans le traité. 

Quant à la garantie de l'Angleterre et de la Hollande, non seulement 
elle n'est pas contraire à mes intérèts, mais vous devez nécessairement 
la stipuler aussi bien pour les renonciations que pour l'exécution du 
traité. A l'égard de ce dernier article, il faut convenir, ainsi que le 
roi d'Angleterre en demeure d'accord, d'une ligue offensive et défen- 
sive entre moi, ce prince et les États-Généraux pour l'exécution des 
conditions du traité, et que ces deux puissances joindront leurs for- 
ces de terre et de mer aux miennes, si je le juge nécessaire pour me 
mettre en possession du partage dont on sera convenu. 

Enfin, toute l’Europe étant intéressée à cette disposition, il est très à 
propos de faïre entrer dans ce traité le plus grand nombre de princes 
de l'Empire qu'il sera possible, et d'y admeltre aussi les Couronnes du 
Nord. Je suis persuadé que ce ne sera pas une chose difficile, lorsque 
le roi d'Angleterre s'y employera. Celle ligue étant faite, et le roi 
d'Angleterre et la Hollande joignant leurs forces aux miennes, il y « 
pas d'apparence que l'Empereur refuse d'y souscrire, et, s’il prenait 
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<e parti, l'opposition qu’il apporterait à l'exécution du traité seralt peu 
considérable. 

Quoiqu'il n'y ait pas lieu de douter du consentement de l’Électeur 
de Bavière, vous devez cependant convenir avec le roi d'Angleterre des 
mesures qu'il prendra pour communiquer le traité à cet Électeur et 
€xaminer en quoi il peut contribuer à son exécution. 

Enfin, je ne vois nul obstacle à conclure présentement, si le roi 
d'Angleterre vous a parlé jusqu'à présent d'aussi bonne foi que j'ai 
lieu de le croire, 

Je vous envoie un nouveau projet de ce que vous pourrez ajouter à 
celui que vous avez déjà reçu avec ma lettre du 5° de ce mois (1) ». 


Le 25, Tallard fut en mesure de répondre au Roi. 


u J'arrive de Loo, où j'ai couché deux nuits. Je fus descendre chez 
mylord Portland à mon ordinaire. 11 me fit donner le mème logement. 
Je trouvai un homme froid. Je lui en fis des reproches en badinant, et 
Je lui dis que l'austérité de son visage ne m'alarmait en nulle façon. Le 
fait est pourtant, Sire, que la force et la fermeté avec laquelle je parlai 
au roi d'Angleterre dans la dernière conversation, au sujet du Mila- 
net, lés à fait un peu changer de conduite à mon égard. Cependant, 
Sire, 11 me fit des excuses. Je rentrai avec lui à l'accoutumée. Je lui 
dis les ordres que j'avais de Votre Majesté. Après quoi, il monta chez 
lé roë son inaitré pour savoir quand jé pourrais avoir l'honneur de lé 
voir. En descendant, il me dit d’y aller. J'y fus, et, quoique je trou- 
vasse ses honnétetés ordinaires, il me parut du changement dans la 
manière de traiter. 

Après un préambule conforme à ce que vous m'aviez fait l'honneur 
de m'ordonner, j'acceptai les propositions qu’il m'avait faites la der- 
nière fois, en y ajoutant la Sardagne. Il se récria en disant que c'était 
un royaume. Je vis bien qu'il croyait que j'avais pénétré qu'il souhal- 
tait de faire un traité et qu’il voulait me dépayser. Ainsi je ne m’alar- 
mai point et j'allai mon chemin, disant que Votre Majesté avait prévenu 
le « Mémoire » que M. de Portland m’ayait donné au sujet de la forme 
dont il désirait que fût la renonciation de Monseigneur sur le royaume 


(1) Le Roi à Tallard, 49 août 1698. — Angleterre, tome CLXXVI, folios 
168-475. On trouvera ce projet «ans Reynald, tome 1, pages 323-350, et l'ori- 
ginal, à la suite de la précédente lettre, dans Angleterre, [olios 170-182. 
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d'Espagne, et je commencçai par étaler la manière sinctre dont en agis- 
sait Votre Majesté, qui convenait qu'on se servit de Lous les termes qui 
n'iralent qu'à expliquer une chose qu’elle voulait faire. Et, comme 
Votre Majesté sait bien qu'ils avaient déjà demandé une seconde renon- 
ciation, en cas que le prince électoral de Bavière vint à mourir sans 
enfants, j'ajoutai que même Votre Majesté consentait que la Couronne 
d'Espagne ne pût revenir à Mgr le Dauphin dans ce dernier cas, pourvu 
toutefois que sa modéralion ne für point cause qu’elle tombät dans la 
maison d'Autriche, chose qui serait autant contre l'intérêt de l'Europe 
en général que contre l'intérêt de Votre Majesté en particulier. Le roi 
d'Angleterre répondit que la sincérité des intentions de Votre Majesté 
paraissait bien clairement, mais qu'il ne voyait pas comment, Mgr le 
Dauphin renonçant et le prince électoral de Bavière venant à mourir, 
il serait possible d'empêcher que la succession d'Espagne ne retombät 
à l'Empereur. 

Je lui dis que Monseigneur ne ferait jamais celte renonciation ulté- 
rieure-là, car c'est ainsi qu'ils l’appellent, que les mêmes puissances 
qui doivent garantir le traité qui se propose n’eussent pris des mesures 
Ancontestables pour empêcher que ce cas-là n’arrivät, qu'il me parais- 
sait que c'était un expédient que de convenir par un traité de choisir 
un prince suivant les intérêts de l'Europe, hors de la maison de France 
et de la maison d'Autriche, pour monter sur le trône d’Espagne, s’il 
venait à ètre vacant une seconde fois. Cela lui parut trop incertain. Je 
lui dis qu’il y avait encore un autre moyen, qui était de se conformer 
au testament de Philippe IV, à l'exclusion de l'Empereur, c'est-à-dire 
passer directement à M. de Savoye. 11 me répliqua avec raison : De 
quel droit on pouvait prendre la moitié du testament et invalider ce qui 
ne convenait pas ? EL il est vrai, Sire, que, toutes les fois que l'on vou- 
dra reconnaître cet article-là en particulier, il faut tomber d'accord que 
l'Empereur y est le premier nommé, et c’est une chose qui paraît très 
violente que de vouloir faire passer M. le duc de Savoye devant, parce 
qu’il est de l'intérêt des plus forts d'empêcher que la succession n'aille 
à la maison d'Autriche. 

Comme j'étais frappé de ces raisons-là avant que de parler au roi 
d'Angleterre, j'avoue que j'ai passé légèrement sur l'article de M, de 
Savoye, pour lequel ce prince a toujours de la répugnance, et j'ai pris 
le parti de dire qu’il n’y avait qu'à convenir tous de la vérilé, c'est-à- 
dire que Monseigneur avait le droit légitime, que, s'il le transportalt à 
M. l'Électeur de Bavière, la Couronne d'Espagne lui appartiendrait 
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légitimement, en cas que M. le prince son fils vint à manquer, el que, 
ces justes prétentions étant alors soutenues de la ligue qui se doit for- 
mer, il n'y aurait plus de difficulté pour rien. Le roi d'Angleterre me 
répondit que cela méritait bien quelques réflexions et qu'il me ren- 
drait réponse. 

Effectivement, je vis le lendemain M. le comte Portland qui me dit 
avec un visage ouvert qu’il voulait me parler. Je passai dans sa cham- 
bre, où nous fûmes bien trois heures. Il me témoigna qu'il était ravi 
de voir qu'on ne pouvait plus douter d'en venir à un traité, que, dès 
que Votre Majesté était d'aussi bonne foi qu’elle le paraissait sur la 
renonciation de Monseigneur, Al était de leur intérêt comme du nôtre 
d'empêcher l'agrandissement de l'Empereur, mais qu’il fallait trouver 
quelque expédient sur la délicatesse du roi son maitre, qui doutalt 
qu’on pût transporter les droits d'hérédité d’une Couronne, qu’il lui 
était venu une pensée dans l'esprit dont Il était bien aise de me parler, 
et que c'était de faire cette cession par un tralté particulier entre Mon- 
seigneur et M. l’Électeur de Bavière, sans que cela fût énoncé dans le 
traité général. Je lui répondis que, pour Votre Majesté, elle n'avait nul 
scrupule, qu’elle croyait le droit de Mgr le Dauphin incontestable, 
qu'ainsi la Couronne d'Espagne lui appartiendrait à la mort du roi 
catholique, et qu'étant à lui il en pouvait disposer comme de son bien, 
qu'au surplus, bien loin que Votre Majesté eût de la répugnance pour 
M. l'Électeur de Bavière, il lui était agréable, que par conséquent cet 
expédient-là me paraissait bon, à une condition, c'est que la garantie 
générale de toute la ligue fût comprise dans le même acte où serait la 
renonciation ultérieure et la cession en faveur de M. l'Électeur de 
Bavière. J'ai voulu dire que l’on pourrait jeter les yeux sur M. le duc 
de Berry aux clauses que Votre Majesté m'avait ordonné d'offrir, mais 
cela ne leur est {sic) pas convenu. 

Nous sommes ensuite tombés dans la discussion des articles qui 
doivent former le traité. Pour couper court, j'ai tiré le projet que 
j'avais dans ma poche. Il m'a prié de lui (sic) laisser. Je l'ai fait. 11 l'a 
lu deux heures après, Sire, au roi son maitre, et le résullat de toutes 
choses est que le comte Portland va demain à La Haye, pour le com- 
muniquer au Pensionnaire Heinsius, que, jeudi ou vendredi, au plus 
tard, {1 viendra diner céans, et qu'il me rapportera ledit projet apos- 
tillé, qu'en attendant on a écrit en Angleterre pour faire expédier le 
pouvoir de celui qui le doit signer avec moi, parce qu’il faut qu'il soit 
scellé, que, quand même le vent serait Lon, il ne pourrait être arrivé 
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de dix ou douze jours, que le roi son maître, pour assurer loutes 
choses, convient de signer les conventions quand elles seront réglées, 
c'est-à-dire à son retour de La Haye, mais Il dispute toujours la Sar- 
dagne en faveur du prince électoral, et je ne sais ce qui en sera. Votre 
Majesté a paru s’en soucier si peu dans ses dernières dépêches que je 
ne risquerai pas de rompre pour cela. 

Il ne m'a pas paru qu'ils aient trouvé rien de considérable à réfor- 
mer dans le projet que je lui ai donné, mais on ne peut porter de 
jugement certain qu'il n'ait passé par l'étamine du Pensionnaire Hein- 
sius. On a résolu d'y ajouter encore une clause qui ne sera pas désa- 
gréable à Votre Majesté, c'est qu'il sera dit que, si l'Empereur refuse 
de souscrire, on empêchera qu’il n'entre en possession du Milanez, 
lequel en ce cas sera mis en séquestre. La question est de savoir en 
quelles mains, des Vénitiens ou des Suisses, car on ne veut pas enten- 
dre parler de M. de Savoye. Le roi d'Angleterre désire savoir les sen- 
timents de Votre Majesté là-dessus. Il penche du côté des Vénitiens, 
parce qu’il croit que, l'Empereur étant plus voisin des Suisses, ils 
pourraient déférer plus volontiers à ses volontés, et, s’il m'est permis 
d’avoir une opinion, je pense de même. 

Il a agréé l'article 43 du projet (1). Il propose même de l'étendre 
plus loin. Ainsi, Sire, à la Sardagne près, qu'il faut disputer, il me 
semble qu'on est en élat de finir incessamment après le retour de 


(4) Cet article était ainsi conçu : « Et pour assurer encore davantage le 
repos de l'Europe, les dits rois et Etats seront non seulement garants de la 
dite exécution du présent traité et de la validité desdites renonciations, mais 
encore, si quelqu'un des princes en faveur desquels les partages sont faits 
voulait dans la suite troubler l'ordre établi par ce traité, faire de nouvelles 
entreprises et s'agrandir aux dépens de ses voisins sous quelque prétexte que 
ce soit, la même jarautie du traité sera censée devoir s'étendre aussi en ce 
cas, en sorte que les rois, princes et États qui la promettent seraient tenus 
d'employer leurs forces pour s'opposer aux dites entreprises et pour mainte- 
nir toutes choses dans l'état convenu par les dits articles ». Une apostille 
expliquait le sens de cette clause : « Cet article est mis à cause des préten- 
tions que l'Empereur forme depuis quelques années sur l'Italie, et il n'y a pas 
à douter qu'étant maître du Milanais, par conséquent en état de les soutenir, 
ib n'attaque bientôt les Vénitiens, les Génois, tous les princes d'Italie et les 
Suisses, s'il n'y est pourvu par quelque condition du traité. Sa Majesté, ne 
voulant point faire d'entreprise, quand elle sera en possession du royaume de 
Naples et de Sicile et des autres places qu'elle possédera sur les côtes de 
lalie, veut bien que la garantie stipulée par cet article la regarde de méme 
que D'Empereur », = Angletrre, tome CLXXVI, folio 181. 
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N. le comie de Portland, à moins qu’il ne survienne des dificultés que 
je ne prévois pas. 

Le roi d'Angleterre compte que le duc de Bavière ira régenter en 
Espagne, et je vois bien qu’il ménagera le gouvernement des Pays-Bas 
pour M. de Vaudemont. Ce qu'il y a d'incroyable, Sire, el dont ce 
prince est étonné lui-même, c’est qu'il ne lui est pas revenu aucun mot 
d'inquiétude sur ce qui se passe, de la part d'aucun prince ni d'aucun 
ministre étrangers, en sorte que jusques à présent El n’y a personne 
qui ait le moindre soupçon de ce que l'on peut dire, qui doit éclore 
un de ces jours au grand étonnement de tout l'univers. 

Ce prince me fit encore appeler hier au soir, et, après avoir réca- 
pitulé toutes choses, il ajouta que Votre Majesté ne pouvait plus dou- 
ter qu'il ne comptät entiérement sur son alliance, qu'au moins il ne 
devait plus faire de fonds sur celle de la maison d'Autriche. 

11 me dit encore qu'il y avait une chose, quoique petite pour un roi 
d'Angleterre, qu'il affectionnait fort, c'était la Mn de tout ce qui le 
regardait comme prince d'Orange, et qu'il serait très obligé à Votre 
Majesté d'ordonner qu'on expédiät ses commissaires le plus prompte- 
ment qu'il serait possible. 

Il me témoigna désirer que le Milanez fût mis sous le nom de 
l'Empereur, parce que le partage de Monseigneur se réunissait à la 
Couronne de France. Je lui répondis que Votre Majesté aurait bien dé 
la peine à y consentir et que, l’archiduc étant appelé par le testament 
de Philippe IV®, il était juste que ce qu'on lui donnait pour le dédom- 


mager de ses prétentions sur le royaume d'Espagne restit entre ses 
mains (4) ». 


À la date du 2 septembre, Louis XIV acquiesça, à peu près 
purement et simplement, aux conditions énoncées dans cette 
lettre, ne se réservant guère que le droit d'émettre ses réflexions 
sur divers points de second ordre, quoiqu'encore d'une grande 
portée. 


« Le compte que vous me rendez de l'état de votre négociation me 
donne lieu de croire qu'elle sera consommée ayant que vous receviez 


ma réponse, et d'ailleurs il y a peu de choses que je puisse ajouter 


(1) Tallurd au Roi, 25 août 16908, — luyhterre, tume CLXXVI, folivs 
188-190. 


Google UNIVERSITY OF 


406 LE TRAITÉ DU 41 OCTOBRE 1698 


aux ordres que je vous ai déjà donnés. Une des principales conditions 
à stipuler est que la renonciation de l'Empereur et celle de l'archiduc 
soient conformes à celle que fera mon fils, et j'ai vu par votre lettre 
du 21° que vous en aviez déjà fait connaitre la nécessité au comte de 
Portland. Ce n’est pas seulement comme père de l’archiduc que 
l'Empereur doit renoncer, mais comme ayant des prétentions par 
lui-même et étant appelé avant ses enfants par le testament de Phi- 
lippe IV° à la succession d'Espagne, au défaut des enfants de l’infante 
Marguerite, 

Lorsque j'ai proposé de se conformer à ce testament et d’élever le 
duc de Savoye sur le trône d'Espagne, si le prince électoral mourait 
sans enfants, mon intention n'était pas de rendre valable un acte que 
je ne puis reconnaitre comme bon, mais seulement de suivre les vues 
que Philippe IV* avait eues, sans autoriser les dispositions qu’il avait 
faites, et, comme c'est mon fils qui transporte les droits qu'il a, il lui 
est libre de les céder au duc de Savoye aussi bien qu’à l'Électeur de 
Bavière. Dans la vérité, si la répugnance ‘du roi d'Angleterre pour le 
duc de Savoye ne paraissait bien clairement, on ne verrait pas quel est 
le fondement de la crainte scrupuleuse qu’il témoigne de faire pour ce 
prince ce qu'il fait sans hésiter pour l'Électeur de Bavière. 

Comme ce dernier me conviendrait autant, el peut-être davantage, 
que le duc de Savoye sur le trône d’Espagne, je veux bien consentir 
au traité particulier dont le comte de Portland vous a parlé pour 
assurer à l’Électeur de Bavière la Couronne d’Espagne, en cas que le 
prince électoral son fils meure sans enfants, mais il faut en mème 
temps que, non seulement la mème ligue soit garante du traité parti- 
culier aussi bien que du général, mais encore qu'il soit énoncé, dans 
la renonciation de l'Empereur et dans celle des princes ses enfants, 
que cetle même renonciation subsistera, si le prince électoral vient à 
mourir sans enfants. C'est le seul moyen d'empôcher que les mêmes 
événements que l’on veut prévenir n'excitent un jour la guerre dans 
toute l’Europe. Enfin, il ne serait pas juste que mon fils fût engagé à 
renoncer à ses droits après la mort de celui en faveur de qui il veut 
bien les céder, pendant que l'Empereur se serait réservé l'entière 
liberté de soutenir ses prétentions. 

Je suis persuadé que le roi d'Angleterre comprendra parfaitement 
la justice de ce que vous lui direz sur cet article. Je vois qu'il 
connait de quelle conséquence fl est pour le bien de l'Europe 
d'empêcher l'agrandissement de l'Empereur, et je ne puis en deman- 
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der de plus forte preuve que la proposition qu’il fait de mettre le 
Milanais en séquestre, si l'Empereur refuse de souscrire au traité. 
J'approuve fort les raisons que le roi d'Angleterre a de croire qu’il 
convient davantage de remettre ce séquestre entre les mains des 
Vénitiens que de le confier aux Suisses. La paix du Turc étant faile, 
la République de Venise aura vraisemblablement des troupes suii- 
santes pour conserver cet État, et Al est si important pour elle que 
l'Empereur ne prétende rien au-delà de ce qui sera porté par le 
traité qu'il n'y a pas lieu de douter qu'elle ne garde fidèlement ce 
séquestré et qu’elle n'atténde pour le remettre à ce prince qu’il soit 
convenu du partage qui aura été réglé. 

Comme ce traité est fait en vue du bien général de toute l'Europe, 
et que, pour y maintenir le repos, il faut aussi que la tranquillité de 
l'Italie soit conservée, le moyen d'y réussir est certainement de 
mettre le partage de l'archiduc sous son nom, el non pas SOUS celui 
de l'Empereur. Les droits de la Couronne impériale fourniront 
toujours des prétextes à l'Empereur pour former de nouvelles préten- 
tions. L'archiduc, étant en possession du Milanais, n'aura pas les 
mêmes prétextes ni les mêmes facilités de s'agrandir. La clause stipulée 
par l'article 43° du projet que je vous ai envoyé suflira pour contenir 
l'archiduc dans les bornes de son partage, et la garantie de toute la 
ligue dont Il est parlé dans le même article ne serait peut-être 
pas capable d'empècher l'Empereur de s'étendre aux dépens de ses 
voisins. On voit depuis quelque temps l'usage qu'il fait, même dans 
Rome, des droits prétendus de la Couronne impériale. S'il possé- 
dait l'État de Milan, on verrait bientôt des litres pour prouver que 
les États d'Italie le plus à sa bienséance seraient fiefs impériaux, 
Les plus faibles seraient les premiers attaqués et, n'ayant pas la 
force de résister, ils se soumettraient plutôt que d'implorer l'assis- 
tance des garants du traité ; si d'autres y avaient recours, l'Empereur 
ferait voir que ce n'est point le cas de la garantie, que l’on n’est pas 
en droit d'empêcher qu'il n'exerce une autorité qui lui a toujours 
appartenu et qu'il n'a point en conséquence du traité, cette garantie 
ne devant s'étendre qu'aux drolts acquis par lé traité. C'est en quoi la 
différence est très grande entre le partage que mon fils se réserve et 
celui qui serait cédé à l'Empereur. Tout ce qui est dans le partaze de 
mon fils est sans contestation sujet à la garantie; il ne peut prétendre 
d'autres droits que ceux des États mêmes qui lui seront réservés; 
Empereur, au contraire, ne laisse que trop juger par sa conduite à 
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l'égard du pape et des princes d'Italie qu’il joindrait aux droits dont 
V'État de Milan jouit présentement les prétentions dela Couronne impé- 
riale et qu'il souliendrait, comme je vous l'ai déjà marqué, que la 
garantie ne peut avoir lieu à cet égard. Comme cet inconvénient 
n’arrivera point, lorsque le Milanais sera cédé nommément à l’archi- 
duc, pour en jouir, lui et ses descendants, à perpétuilé, mon inten- 
tion est que vous fassiez connaitre bien clairement toutes ces raisons 
au rol d'Angleterre, que vous y ajoutiez toutes celles que vous croirez 
le plus capables de lui faire voir la nécessilé de nommer l'archiduc, 
et non pas l'Empereur, pour posséder le Milanais. 

Que, s'il insiste, nonobstant tout ce que vous lui pourrez dire, à 
faire mettre sous le nom de l'Empereur la cession du Milanais, 
comme celle des royaumes de Naples ct de Sicile sera sous le nom 
de mon fils, vous lui proposerez encore un expédient pour maintenir 
les choses dans celle espèce d'égalité qu’il a en vue d'établir, sans 
s'exposer aux inconvénients qu'on doit prévoir en donnant à 
l'Empereur une aussi grande puissance en Italie. Ce serait de 
convenir par le traité qu'aussitôt après que mon fils serait entré en 
possession de son partage, il céderait les royaumes de Naples et de 
Sicile à l'un des princes mes petits-fils, cadets du duc de Bourgogne, 
que celui qu’il choisirait irait s'établir à Naples, que, moyennant cette 
condition, il serait spécifié que l'État de Milan appartiendrait à l'archi- 
duc. De cette manière, l'égalité serait observée en ce que mon fils 
ne joufrait point pour lui des royaumes de Naples et de Sicile, de 
mème que l'Empereur ne jouirait point de l'État de Milan, que la 
même chose que mon fils ferait pour son second ou pour son troi- 
sième fils serait aussi faite pour le second fils de l'Empereur. Ainsi 
l'égalité serait entière dans l'essentiel... | 

Si ce prince vous propose qu'il soit stipulé que les royaumes de 
Naples et de Sicile ne puissent être réunis à ma Couronne, vous lui 
ferez voir le peu de justice qu’il y aurait de me demander celte condi- 
tion, lorsqu'on n’oblige pas l'Empereur à promettre que le Milanais ne 
pourra jamais être réuni à la Couronne impériale, quand même l’archi- 
duc mourrait sans enfants, ou que ses descendants viendraient à man- 
quer. Que s’il vous propose d'obliger l'Empereur à faire cette renon- 
ciation pour toujours, pourvu que mon fils en fasse une parcille, vous 
ne l’accepterez pas, cette condition étant enticrement différente de ce 
qu'on a traité jusqu’à présent, 

Enfin, si le roi d'Angleterre ne convient ai de l'un ni de l’autre de 
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ces expédients, et que ce que vous lui direz ne le persuade pas de ce: 
qui est véritablement le plus conforme au maintien de la tranquillité 
générale, je veux bien qu'après avoir épuisé toutes vos raisons vous- 
consentiez, à la dernière extrémité, que le Milanais sera cédé nommé- 
ment à l'Empereur ; mais je ne puis croire que celte condition con- 
vienne au but que je me propose et à celui que le roi d'Angleterre 
envisage aussi. 

Comme ce prince avait paru, dans les commencements, peu éloigné 
de comprendre la Sardagne dans le partage de mon fils, je suis per- 
suadé que, si vous vous en êtes désisté, vous ne l’avez fait qu'à la der- 
nière extrémité, 


Je ne m’opposeraihoint à la régence qu’il veut procurer à l'Électeur 
de Bavière du royaume d'Espagne (1) ». 


Évidemment, après cette lettre, l'accord était fait, au prix, 
il est vrai, des concessions incessantes de Louis XIV. Le 
419 août, on l’a vu, le Roi avait expédié à Tallard un modèle du 
futur traité, avec son plein pouvoir, plus « sa permission à 
Mgr le Dauphin de donner des pouvoirs à M. de Tallard » tou- 
chant la même succession, enfin les pouvoirs particuliers du 
Dauphin au mandataire de sen père (2). Le souverain de l'Angle- 
verre élait loin de se trouver investi d'aulorisations analogues, 
soil de la part des Hollandais, soit de la part de ses propres minis- 
tres.Il n'était pas fàché cependant de prendre Louis XIV au mot, 
dans l'état où il savait le roi d'Espagne. Aussi, le 8 septembre, 
vers dix heures du matin, tout en persistant à exclure la Sar- 
daigne, se décida-L-il à signer un engagement provisoire et 
purement personnel, cependant dans toutes les formes néces- 
saires pour que la validité de l'acte ne püt être révoquée en 
doute. Il apposa en eflet sa signature, William R., au bas de 
chacun des articles convenus, et, par sureroit, écrivit et signa 
une déclaration revètue du cachet de ses armes. Cette déclara- 
tion, placée à la fin de l'article 43, promettait que le traité 
définitif serait solennellement achevé le 29 du mois en cours, 


(1) Le Roi à Tallard, 2 septembre 1698, — Angleterre, tome CLXXVT, folios 
201-208. 
(2) Anyleterre, tome CLXXVI, folius 164-166, 168 ct 169. 
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pour être ratifié le 20 octobre, au plus tard, et que, si Sa Majesté 
catholique venait à décéder auparavant, le projet actuel et les 
deux paragraphes de l'article secret feraient loi entre les par- 
ties (4). Le traité, ce jour-là, se trouva donc chose enten- 
due. Notre ambassadeur rapporta tout triomphant à Utrecht sa 
première œuvre de maîtrise diplomatique, et envoya par un 
exprès, mais en hâte, car les portes de la ville allaient être fer- 
mées, la bonne nouvelle au Roi. Il demandait à Sa Majesté un 
délai de vingt-quatre heures pour lui adresser une relation 
détaillée (2), et il tint parole le lendemain, 


« Votre Majesté trouvera ci-joint la copie du projet de traité qui a 
été résolu et signé à chaque article par le roi d'Angleterre, avec un 
écrit au bas de la propre main de ce prince, par lequel il le déclare 
converti en traité muni de toutes ses formes, si le roi d'Espagne vient 
à mourir avant l'échange des ratilications dont le terme est pris au 
20° d'octobre, parce que le traité ne sera signé que le 29° de ce mois. 
Deux raisons, Sire, sont cause de ce retardement. 

L'une, de ce que Sa Majesté britannique a désiré que les Hollandais 
entrassent dans le mème traité où Votre Majesté et lui doivent signer. 
Comme cela ne produit aucune difficulté pour le cérémonlal et que la 
ligue n'en parait que plus forte, j'y ai consenti avec plaisir. Or, il faut 
le temps d'assembler les États-Généraux, à quoi l'on n’en a point 
perdu, car ils s'assemblent aujourd’hui, et celui de renvoyer dans les 
provinces. En un mot, les formalités emportent le délai dont on est 
convenu, Le roi d'Angleterre a pris les mesures nécessaires pour le 
secret. 

L'autre, c’est que le Chancelier d'Angleterre s'est trouvé aux eaux 
de Tunbridge et que les pleins pouvoirs ne sont pas encore arrivés. 

Mais la raison que je crois la plus essentielle, et qui n’a pas été dite, 
c'est que ce prince n'a pas voulu qu'on püût connaitre par une date, ni 
en Angleterre, ni à La Haye, qu'il y eût eu un traité signé avant qu'il les 
eût consultés, et que, ce qui fut écrit hier devant ètre supprimé à 
l'échange des ratilications, il me restera plus rien que de postérieur 


() V. à l'Appendice. 
@) Tallorl au Roi, 8 septembre 1698. — Angleterre, tome CLXXVIT, folios 
18-19. 
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aux délibérations des États et au conseil qu’il aura fait demander à un 
ou deux des chefs de parti des cabales d'Angleierre. 

Quoi qu'il en soit, ce qui est écrit est encore, s’il me semble, aussi 
sûr, pour un aussi petit espace de temps,qu'un traité, et un raisonnement 
indubitable, c’est qu'un prince qui manquerait à une déclaration écrite 
de sa main n'aurait pas beaucoup de scrupule de manquer à un traité, 
si cela lui convenait. Votre Majesté verra par l'écrit que j'ai signé, dont 
<lle trouvera la copie au bout de celle du double que j'ai donné au roi 
d'Angleterre (que j'ai l'honneur de lui envoyer aussi), que je ine suis 
fait fort de rapporter avant le 20° de ce mois unc déclaration de Votre 
Majesté pareille mot pour mot à celle que le roi d'Angleterre a écrite de 
sa main au bas du double qu’il m'a remis. Je supplie très humblement 
Votre Majesté de vouloir bien me mettre en état de tenir l'engagement 
où je suis là-dessus. II faut aussi au bas de ce qu'aura écrit et signé 
Votre Majesté une approbation de Monseigneur en ce qui le concerne. 

Je suis très fâché que Votre Majesté n'y trouve pas la Sardagne com- 
prise, car, quoiqu'elle ne soit de nulle conséquence à Votre Majesté, 
c'est un nom de plus. Mais, Sire, le roi d'Angleterre a bien vu qu'elle 
ne romprait pas pour cela. J'en pensais de mème à son égard, mais il 
y'avait cette différence entre lui et moi, c'est qu'il était le maitre de 
revenir à la donner, quand il aurait cru avoir assez opiniätré, et que, 
pour moi, qui, après ètre revenu de Loo, où je ne vais que de quinze 
en quiuze jours, ne savais plus quand il partait pour Zell, où je l'aurais 
perdu de vue, et où il est vraisemblable de croire qu’il pouvait prendre 
des mesures contre les intérèts de Votre Majesté, je risquais le succès 
de l’aflaire, si je ne m'étais pas reliché. 

IL est certain qu’il attendait la conclusion de ceci pour décider de 
l'emploi du séjour qu'il fera en-deçà de la mer, 11 a déclaré, depuis 
qu’on est d'accord, qu'il n'irait encore de quelque temps en Allema- 
gne, et il a réglé que la revue qu'il fait des troupes hollandaises, qui 
s’assemblent entre Arnhem et Dornet fsic) au nombre de 31 bataillons 
et de 30 et quelques escadrons, le 45, le 16 et le 17 de ce mois, se fera 
le 18, le 19 et le 20, après quoi le camp se séparera. 

J'ai à rendre compte à Votre Majesté dé lant de chosès, él je suis si 
pressé par la matière que je passerai par-dessus beaucoup de détails, 
J'aurai pourtant l'honneur de lui dire que les principaux changements 
qui se sont faits au projet de traité que Votre Majesté m'avait fait 
Phonneur de m'envoyer consistent en quelques termes et en quelque 


formalité sur la renonciation de Monseigneur, auxquels j'ai consenti, 


412 LE TRAITÉ DU 44 OCTOBRE 41698 


parce qu’ils ont consenti de leur côté à ce que j'ai voulu insérer sur 
l'exclusion de l'Empereur et de l'archiduc. Ce qui regarde ce dernier 
est avec de telles clauses que je ne serais pas étonné quand il n’entre- 
rait de longtemps en possession de son partage. 

Les difficultés qu’on a trouvées à mettre le Milanais entre les mains 
des Vénitiens, Pembarras de ne pas rendre la clause du séquestre 
générale entre tous les princes qui partagent la succession d’Espagne 
et de désigner l'archiduc et le Milanais en particulier, et l'avantage 
que j'ai trouvé à en laisser M. de Vaudemont le maitre, qui, par le 
peu d’envie que Votre Majesté aura de l'en tirer, et par l’amitié que le 
roi d'Angleterre a pour lui, pourrait fort bien rester pendant plusieurs 
années à gouverner ce pays-là, sont cause que j'ai consenti à ce qu’on 
m'a proposé là-dessus, aux conditions que Votre Majesté verra par 
l'article 9 du traité, 

Quant à M, de Savoye, Sire, j'ai suivi les ordres de Votre Majesté 
sur son sujet; je lai proposé, mais je ne cacherai point que c'est avec 
plaisir que j'ai vu que l'on retombait sur M. de Bavière, car, Sire, ce 
premier est remuant, économe, habile, capable de rétablir les finances 
d’Espagne, de bâtir des places où il en faut, ayant le Piémont situé 
dans un endroit très dangereux, qui aurait agi de même branle que son 
royaume, ainsi que Votre Majesté m'a fait l'honneur... de m'écrire, au 
lieu que M. de Bavière ne songe qu'à son plaisir, abandonne tout, et 
nous fait voir par l'état où est la Flandre, que je viens de traverser, 
que l'Espagne restera entre ses mains sur le pied qu'elle est depuis 
un certain nombre d'années. 4 

Les Hollandais désiraient fort que ce premier prince arrivät à la 
succession du roi catholique, en cas que le prince électoral vint à 
mourir sans enfants. J'écoutai ce que mylord Portland me dit là-dessus 
à son retour de La Haye, sans me déclarer ; mais, dès qu'il eut été à 
Loo, je connus par une lettre qu'il mécrivit que le roi son maître 
l'avait fait changer de sentiment, et j'en suis très aise par le zèle que 
j'ai pour le service de Votre Majesté. 

J'ai proposé au roi d'Angleterre de commencer à prendre des 
mesures en cas d'une mort précipitée du roi d'Espagne, c'est-à-dire 
d'écrire à M. de Vaudemont sur la conduite qu'il doit tenir, d'envoyer 
des paquels cachelés aux ambassadeurs de Lisbonne et de Madrid qui 
ne puissent ètre ouverts que dans le cas qu'on marquerait, afin qu'ils 
pussent empècher, en déclarant la convention qui vient de se signer, 
que le roi de Portugal ne fit aucun mouvement et que les Espagnols ne 
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formassent point de cabales. Il a répliqué que cela ne pressait point 
encore, et il m’a paru qu’il attend ce que je lui dirai. Après ceci, il a 
ajouté simplement que le roi de Portugal lui avait fait faire des ouver- 
tures, qu’il avait tenu sa réponse en suspens, mais qu'à l'heure qu'il est 
elle ne serait pas conforme à ce qu'il souhaltait (4) ». 


Nous ne rechercherons pas de quelle façon Heinsius 
enleva le consentement des États-Généraux, par les voies 
légales, sans doute. Mais c'est un spectacle tout particulière- 
ment instructif, quoiqu'aflligeant, de voir comment le roi 
d'Angleterre se mit en règle avec les représentants officiels de 
son Parlement et de son peuple. Depuis cinq mois, il leur 
laissait absolument ignorer avec qui et dans quelle vue il 
travaillait seul à engager leur avenir. Le 24 août enfin, Portland 
écrivit de Loo au secrétaire d’État Vernon que, « lorsque, lui, 
Portland, était en Angleterre; il avait souvent entendu dire que 
le comte de Tallard avait prétendu qu’on pourrait trouver un 
accommodement » pour régler la suceession d'Espagne. Les 
mêmes propos lui étaient revenus durant son séjour en France. 
Sa Majesté britannique avait en conséquence fait sonder les 
intentions de Louis XIV. Elle les estimait favorables, mais ne 
voulait pas entrer plus avant dans cette affaire sans connaître 
quelque chose de l'opinion qu'on en avait en Angleterre. On 
voit par là à quel point Guillaume III se montrait respeclueux 
du selfgovernment si cher à ses sujets. Portland engageait donc 
Vernon à en conférer avec le Chancelier Somers (2), à qui du reste 
le souverain envoya le lendemain une lettre, à peu près dans 
les mêmes termes, mais sans lui retracer le plan du partage, 
comme avait fait Portland pour Vernon (3). Par contre, 
Guillaume, paraît-il, avant de s’embarquer pour la Hollande. 
avait déjà confié à Somers les bruits rapportés de France par 
son ambassadeur, Le plus grand secret était recommandé aux 
deux ministres, quoiqu'on leur laissät la latitude de communi- 


{1) Tallard au Roi, 9 septembre 1698. — Angleterre, tome CLXXVH, folios 
21-146. 

(2) Grimblot, tome I}, pages 419-120. 

13) Grimblot, tome II, pages 121-122, 
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quer l'affaire, s'ils le jugeaient indispensable, à un petit 
nombre d'amis. « Il n’y a pas de temps à perdre », roncluait le 
roi, «et vous m'enverrez dus pleins pouvoirs sous le grand 
sceau, avec les noms en blanc, pour traiter avec le comte 
Tallard ». Les commis qui délivreraient le twarrant pour 
appliquer le sceau et les pleins pouvoirs devraïent en ignorer 
l'usage. 

Les deux lettres arrivèrent le 29 août entre les mains de 
Vernon, mais, par une fatalité malencontreuse, Somers élait 
parti le matin pour les eaux de Tunbridge Wells, tandis que le 
comte Shrewsbury avait pris la route des courses de Quarren- 
don, dans le comié de Buckingham (!l). Vernon s'empressa de ‘ 
faire parvenir la missive royale au Chancelier, et se décida à 
partager la confidence, par suite la responsabilité, avec lord 
Oxford, avec lord Montague, ainsi qu'avec Shrewsbury, qui fut 
prévenu par lettre. Un conciliabule se tint à Tunbridge Wells. 
Il y fut reconnu tout d’abord, et sans aucun amour-propre, que 
le peuple anglais était absolument las de n'importe quelle 
guerre, et qu'on ne l'engagerait pas aisément dans un nouveau 
confit européen (2). 11 était cependant désolant de voir la 
France s'étendre d’une manière menaçante sur les rivages de 
la Toscane et de la Sicile, Tout le commerce du Levant serait 
perdu pour les Anglais. L'abandon de Finale à Louis XIV 
priverait le Milanais d'un contact direct avec la Méditerranée. 
La possession du Guipuscoa lui livrerait une seconde porte sur 
l'Espagne, et permettrait à ses armées d'y entrer à l'ouest des 
Pyrénées aussi facilement qu'à l'est. 11 semblait, en somme, aux 
ministres anglais que le pays de Naples eût été plus que 
suflisant pour désiutéresser le Dauphin. Deux jours après, 
Vernon exprima à Portland le désir que l'on retirät à la France 


(1) Vernon à Portland, 29 août 1698. — Grimblot, tome IE, pages 129-131. 

(2) « There is a dcadness and want of spirit in the nation, universally 0, as 
not at all to Le disposed to the thought of entering into a new war, and they seem 
to be tired out with taxes to a deyree beyond what was discerned till it appeared 
upon Ce vccasion of the late elections ». — Suomers à Guillaume III, 8 septem- 
bre 1698, — Grimblot, tome Et, pages 143-446. 
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la Sicile, les places de Toscane et le Guipuscoa (1). Mais, enfin, il 
fallaiL bien passer sous les fourches caudines du {yran de l'Europe, 
puisque Guillaume AI était d'avis qu'il n'existait pas d'autre 
remède. Il importait seulement de bien se méfier jusqu'au bout 
de la sincérilé française, et de redouter les conséquences du 
décès de Charles IE, si rien n'était résolu auparavant. Avec ces 
réflexions, où l'effronterie de l'égoïsme le plus âpre le disputait 
sans pudeur à l'étroitesse d'esprit, le Chancelier envoya une 
< commission » en blanc, non datée, écrite de la main de 
Vernon, el valable, soit pour un seul, soit pour deux manda- 
laires, Quant au sceau, Vernon avait eu soin de l'apposer de 
façon que nul être humain ne püt en avoir le moindre soupçon. 
Guillaume, en vérité, s'en était tiré à bon comple avec la 
Conslitution anglaise (2). 

Rien ne retardait done plus la rédaction et la signature déf- 
nilive, du moins, avec le roi d'Angleterre, car Heinsius n'était 
pas encore prêt. Pour Louis XEV, il avait, le 14 septembre, 
accusé réception à Tallard de son rapport du 9, et y avait joint 
de nombreuses observations, mais qui ne portaient que sur des 
points de détail, parfois de style (3). Il renvoyait en mème 
temps son double de la déclaration signée par Guillaume II, 
double écrit de sa main et entre les articles duquel il avait éga- 
lement inséré son prénom. Le Dauphin, d’une écriture peu 
virile, avait, le même jour, formulé son adhésion (4). Le 24, il 
fut possible de procéder aux dernières formalités avec l'Angle- 
terre. , 


« L'on signa enfin avant-hier à neuf heures du soir, à Loo, dans 
les formes ordinaires, le plus célèbre traité qui ait été fait depuis 
plusieurs siècles. M. le comte de Portland a signé pour le roi d'Angle- 
terre. Les États-Généraux ne seront en état d'en faire de même que du 


{1) Griwblot, tome 11, pages 154-158. 

2) « What had been gained by the revolution ? + sécrie à ce propos lord 
Campbell. — Lives of the Chancellors, tone IV. 

(5) Angleterre, tome CLAX VII, folios 65-72, M, Reynald a donné tout au 
long cette lettre dans son tome ], pages 151-1855, 

(4) V. à l'Appondice, 
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3 au 5 d'octobre, le temps qu'il y a d'ici là leur ayant été nécessaire 
pour avoir le consentement des provinces; mais ils ont demandé la 
ratification en mème temps ; ainsi ils en pourront faire les échanges, 
même avant le 20° d'octobre, si on le veut. Comme une si grande affaire 
ne se peut terminer sans qu'il se présente beaucoup de difficultés, 
M. le Pensionnaire et moi avons été enfermés chez M. de Portland 
depuis dimanche jusqu'au mercredi soir, sans en sortir que pour dor- 
mir ou pour manger. Immédiatement après que les Hollandais auront 
signé, je ferai partir mon secrétaire pour porter l'original du traité à 
Votre Majesté. 

J'ai l'honneur de lui envoyer une copie, en attendant, par laquelle 
-clle verra, ou que l'Empereur, le roi des Romains et tous ses autres 
enfants renonceront mot pour mot à la succession d'Espagne dans les 
mémnes termes que la maison de France, où que l’archiduc n’entrera 
jamais en possession du Milanais. Je crois que tout cela est expliqué 
de sorte qu'il n'importe plus à Votre Majesté que l’article secret 
devienne public, cet acte n'étant plus nécessaire que pour désigner 
un successeur au prince électoral de Bavière, s'il mouraît sans enfants, 
et pour empècher que la succession ne passät au duc de Savoye. Je ne 
puis trop marquer à Votre Majesté combien le roi d'Angleterre désire 
qu'on n'en ait pas de connaissance. Cela est au point qu'il n'a pas 
voulu que les États-Généraux demandassent à leurs provinces le con- 
sentement nécessaire pour y entrer, quoiqu'ils soient en qualité dans 
le dit article. 

Je sais mème qu'il n'en fera point de part à M. de Bavitre, et j'ai 
l'honneur de rendre compte de cela à Votre Majesté, afin qu'elle ait la 
bonté de le tenir secret de son côté, pour le bien de la correspondance. 
Je crois que ce ménagement-là du roi d'Angleterre pour l'Empereur 
vient de ce qu'il est actuellement médiateur de cc prince avec les 
Turcs, el de ce qu'il espère que l'Empereur lui donnera lieu par sa 
conduite, peu de temps après la notification du traité, de ne plus gar- 
der de ménagement avec lui. Avant que de finir ce chapitre, il faut que 
j'aie l'honneur de dire à Votre Majesté que le roi d'Angleterre et le 
Pensionnaire sont convenus avec moi que l'acte de Monseigneur que je 
leur dois remettre en exécution dudit traité restera en dépôt entre 
leurs mains, jusqu'à ce que l'Empereur, le roi des Romains, etc…, 
d'une part, l'Électeur et le prince électoral, de l'autre, en aient remis 
de pareils. et qu'on puisse les échanger les uns contre les autres, sans 
quoi ils ne pourront s'en dessaisir, et qu'ils me remettront une décla- 
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ration par écrit dans le temps que je leur donnerai le dit acte, par où 
ils s’engageront à ce que je viens de dire. 

Sa Majesté britannique et les États-Généraux doivent envoyer inces- 
samment aux ambassadeurs qu'ils ont à Lisbonne et à Madrid un 
paquet cauheté pour être ouvert à la mort du roi d'Espagne, dans lequel 
ils trouveront un ordre de déclarer, solt au roi du Portugal, soit aux 
Consells d'Espagne, suivant le lieu où ils se trouveront, avant qu'il 
puisse être fait aucun mouvement à l'occasion de l'ouverture de la suc- 
cession d'Espagne, que le partage de la dite succession a été réglé par 
une convention faite entre Votre Majesté, le roi d'Angleterre et les États- 
Généraux, en vertu de laquelle les royaumes de Naples et de Sicile, la 
province de Gulpuscoa, le marquisat de Final et les places de la côte 
de Toscane reviennent à Monseïgneur le Dauphin, tout le reste des 
États de la Couronne d'Espagne au prince électoral de Bavière, à l'excep- 
tion du duché de Milan, qui doit ètre remis à l’archiduc, sous les clau- 
ses portées dans le traité qui a été fait, et que Votre Majesté, le roi 
d'Angleterre et les États-Généraux sont engagés d'employer toutes leurs 
forces par terre et par mer pour le faire exécuter. J'ai promis que 
Votre Majesté en ferait de mème sans perdre de temps, et M. le Pen- 
sionnaire, qui est resté à Loo, m'a assuré qu’il n'en partirait point que 
le roi d'Angleterre n'eût envoyé ses dépèches en conformité. Ce prince 
m'a promis positivement d'écrire aussi à M. de Vaudemont pour lui 
communiquer la convention qui a été faite, et même de lui envoyer un 
courrier exprès, s’il venait à apprendre la mort du roi d'Espagne, 
avant que d'avoir réponse de lui... 

Nous avons fort examiné, M. le Pensionnaire, M. de Portland et moi, 
quels sont ceux qu'il est important de mettre dans nos intérêts. Je ne 
parle, ni de M. l'Électeur de Bavière, ni de M. l'Électeur de Cologne, 
car ils sont intéressés à se ller à nous. Les plus considérables de ceux 
dont il est question sont l'Électeur de Saxe, l'Électeur de Brande- 
bourg, la maison de Brunswick, l'évêque de Münster, le landgrave de 
Hesse et le duc de Virtemberg. L'on ne peut douter que l'Électeur de 
Saxe ne suivé les intérêts de l'Empereur. On espère que M. de Brande- 
bourg, le landgrave de Hesse et le duc de Virtemberg pourront se 
joindre à nous, mais ce n’est point une chose assez sûre pour qu’on en 
pulsse répondre. On compte sur l'évêque de Münster, et le roi d’Angle- 
terre est persuadé que, si Votre Majesté voulait reconnaitre le duc 
d'Hanover pour Électeur, toute sa maison entrerait jusqu'où l'on vou- 
drait dans toutes les garanties du traité dont il est question. Le Pen- 

? 


Go: gle UNIVER 


18 LE TRAITÉ DU 41 OCTOBRE 1698 


sionnaire ajoute que, si on ne trouve le moyen de les attirer dans nos 
intérêts, il est certain qu'ils se joindront à l'Empereur, surtout étant 
sur ke point de faire le mariage d’une princesse de leur maison avec le 
roi des Romains. Enfin, le roi d'Angleterre m'a chargé de prendre la 
liberté de demander à Votre Majesté quels sont ses sentiments là-des- 
sus, parce qu'il se ferait fort de faire entrer cette maison dans la ligue 

“aux conditions qu’on voudrait, si Votre Majesté voulait bien reconnai- 
tre leur chef pour Électeur,et qu’il croit que c'est une chose essentielle 
au bien de l'affaire commune (1) ». 


Le 13 octobre enfin, Tallard, sur l'invitation du Pension- 
naire, se rendit d’Utrecht à La Haye, et y trouva les huit dépu- 
tés des États-Généraux accrédités pour confirmer de leur signa- 
ture et de leur cachet le traité anglo-français. L'instrument défi- 
nitif porta la date du 11 octobre (2). I n'y eut plus dès lors qu'à 
préparer les pièces annexes et les ratifications. Avant la fin du 
mois, le Dauphin, à Fontainebleau, fit, à l'instar du Roi, une 
renonciation en règle. On libella également à La Haye, ou à 
Loo, celle qui devait être en temps et lieu présentée à l’Empe- 
reur (3). Enfin, le dernier jour du mois, les ratifications furent 
échangées au château du roi d'Angleterre, et le modèle des 
renonciations paraphé ne varietur. Guillaume délivra de plus 
une nouvelle déclaration portant engagement de conserver, 
sans les divulguer, les deux renonciations du Roi et de son 
fils (4). Quant aux ratifications elles-mêmes, « elles tenaient un 
si grand volume avec les sceaux d'Angleterre et de Hol- 
lande (5) » que Tallard, redoutant qu'on ne prit d'aussi gros 
paquets « pour des dentelles de Flandre ou quelque marchan- 
dise sujette à douane, et qu'on ne les voulüt visiter », se 
réserva de les porter lui-même à Versailles. Il se contenta pour 


(41 Tallard au Roi, 26 septembre 1698. — Angleterre, tome CLXX VII, folios 
87-95. 

(2) Tallard au Roi, 44 octubre 1698, — Angleterre, tome CLXXVII, folios 
148-154, 

(5) On trouvera ces truis renunciations à notre Appendice. 

(41 V. l'Appendice, 

(5) Ces cachets ont en effet une épyisseur et une largeur considérables. 
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le moment de faire savoir « qu'il avait entre les mains la ratifi- 
cation du roi d'Angleterre pour le traité, deux autres ratifications 
de ce prince pour les articles secrets, l’exemplaire du traité des 
États-Généraux, où Sa Majesté très chrétienne était nommée la 
première, leur ratification et le plein pouvoir des États pour 
les huit députés qui avaient servi de plénipotentiaires ». Natu- 
rellement, il avait retiré le traité provisoire écrit par son mai- 
tre (1), ainsi que la copie de la déclaration remise par Sa 
Majesté britannique, et le modèle de la renonciation qu'on 
chercherait à obtenir de l'Empereur (2). 

Le traité était désormais parachevé. Il n’y avait plus qu’à le 
mettre en œuvre, ou plutôt à savoir ce qu'on en ferait. Et tout 
d'abord, le communiquerait-on réellement à d'autres princes, 
comme le portaient les derniers articles, notamment au roi 
d’Espagne, à | Électeur de Bavière, voire à l'Empereur? Telle 
était la première difficulté qui se posait, el qui va nous rame- 
ner à la cour de Vienne, abandonnée par nous depuis assez 
longtemps. Mais, avant de nous engager dans un nouveau cha- 
pitre, une courte halle est nécessaire pour discuter rapidement 
un problème historique lié de très près au traité de Loo. 

Il s'agit d'une convention qui aurait été signée le 28 août 
1698, à Bruxelles, par le baron de Prielmayr, au nom de Max- 
Emmanuel, et par Dykvelt, mandataire des États-Généraux. 
Cet acte, intitulé « traité d'alliance entre les États-Généraux et 
Son Altesse électorale de Bavière touchant la conservation des 
Pays-Bas espagnols », se composait de quinze articles. Le pré- 
ambule attestait qu'on n'avait eu pour mobile « qu'un mouve- 
ment d'équité et l'amour du bien public ». Les États-Généraux 
déclaraient de plus qu'ils n'entendaient pas se mèler autrement 
de la succession d'Espagne, n'y ayant pas d’autre intérêt en jeu 
que celui de leur barrière, Néanmoins, dès l'article 4“, ils 
« prenaient toutes les provinces du Pays-Bas espagnol en leur 
garantie et protection, en faveur de Son Altesse sérénissime le 


(1) C'est cet original que nons avons eu sous les yeux, à 
(2) Tallord au Roi, 3 novembre 1698, — Angleterre, tome CLXXVIH, folios 
178-180. 
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prince électoral de Bavière contre tous ceux qui y pourraient 
prétendre ou qui voudront s’en emparer ». Ils s'engageaient 
toutefois à retirer leurs troupes trois mois après que le prince 
électoral de Bavière aurait jugé et déclaré inutile un plus long 
séjour de leur part. Mais l'Électeur payait assez chèrement la 
généreuse protection accordée à son fils. Aussitôt après le décès 
de Sa Majesté catholique, il s’engagcait à céder à perpétuité 
aux Hollandais le fort Sainte-Marie sur l'Escaut, à une lieue 
environ en aval d'Anvers (1), avec le droit d'y percevoir les 
péages et d'y établir un poste militaire pour y faire respecter le 
« comptoir de visite ». Il s'obligeait également à ne laisser 
transporter par le canal d’Ostende aucune marchandise à 
Anvers, et à ne jamais faire creuser l’Escaut entre cette dernière 
ville et Gand. Il consentait, en un mot, à rendre impraticables 
les routes d'eau artificielles que les Pays-Bas espagnols avaient 
commencé à créer, afin de remédier à l’interdit mis sur les 
bouches du grand fleuve flamand ainsi que sur le canal, dit du 
Sas de Gand, et le Zwyn (2). Ce traité était en latin, et, natu- 
rellement, devait demeurer secret. 1l resta même à peu près tout 
à fait inconnu pendant environ une année, car il ne s'ébruita 
guère que durant l'été de 1699, au moment où, par suite de 
circonstances imprévues, ou l'aurait renouvelé en l’appropriant 
aux nécessités du présent (3). 

La portée de ce pacte apparaît à première vue. D'une part, 
Max-Emmanuel s’assurait l'amitié puissante des Hollandais et 
se mettait en mesure de soutenir au moins le premier choc 
d'une armée française. S'il sacrifiait beaucoup, il gagnait bien 
davantage, Sans l'appui de Guillaume LI et de Heinsius, il 


(1) Sur l'emplacement du fort actuel de Calloo, 

(2) Le canal se nomme aujourd'hui canal de Terncuzen; quant au Zwyn, il 
va de Bruges à Damme, puis à Sluys ou l'Écluse. Y. Nény, Mémoires, tome Il, 
pages 59-40. — CE. Koch, tome À, page 117, 

(5, On trouve ce traité, ou pseudu-traité, dans le tome XLII du fonds 
Bavière, folios 458-460, et dans le tome CLXXVII du fonds Holiande, où il en 
sxiste même plusieurs exemplaires, avec quelques variantes de style. Ce ne 
sont d'ailleurs que des traductions. Cest aussi sous forme de traduetion que 
Lamberty avait fait connaitre ectte piéce, Y, tome 1, page 413. 
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pouvait craindre en effet de ne pas rester le maitre à Bruxelles 
et de retourner piteusement à Munich. Pour les États-Généraux, 
l'intérêt était bien plus considérable encore. Par le bénéfice 
d’une pareille convention, ils obtenaient «de la succession de 
Charles IL lout ce qu'ils en pouvaient décemment attendre, 
n'ayant pas qualité d’héritiers, La promesse d'assurer l'indé- 
pendance de leurs voisins catholiques leur permettait ipso facto 
d'inonder à leur gré les dix provinces de mercenaires dociles, 
et, une fois bien campés sur tous les points stratégiques du pays, 
il n'eût pas lé aisé de les en déloger pacifiquement. Le gou- 
vernement espagnol, à leurs veux, aurait toujours eu à prendre 
des précautions contre l'ambition de la France, et ils se seraient 
fait un point d'honneur de se montrer à cet égard encore plus 
vigilants que lui-même. Bref, cette convention préalable aurait 
sufli pour devenir la cause déterminante et immédiate de leur 
assentiment au partage déjà préparé. 

L'esprit du traité le rend donc singulièrement vraisemblable. 
La date qui lui est assignée et une foule de circonstances 
concomitantes ajoutent à celle vraisemblance. Les allées et 
venues de Dykvelt à Bruxelles pendant l'été de 1698 sont Lout à 
fait hors de doute. Au printemps, Dykvelt s'était déjà employé 
à attacher le frère de Max-Em manuel, l'Électeur de Cologne, à 
la cause de ses compatriotes, au moyen d’une alliance étroite 
(nauwe alliantie) qui aurait été payée d'une subvention annuelle 
de 150 à 200 mille rixdalers (1). En juin, Dykvell avait été à 
Bruxelles. Le 1'" août, il se trouvait, revenant de cette ville, à 
Honislaardyck, à l'arrivée du roi d'Angleterre (2. Le 95 du 
même mois, un publiciste de La Haye écrivait à une gazette 
bruxelloise : « Le sieur de Dycffeldt est revenu ici d'Utrecht et 
est sur son départ pour la cour de Bruxelles (3) ». Le diplonrate 
hollandais, muni des récentes instructions de Guillaume HI, 
devait donc bien se trouver auprès de Max-Emmanuel le 


(1) Heinsius à Guillaume 11, 28 mars 1008. — Archives royales de La Huye. 
(2) Relations véritables, La Haye, 2 août 1608, pagge HN. 
(3) Relations véritables, La Haye, 25 août 1698, page 546. 


422 LE TRAITÉ DU 41 OCTOBRE 4698 


28 août. Ce ne sont pas les seuls indices de négociations parti- 
culières que nous puissions surprendre à ce moment. Le Pen- 
sionnaire, vers le commencement de juillet, se disposait à 
aller inspecter les fortifications de Berg-op-Zoom, ce qui était 
considéré comme un prétexte pour se rapprocher d'Anvers et 
s’entrelenir furtivement avec l'Électeur en personne (1). En 
fait cependant, Heinsius ne s'avança que jusqu'à Moerdyk, mais 
il s’y rencontra réellement avec Dykvelt (2). D'un autre côté, le 
baron Siméoni, un des familiers de Max-Emmanuel, quoiqu'il 
fût d'origine piémontaise, était débarqué à Londres en même 
temps que Tallard. Le 7 avril, il avait cu une longue audience du 
roi d'Angleterre, et n'avait cessé d'intriguer auprès de ce 
monarque jusqu’à son embarquement. Dans la nuit du 4°" août,” 
il arrivait en poste au château de Tersucren, pour y rendre 
compte de l'état actuel des affaires. Le bruit courut même que 
l'Électeur devait aller passer cinq ou six jours à Loo (3). 
Malheureusement pour les besoins de la certitude historique, 
ce traité, qui s'accorde si bien avec la politique traditionnelle 
des États-Généraux, a été l'objet, ainsi que celui qui l'aurait 
suivi un an après, de démentis, parfois énergiques. Vers le 
milieu d'octobre 1699, Max-Emmanucl aflirma, tant à son 
Conseil privé qu'au Couseil de Brabant, qu'ils étaient « faux et 
supposés », ©t il les fit brûler par le bourreau, qui les déclara 
« séditieux, malicieux, faussement controuvés, fort contre le 
service royal et contre l'honneur ct la réputation de Son Altesse 
l'Électeur ». En mème temps, des placards firent entrevoir une 
récompense « de trois mille pistoles s à quiconque en dénon- 
cerait l'auteur (4). Le mois suivant, le baron de Lancier sollicita 
par surcroit une répudialion analogue de la part des États- 
Généraux (x). Une délibération eut lieu à cet effet le 5 novembre 
sur le rapport du député van Essen, et il en sortit un arrêt 


(1) Bonrepaus au Roi, 9 juillet 4693 — Hollande, tome CLXXVI 

(2 Bonrepaus au Roi, #7 et 38 juillet 1998. — Hollande, tome CLXXYI. 
(5) Bonrepaus au Roi, 7 août 1098. — Hollande, tome CLXXYVI. 

(4) Coremans, Miscellances, pages 43-46. 

(5) On trouvera cette pièce avec le traité à notre Appendice. 
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déclarant que jamais des actes pareils à ceux qu'on mentionnait 
n'avaient été conclus entre Leurs Hautes Puissances et Son 
Altesse électorale (1). Déjà, du reste, par une lettre du 
8 octobre adressée au Pensionnaire, Dyckvelt avait pris les 
devants en ce qui le concernait (2). Restait à expliquer les 
apparences d'authenticité et la vraisemblance extérieure, en 
quelque sorte, du document stigmatisé, Il semblait clair en effet 
qu’il avait été rédigé par un homme au courant des affaires 
locales et de la phraséologie usitée en pareille matière. On 
n’hésita pas à l'attribuer à Quiros, ambassadeur d'Espagne 
auprès des États-Généraux (3). Quiros était fort jaloux de voir 
un prince allemand commander sans contrôle dans une des 
plus belles dépendances de sa patrie. Quantité de menues 
querelles ou de conflits silencieux trahissaient l’antagonisme 
profond qui mettait sans cesse aux prises le prince et l’ambas- 
sadeur (4). Ce dernier, prétendit-on, avait voulu perdre un 
usurpateur, infidèle à ses devoirs de fonctionnaire espagnol, en 
le rendant du même coup odieux à Bruxelles et à Madrid. Or, 
rien n'était plus propre à cette fin que de faire circuler la 
préuve matérielle de sa double trahison envers le roi qui l'avait 
investi de sa confiancs et envers des administrés dont il 
sacriflait outrageusement les intérêts. Lamberty, ultérieure- 
ment, lança par écrit l'accusation (5), à une époque où Quiros 
n'était plus là pour lui répondre (6). 


(4) Archives royales de La Haye, 

(2) Archives royales de La Haye. — V. à l'Appendice, 

(3) Tallard au Roi, 43 mai et 8 juin 4099. — Angleterre, tome CLXXXI, 
folios 59-64 ct 177. 

(4) V. Gædeke, tome 1, page 151, et Mérode-Westerloo, tome 1, pages 143- 
444. Cf. le Roi à Honrcpaus, 10 juillet 4698. — Hollande, tome CLXXV. 

(5) Tome 1, pages 114-115. 

(6) Nous nous sommes adressé aux Archives royales de La Haye comme au 
Geheimes Staats-Archiv de Munich pour savoir si l'on n'y posséderait pas quel- 
que renseignement nouveau sur co traité, à défaut de l'original lui-même. 
L'honorable et obligeant M. de Riemsdijk n’a pu nous envoyer que les démen- 
tis dont nous venons de faire usage, et M. le D' von Rumpler a bien voulu 
nous répondre dasz über den fraglichen Vertrag von 28 August 4698 sich hie- 
rorts kein Matcrial vorgefunden hat. Nous n'en tenons pas moins à exprimer ici 
nos justes remerciements à qui de droit. 
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A coup sûr, les dénégations de Max-Emmanuel et de ses pré- 
tendus complices sont à considérer, et semblent même au pre- 
mier abord mériter créance. Il y aurait cependant quelques 
objections à y faire. La disparition de l'original, en premier lieu, 
ue prouverait rien, en la supposant certaine. Rien ne disparait 
plus aisément que deux minces cahiers de papier, quand les 
possesseurs sont convenus, soit de les lacérer, soit de les brûler. 
Ce ne serait pas d'ailleurs la première fois que des hommes 
d'État dans l'embarras auraient cru pouvoir, sans trop de dom- 
magé pour leur conscience, renier le front haut ce que quelque 
collègue, voire quelque subordonné, sinon eux-mêmes, avait 
réellement accompli dans des temps plus propices. Tout 
mauvais cas est niable, prétendent certains casuistes. Or, au 
moment où le désaveu eut lieu, il était devenu nécessaire. La 
population bruxelloise, en 1699, comme en 1830, se révoltait 
à l'idée que ses intérêts politiques et commerciaux étaient 
immolés à ceux de la Hollande. Il est positif que l'émotion 
populaire avait sa raison d’être, car, non seulement les tra- 
vaux de canalisation avaient été suspendus, mais encore on 
faisait espérer des avantages aux ouvriers et fabricants étran- 
gers qui viendraient fonder des manufactures dans les dix pro- 
vinces. Aussi le placard ne sullit-il pas, personne n'y ajouta 
foi, et, dans la nuit du 17 au 18 décembre 4699, le chef-lieu 
des Pays-Bas espagnols voyait sa garnison de 400 hommes 
passer à dix mille, après quoi des arrestations étaient opérées 
parmi les chefs des mécontents (1). On pourrait d'ailleurs épi- 
loguer tant soit peu sur le mérite des démentis donnés. Celui 
de Lancier parait fort net, mais il n'émane pas de Prielmayr 
lui-même. Quant à celui de Dykvelt, il ne nous semble point 
absolument topique. Le diplomate hollandais se borne en défi- 
nitive à reproduire l'épithète de « supposé » appliquée au traité, 
et à J’accuser d’être d'autant plus « malicieux » (van te grooter 
malilie) qu'il est plus habilement rédigé. Le vote enfin des 
Étals-Généraux est formel sans doute, mais il ne signifie rien, 


(1) Coremans, juges 38-48, — Cf. Lumberty, tome 1, pages 119-120 
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si l'on suppose que ce corps politique n'avait pas connu les 
engagements pris ou projetés, fait qui n’aurait pas de quoi nous 
étonner. Il resterait en tout cas à expliquer certains passages 
mystérieux de la correspondance échangée, d'une part, entre 
Auersperg et l'Empereur (1), de l’autre, entre Guillaume II et 
Heïnsius (2), passages d'où il résulte au moins que les rapports 
de l'Électeur de Bavière avec les États-Généraux recèlent beau- 
coup d'éléments inconnus (3). 

Ce qui, en revanche, ne saurait être sujet à contestation, et 
ce qui en définitive nous intéresse assurément le plus, c'est que, 
durant tout cet été, même en automne, les Hollandais, après 
comme avant leur accession au traité de Loo, avaient obtenu 
de Max-Emmanuel des promesses écrites qui mettaient les 
Pays-Bas espagnols à peu près à leur discrétion, Ni leurs 
efforts ni leurs succès n'avaient échappé à Bonrepaus. Le 16 
juin, il écrivait au Roi : 


a Je n'ai rien voulu mander à Votre Majesté de l'emprunt de 
1400 mille florins que le rot d'Espagne a fait faire aux États-Généraux 
que je n'eusse vu cette afaire cnlièrement terminée, Elle l'est à pré- 
sent, moyennant l'obligation du roi d'Espagne, dans laquelle est 
intervenu l'Empereur, et la cession que le roi d'Espagne fait de la 
douane du port Sainte-Marie sur l’Escaut, jusqu'au paiement de cette 
somme. Les Hollandais exigeront à l'avenir cette douane à Lillo (4), 
conjointement à celle qu’ils ont accoutuiné d'y exiger. Comme les Espa- 


(1) « Der Bedmar hube eben diese Nachrichten und dass grosse Gehcimlbnixe 
und union swischen dem Churfuérsten, Bergeick und Dickfeldt soie... » Auers- 
perg à Léopold, 14 octobre 1698. — Gædeke, tome 1, Appendice, page 124. 

(2) € L'éhink the interview you propose to have with M. van Dychirelt ut Mer 
dyk will be of use in taking mennures aguinat an wnerpected accident ; and you 
consider, very justly, that (hey must be such as are not adverse to the great nvyn 
ciation we have now ên hand ». Guillaume IE à Heinsius, 3 juillet 1608. — 
Grimblot, tome 1f, page 43. — Cf. page 71:72. 

(3) Encore le 14 septembre 1698, Guillaume écrivit à Heinsius : » 1 um 
entirely of your opinion that we ought to atipulate, with vespref tn Hu elechorut 
prince of Bavaria, thaterer we judge most tending lo our own cunrenienre al 
advantage ». Grimblot, tome fl, page 165. 

(4) Sur la rive droite de l'Escaut, un peur au-dessous du foit de Sainte. 
Marie, qui commandait l'autre rive. 
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gnols ont emprunté celle somme pour garnir les magasins de leurs 
places en Flandre, les Hollandais, au lieu d'argent, fourniront en 
espèces les munitions de bouche et de guerre pour la valeur de ceue 


somme. C'est ainsi que M. l'Électeur de Bavière est convenu avec 
M. Dickvelt (4) ». 


Le Roi répondit à Bonrepaus le 26 du même mois : 


« Comme le sieur Dickvell demeure encore à Bruxelles après la 
conclusion de celte affaire, je serai bien aise de savoir quel est le 
motif du séjour qu’il y fait,et s'il y a quelque apparence que les Hollan- 
dais prennent des mesures avec l'Électeur de Bavière pour appuyer les 
prétentions du prince électoral én cas dé mort du roi d'Espagne (2) n. 


Louis XIV fut aussi averti par une lettre de Phelypeaux, du 
27 juin, « de ce que l'Électeur de Cologne lui avait dit au sujet 
de l'engagement de l'Électeur de Bavière avec les Hollan- 
dais (3) », et Bonrepaus ne manqua pas de lui signaler au fur 
et à mesure les progrès de plus en plus marqués de celte liaison 
suspecte, Le 3 juillet, notre ministre à La Haye confirmait et 
complétait les renseignements déjà envoyés. L'intérè des 
4400 mille florins devait être servi à raison de 5 °.. De plus, 
« le roi d'Espagne n'ayant point assez de troupes dans ses pro- 
vinces des Pays-Bas pour la sûreté des places qui y sont, les 
États-Généraux y tiendront vingt-cinq bataillons des leurs ». 
L'argent scrait effectivement employé en fortifications, répara- 
tions, achats de canons ct armes, munitions de guerre, elc… 
Dykvelt était resté à Bruxelles pour l'exécution de ce traité (4). 
« Il n'y a aucun licu de douter », écrivait Ice même ambassa- 
deur à Torcy, « que le roi d'Angleterre et les États-Généraux ne 
meltent tout en usage pour faire conclure à cet Électeur quel- 
que traité éventuel (5) ». À la suite de ce premier prêt et des 


(1) Bonrcpaus au Roi, 46 juin 1098. — Hullunde, tome CLXXVI, 

(2) Le Hoi à Bourepaus, 20 juin 1098, — Hollande, tome CLXXY. 

(5, Le Roi à Phelypeaux, 14 juillet et 45 octobre 1498. — Cologne, 
tome XLVI, folios 414 et 173. 

(4) Bourepaus au Roi, 3 juillet 1698. — Hollande, tome CLXXVI. 

(5) Leure non datée à Torey. — Hollande, tone CLXXVYE. 
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premières fournitures de poudre et de divers engins de guerre, 
Bonrepaus signala même un projet, d’après lequel les Pays- 
Bas espagnols, avec des subsides hollandais, mettraient sur 
pied une armée de trente mille hommes (4). A en croire la 
Gazelte de France (2), la présence de Dykveli à Bruxelles, dans 
les derniers jours d'août 4698, avait pour but de conférer au 
sujet des travaux de réparation à effectuer dans les forteresses 
belges. Les feuilles publiques, on le voit, aussi bien que notre 
diplomatie, dénonçaient à l'Europe entière l'alliance secrète qui 
se formait aux dépens de l'Espagne, grâce à la connivence de 
Max-Emmanuel. Avant la fin de l'année du reste, ce prince per- 
mit de la soupçonner encore davantage, non pas seulement en 
allant séjourner à Loo du 31 octobre jusqu'au 42 novembre (3), 
mais surtout en accréditant dans le courant du même mois son 
confident Lancier en qualité d'envoyé auprès des États-Géné- 
raux, qui avaient déjà Quiros pour représenter l'Espagne (4). 
Conciuons. Il nous est tout à fait impossible de garantir 
l'authenticité du traité prétendu du 28 août 1698, auquel cepen- 
dant Louis XIV ne fut pas sans ajouter foi un moment (à), et 
dont il jugea plus tard oiseux, peut-être périlleux, de rechercher 
les vraies origines. Mais, si la prudence ne nous permel pas de 
l'accepter tel quel, le même instinct de défiance raisonnée 
s'oppose aussi à ce que nous le rejetions absolument, jusqu'ici 
du moins. Peu nous importe au surplus. Quand bien même 
Dykvelt n'aurait rien conclu, ni même rien rédigé, avec Priel- 
maÿr, le prince bavarois, au fond, acceptait la tutelle, en vertu 
de stipulations positives, du roi d'Angleterre et surtout des 
États-Généraux. 11 endettait les dix provinces pour armer et 


(1) Itonrepaus au Roi, 28 juillet et 25 septembre 4608. — Hollande, tome 
CEXXVI. 

(2) Lettre de Lo Haye du 28 soût 1698. — Cf. lettre de La Haye du 26 juin. 
— Relalionx véritables, pages 450-451 ct 325. 

(3) Relations véritables, Bruxelles, 31 octobre ct 18 novembre 1698, pages 
G90 et 738, 

{{}Relalions vérilables, La Haye, 21 novembre 1698, pages 748. 

4%) Le Roi à Tallard, 2%) mai 4699. — Angleterre, tome CLXXXI, fulios 
112-113, 
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défrayer de tout les régiments hollandais qui s'en étaient déjà 
fait un gage. Par là, il avait donné sur leur insolvabilité, par 
conséquent sur elles-mêmes, prise légale à un État qui n'en 
possédait auparavant aucune, et qui avait le talent de mettre 
les frais de ses conquêtes à la charge de ses victimes. L'espèce 
de vasselage volontaire et indéfini, auquel l’Électeur s'était 
condamné pour le compte d'autrui, avait donc, d'une façon ou 
d'une autre, contribué à faire accepter à La Haye les proposi- 
tions de Louis XIV 1). 


(1) Heinsius avait méme eu au mois de juin File d'exiger de l'Électeur, si 
son fils devenait roi à La place de Charles 11, une soite de monopole commer- 
al dans l'Amérique espagnole. « fngevalle Cure Majesteit mogt resolrcren tot 
de partage van Spanje voor den Churfurst, moct ik dezelve in bedenhen geven, 
nf men... niet ccnige roordecten in de West-Indien en Middellandsche zer behuorde 
de bedingen van den Churfurel ». Meinsius à Guillaume NS, 2 juin 1698 — 
Archives royales de La Huye. 
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Louis XIV songe un instant à négocier avec Harrach. — Villars désigné 
pour représenter la France à Vienne. — Ses instructions (16 juin 1698). 
— Il est d'abord fort bien accueilli par la Cour. — Son silence ne tarde 
pas à y provoquer du mécontentement. — Démarches successives el 
réilérées auprès de lui du nonce, du prince de Sshwarzenberg, de P'évèque 
de Passau, du comle Jœrger. — Le lrailé ne sera pas rommuniqué à 
l'Empereur avant janvier 1699, — Raisons décisives de Louis XIV. — 
Mesures prises pour ussurer le secret. — Manque de clairvoyance des 
Espagnols — Areuglement complet de l'Autriche, trompée par 
Guillaume LIT et Heinsius. 


Au printemps de 1698, avant de s'engager dans ses pourpar- 
lers avec Guillaume IH, Louis XIV n'aurait pas été éloigné, en 
somme, de s'entendre avec la seule grande puissance de l’Eu- 
rope qui pût lui permettre d'acquérir les Pays-Bas, déjà écornés, 
mais non pas épuisés, pour couvrir les vallées françaises de 
l'Oise ct de l'Aisne. Quoique, d’une manière générale, la cour 
de Vienne eût depuis bien longtemps découragé son bon vouloir, 
il n’en avait pas moins, à la date du 14 décembre 1697, décidé 
de se faire représenter oficiellement auprès du chef de l’Empire, 
et désigné pour ce poste Villars, « le fils », comme on l’appelait 
alors. Seulement, Villars n'avait pas reçu l'ordre de partir (1). Il 


(1) Dangeau, tome VI, page 247. — CE. Mémurres de Sourches, tome Y, page 
371. M. de Vogüé (Villars, tome 1, page 78) a un pou antidaté le départ de Villars 
en le plaçant à la lin de 4697. 
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imporlait tout d’abord de se bien renseigner sur la situation 
intérieure de l'Espagne et sur les dispositions du roi d'Angle- 
terre. Mais rien n'empéchait de chercher à obtenir par l'inter- 
médiaire de d'Harcourt quelques données sur l'état psychologique 
de Léopold et de ses conseillers. A Madrid, en effet, d’Harcourt 
coudoyait presque quotidiennement le « vieil Harrach » et le 
jeune. Or, en avril 1697, alors qu'il traversait Venise, Ferdinand 
de Harrach avait paru rechercher une entrevue avec M. Dela- 
haye, d'abord par l'entremise du nonce, puis au moyen du 
comte de Velo. Ce personnage, après être venu affirmer à notre 
agent qu'il était désolé de ne pas lui avoir jadis exhibé ses 
pleins pouvoirs, d'autant plus que sa réserve l’avait fait tomber 
en disgräce, avait terminé la conversation en insinuant qu’une 
paix particulière entre l'Empereur et le Roi n'était nullement 
impossible (1). Louis XIV, toutefois, n’avait plus voulu accepter 
de rapports avec Velo, le considérant comme un simple 
intrigant. D'ailleurs, cette intervention aurait pu troubler les 
débats ouverts à Ryswick. Malgré tout, il lui avait été loisible 
de soupçonner que Harrach n'était peut-être pas aussi réfrac- 
taire que beaucoup d'autres conseillers auliques à une réconci- 
liation complète et féconde. Aussi, dans la dépêche expédiée 
à d'Harcourt le 6 avril 1698, fit-il insérer la prescription 
conditionvelle que voici : 


« Si vous jugez que le parti de l'Empereur soit Loujours le plus 
fort el qué, quélqué soin que vous apporliez, il soil impossible dé 
rendre le mien supérieur, ce que l’on pourrait faire en ce cas de plus 
avanlageux pour mon service serait de profiter de l'opinion que l'on à 
présentement de la force de mon parti pour traiter avec l'Empereur du 
partage de la monarchie d'Espagne. 

Il ne peut même nuire de sonder sur ce sujet les sentiments du 
conte d'Harack. Il est informé de la disposition des peuples; il sait 
même mieux que vous ne le pouvez savoir encore celle des Grands, 
et par conséquent il doit connaitre qu'il serait avantageux à l'Empe- 
reur de s'unir avec aol pour le partage de la succession d'Espagne. 


(D Delahaye au Roi, Get 15 avril 1097. — Venise, tome CXXIE, fulios 90-81 
et 97-100. 
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Mais, comme celte négociation, si elle se faisait à Madrid, pourrait 
éloigner de vous les Grands qui sont bien intentionnés, vous devez 
attendre que le comte d’Harack soit prêt à partir, et, en lui disant 
adieu, vous pourriez insinuer, comme de vous-même, que le parti que 
j'ai en Espagne est très capable de nuire aux prétentions de l’'Empe- 
reur, que, réciproquement, celui de l'Empereur peut traverser consi- 
dérablement la poursuite des droits légitimes de mon fls, qu’il serait 
peut-être plus avantageux, et pour moi, et pour l'Empereur, de nous 
entendre tous deux pour le partage de la succession, que vous avez 
oui dire qu’il y avait eu autrefois un projet formé dans celte vue, et 
mème un traité signé, que le comte d'Harack, connaissant la disposi- 
tion présente de l'Espagne, est plus en état que personne de juger s'il 
ne conviendrait pas à l'Empereur de reprendre ce traité, qu’il peut y 
faire ses réflexions pendant son voyage, et, s’il les trouve justes, les 
proposer à l'Empereur, que, du reste, vous remeltez entièrement à sa 
prudence de faire de cette vue l’usage qu'il croira le plus convenable, 
que vous seriez trop éloigné pour vous en mêler, quand même elle 
aurait quelques suites, et qu’il faudrait s'adresser à l'envoyé que j'aurai 
à Vienne. 

Enñu, vous devez lul parler assez indifféremment sur cette matière 
pour lui donner lieu de croire que la proposition vient de vous seul, 
sansen avoir d'ordre de moi, et il sera difficile en même temps que 
vous ne pénétriez à peu près ce qu'il pense sur celte vue (4) ». 


Le marquis toutefois ne fut pas de l'avis de son maître, et, 
avec une parfaite franchise, il se permit de faire passer sous 
ses yeux les raisons très graves qui, selon lui, rendaient un 
abouchement avec Harrach à Lout le moins intempestif. « Si », 
répondit-il le 16 avril, « l'exécution de l'ancien traité fait à 
Vienne par le commandeur de Grémonville avec l'Empereur, 
en cas de la mort du roi d'Espagne, était facile et sûre, il ne 
faut point douter que ce parti ne fût très avantageux à Votre 
Majesté, et je ferais bien plus de cas de voir la Flandre entière 
réunie au royaume de France que siun prince de la maison 
était en possession de toute la monarchie d'Espagne, dont cer- 


(4) Le Roi à d'Harcourt, 6 avril 1008. — Expayne, tome LXXVIH, folivs 
182-187. 
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tainement les intérêts, quand il les aura une fois reconnus, lui 
feront bientôt oublier les impressions de sa naissance ». Mais 
d'Harcourt élait persuadé « que les Anglais et les Hollandais 
verraient avec plus de peine la Flandre réunie à la Couronne 
que de voir tomber entre les mains d’un fils de France toute la 
monarchie d’Espagne, laissant au duc de Bavière les Pays- 
Bas ». Bref, il regardait « l'opposition des Anglais et des 
Hollandais comme un obstacle invincible pour se mettre en 
possession du partage qui serait échu » à la France. Ce par- 
tage, continuait-il en parlant au Roï, « dépendrait en même 
temps de la bonne foi de l'Empereur dans l'exécution, dont on 
doit toujours douter, et, quand même cette bonne foi serait 
entière, il n’a point les forces nécessaires ni convenables pour 
vous aider à vous metre les Pays-Bas entre les mains, non 
plus que les royaumes de Naples et de Sicile, et ce serait sim- 
plement condescendre de sa part à la conquête que Votre 
Majesté devrait faire. Comme Votre Majesté ne m'ordonne 
de faire celte ouverture au comte d’Harack que lorsqu'il partira 
d'ici et qu’en cas que je voie Ja supériorité du parti de l'Empe- 
reur au sien, je ne me servirai point de la liberté qu'elle me 
donne sur ce sujet, jusqu'à ce que je reçoive de nouveaux 
ordres, ne doutant point que, dès que je me serais ouvert à ce 
ministre sur cette matière, quoique je ne lui eusse parlé que 
comme de moi, il ne s'en expliquât à la reine sur-le-champ et à 
ceux de son parti, ce qui ne pourrait faire qu'un très mauvais 
effet aux affaires de Votre Majesté,.… et l'Empereur pourrait se 
servir de cetté même ouverture pour se lier plus fortement avec 
les Anglais et les Hollandais ». D'Harcourt, comme conclusion, 
faisait remarquer que Harrach traverserait Paris, lorsqu’it 
aurait recu son ordre de rappel, et « qu'il serait plus à propos 
de lui insinuer cela, lorsqu'il y passerait, que de le faire 
ici (4) ». 

Le Roi, dès le 8 mai, approuva la conduite que d'Harcourt 


(1) D'Hareourt au Roi, 16 avril 1698, — Espagne, torne LXXVI I, folios 254 
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avait pris sur lui de tenir provisoirement, en ne risquant point 
d'ouverture, puisque « les choses heureusement ne se trouvaient 
point dans la disposition » qu'il avait supposée. Il restait per- 
suadé de plus en plus que « le seul parti à prendre était de cul- 
tiver les dispositions favorables parmi les Grands el le peuple 
d'Espagne, pendant qu'il donnerait ses ordres au comte de Tal- 
lard pour continuer la négociation commencée avec le roi 
d'Angleterre (1} ». 

Malgré ce changement de directions, une occasion tentante, 
et probablement recherchée, amena d’Harcourt à suivre en réa- 
lité celles du 6 avril. Le 3 juin, au cours d'une visite oficielle 
qu'il rendit à Harrach, visite qui ne dura pas moins de deux 
heures, il jugea à propos de lui assurer que, si l'Empereur et 
son roi s’entendaient l'un avec l'autre, ils feraient la loi au 
monde, mais que les ministres impériaux se défiaient trop du 
gouvernement français. Harrach répliqua que la paix qu'on 
venait de signer serait de longue durée. A quoi d'Harcourt 
répondit : « Il n’y a que la mort du roi d'Espagne qui la peut 
troubler (2) ». Et aussitôt, afin d'ouvrir l'arène à son interlocu- 
teur, il lui demanda s'il n'avait pas oui parler d'un traité qui 
jadis aurait été conclu au sujet de la succession entre Leurs 
Majestés impériale et très chrétienne, L'ambassadeur autrichien, 
qui ne parait pas du reste avoir bien saisi la portée de celte 
interrogation, se barna à dire qu'il lui en était, il est vrai, revenu 
quelques bruits, mais que, comme il ne faisait pas, à celle 
époque-là, partie du ministère, il n'en savait aucun détail parti- 
culier (3). Ge fut tout. Il est à remarquer que d'Harcourt omit 
de rendre compte à Louis XIV de cet incident, sans doute 
parce que l’ordre avait été retiré. Le 22 juin, il écrivit même à 
Torcy quelques lignes assez singulières : « On dit toujours que 
M. le comte d'Harack père s'en retournera bientôt à Vienne par 
Paris. J'en sais moins de nouvelles qu'un autre, parce qu'il cst 


(4) Le Roi à d'Harcourt, # mai 1098. — Espegue, tome LAXVII, folie 212- 
298. 
(2) Ces mots sont en français dans le Tugrbueh de Harrach. 
(3) Tagebueh, 3 juin 4608, page 94. 
2 
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fort retiré et qu'il ne voit presque personne ici, et moi surtout; 
de manière qu'après lui avoir fait les premières avances d'hon- 
nêteté, je m’en tiens là (1) ». Cependant, on lit, dans une note 
sans signature, qui doit ètre de l'été de 1698 : « Le comte de 
Harrach a parlé à M. le marquis d'Harcourt du renouvellement 
de ce traité (celui de 1668), et en a écrit à l'Empereur (2) ». En 
fin de compte pourtant, rien ne sortit des velléités que Louis XIV 
avait caressées un moment de négocier à Madrid avec la cour 
de Vienne (3). 

Au mois de juin 1698, Louis XIV, du reste, pouvait déjà 
augurer assez bien de ses tentatives de rapprochement avec 
Guillaume III pour ne plus voir d'inconvénient à envoyer enfin 
Villars prendre position à Vienne. La France, par suite, allait 
avoir aussi en Autriche sa politique, politique toute platonique, 
à la vérité, mais qui n’en complique pas moins désormais le 
système de ses rouages diplomatiques d'un troisième grand 
ressort, destiné, par son inertie même, à donner plus de stabi- 
lité aux deux autres. Tandis en effet que Tallard poursuit et 
conclut l'alliance désirée et que d'Harcourt s'applique essentiel - 
lement à capter en Espagne les sympathies propres à la faire 
signer, peut-être même à y suppléer au besoin, à Villars incom- 
bera le simple devoir d'épier ce qui se passe autour de lui et de 
le faire connaître, de manière à rendre plus efficace et plus sûr 
le jeu de la machine. Quoique divergentes, en apparence, si 
l'on ne considère que la route suivie, les trois missions en défi- 
nitive restent parallèles, quant au but à atteindre. Les instruc- 
tions délivrées à Villars, le 16 juin 1698, débutaient donc comme 
il suit : 


« Dans l’état présent des affaires, la tranquillité générale paraît ne 
pouvoir être troublée que par l'événement de la mort du roi d'Espa- 


(4) Espagne, tome LXXIX, folio 427, 

(21 Espagne, tome LXXIX, folio 75, 

(5) M. Onno Klopp (tome VIII, page 408) n'a pus perdu cette magnifique occa- 
sion de montrer que Louis XIV trahissait Guillaume JL et voulait signer un 
traité avec l'Empereur en méme temps qu'un autre avec les puissances mari- 
ümes. M. Klopp aurait fait sagement en réfléchissant un peu aux dates. 
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gne. L'Empereur à fait connaitre par avancé sés desseins sur cette 
monarchie, et pendant la dernière guerre, et depuis la conclusion de 
la paix. Le Roi n’a pas jugé qu'il convint de parler des droits légitimes 
de Mgr le Dauphin pendant la vie du roi catholique. Mais, quoique Sa 
Majesté n'ait fait aucunes démarches pour traverser celles de l'Empe- 
reur, cet effet de sa modération n'empêche pas de croire qu'elle 
n'abandonnerait pas des droits dont la justice est reconnue de ceux 
mème qui les contestent. Ainsi, l'ouverture de la succession d'Espa- 
gne élant regardée comme le point fatal dont la tranquillité de l'Europé 
dépend entièrement, et Sa Majesté voulant maintenir la paix, il est de 
sa profonde sagesse de prévenir toutes Les causes d’une nouvelle guerre 
que cet événement parait devoir produire. 

De toutes les mesures qu’elle peut préndré pour cet effet, l’une des 
principales est de découvrir les moyens que l'Empereur met en usage 
pour avancer le succès de ses desseins, de pénétrer le fondement des 
espérances de ce prince, de reconnaitre quelle en est la solidité ou la fai- 
blesse, de régler sur celle connaissancé les démarches qu'il séra du 
service de Sa Majesté de faire, enfin d'examiner s'il conviendrait 
davantage à ses intérëls et au maintien de la paix, ou de traverser les 
vues de l'Empereur, ou d'établir avec lui une étroite intelligence et de 
former de nouvelles liaisons, à peu près semblables à celles qui ont 
autrefois été entre Sa Majesté et ce prince », 


Venait ensuite un exposé, d’une clarté et d'une exactitude 
également remarquables, de ce qui s'était passé entre la cour 
de Vienne et celle de Madrid depuis une dizaine d'années. 
Après avoir montré les heureux résultats qu'avait eus pour la 
cause française la conduite de Marie de Neubourg, le ministre 
abordait les dernières tentatives de l'Empereur auprès des 
puissances marilimes. 


« Ce prince fait en méme temps de fortes instances au roi d'Angle- 
terre et aux États-Généraux des Provinces-Unies pour s'assurer de 
leur secours, si le roi d'Espagne vient à mourir; ses ministres pres- 
sent ces deux puissances d'entrer dans une nouvelle ligue sous pré- 
lexté dé mainténir la tranquillité générale ét d'empêcher la trop grande 
puissance de la France ; l'exécution du traité fait le 42 mal 1689 entre 
l'Empereur, le roi d'Angleterre et les États-Généraux est proposée 
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comme un des principaux articles de celte ligue: ce traité, fait au 
commencement de la dernière guerre, porte que, si le roi d'Espagne 
vient à mourir, l'Angleterre et la Hollande assisteront l'Empereur de 
tous les secours nécessaires pour soutenir ses prétentions sur celle suc- 
cession. Mais, jusqu’à présent, le roi d'Angleterre ne s'explique pas 
précisément dé ce qu’il feralt en ce cas pour lés intérêts de l’Empe- 
reur, et il n’a fait encore que des réponses générales sur ce sujet, tant 
pour lui que pour les États-Généraux. 11 doit cependant envoyer inces- 
samment un ministre à Vienne. Les Hollandais ont déjà fait passer le 
sieur Hop à la Cour de l'Empereur (1), el, comme le projet est d'y 
traiter cette nouvelle alliance, le marquis de Villars peut rendre des 
services très considérables au Roi en découvrant ce qui se passera 
dans cette négociation. 

S'il y avait plus d'apparence que l'on n'en voit effectivement au suc- 
cès des desseins de l'Empereur sur la monarchie d'Espagne, il con- 
viendrait alors de chercher les moyens de traiter avec ce prince et de 
lui faire voir qu'il n'a point de plus grands obstacles à craindre que 
de la part de Sa Majesté, qu'en s'accommodant avec elle tout lui 
deviendrait facile, et d'exaniner ensuite quel serait le partage que 
l'on pourrait proposer pour l'utilité commune. 

Mais, dans l'état où sont les choses, il ne convient point au Roi de 
prendre cette voie; l'ancienne jalousie de la maison d'Autriche contre 
celle de France est trop augmentée, depuis que la puissance du Roi a 
paru avec autant d'éclat, pour croire que l'Empereur consente jamais 
à accroitre cette puissance par un partage volontaire; s'il l’a fait autre- 
fois, on ne doit pas en tirer la conséquence qu'il le ferait encore pré- 
sentement. Il ne croyait pas alors pouvoir allier autant de princes, 
dont les intérêts sont différents, pour les opposer à Sa Majesté. 
L'expérience de la derniére ligue lui fait espérer d'en former aisé- 
ment une nouvelle, toutes les fois qu'il s'agira d'empècher que le Roi 
n’acquiére de nouveaux États. Ainsi, la proposition d'un traité de par- 
tage ne pourrait que produire de mauvais effets pour le service du 
Roi dans les conjonctures présentes. Premitrement, elle changerait 
l'inclination que les Espagnols témoignent présentement pour un des 
princes de France, celte nation ne craignant rien davantage que de 
voir démembrer la monarchie après la mort du roi d'Espagne. Secon- 
demnent, cette conduite donnerait lieu de croire, ou que Sa Majesté 


(0) Hop n'arriva récllement à Vicune que le 7 septembre, 
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doute de la validité des droits de Monseigneur, ou qu'elle ne veut pas 
employer ses forces pour les soutenir. 

Toutefois, sk les ministres de l'Empereur proposent au marquis de 
Villars de prévenir par un traité les troubles que l'ouverture à la suc- 
cession d'Espagne pourrait exciter, il se chargera d’en rendre compte 
à Sa Majesté. 11 peut mème dire, sans craindre de se trop avancer, 
qu'ils savent à quelles conditions un pareil traité pourrait se faire, et 
que celui de 1668 servirait de modèle. 

11 recevra des ordres plus précis du Roi sur le compte qu’il en ren- 
dra à Sa Majesté. Cependant sa principale application doit être pré- 
sentement d'observer, comme il a été dit, les mesures que l'Empereur 
prendra pour l'exécution de ses projets (1)... » 


Au moment où ces instructions élaient préparées à Versailles 
pour Villars, il s’y trouvait le baron de Wiser, l’ancien factotum 
de Marie de Neubourg, rentré au service immédiat de l'Élec- 
teur Palatin (2). C'était lui que ce prince avait chargé de reven- 
diquer auprès du Roi certains districts septentrionaux de 
l'Alsace qui lui convenaient fort. Mais Wiser se croyait doué 
d’un trop grand talent d'observation pour rester muet, et, tout 
en fatiguant Barbezieux de ses doléances (31, il envoya à Vienne, 
le 30 juin, en langue francaise, le fruit de ses études quoti- 
dieunes. Nous donnerons ici une parlic de cette esqui-se, non 
pas uniquement pour marquer la mesure des services que l'in- 
telligence de cet homme d'État allemand avait pu rendre jadis 
à l'Espagne, mais surtout afin de montrer au milieu de quelles 
idées fausses on s’agitait à Vienne dans les cercles dirigeants, 
au moment où allait y apparaître un agent aititré de la 
France. 


(4) Vienne, tome LXIX, folius 2-5 et 12-15. Le document à été reproduit en 
entier dans le Recueil des instructions, ete, par M. A, Sorel, M. Sorel, disons-le 
en passant, à commis une erreur (page 132, note {) en faisant de l'archidu- 
chesse Marie-Anne, seconde femme «le Philippe IV, la mère de Marie-Thérèse. 
La jeune reine de France avait pour mère une des trois sœurs de Louis XII. 
Le testament de Philippe IV nest pas non plus de 1662, 

12) Mémoires de Sourches, 29 avril 1098, tome VI, paye 20. 

(3) Barbezieux à Torcy, 26 juillet 1608. — Dept de la Guerre, tome 
MCCCCXXXII, piéce 190. 
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« Je ne saurais m'empêcher de dire à Votre Excellence que j'aie 
trouvé la Cour de France toute différente de l'idée qu'on en a ailleurs 
et qui la fait craindre et admirer par tout le monde. Le Roi, après les 
dernières maladies, ne cherche que son aise et du repos, n’ayant pas 
d’autres soing que celui de sa conservation, n'y s'occupant à d’autres 
plans qu’à ceux de ses jardins, dans lesquels Il ordonne chaque jour 
des nouvelles allées et de nouveaux jets d’eau de son invention, se 
plaisant fort de voir admirer par les étrangers et par les sujets les 
efforts qu'il fait à la nature. Madame de Maintenon, bien qu'elle soil 
laide et âgée de 60 ans, possède entièrement l'esprit du Roï et donne 
le branle à toutes les affaires, tant au-dehors qu'au dedans du 
royaume... M. de Torcy, fils de M. de Colbert-Croissy, fail le secrétaire 
d'État des affaires étrangères sous la direction et la tutelle de M. de 
Pomponne, son beau-père, avec lequel néanmoins il se pique de la 
sorte qu’il suffit qu'un ministre étranger s'adresse à M. de Pomponne 
le premier pour s'attirer la haine et Ia persécution de M. de Torcy, 
lequel, s’il n'est pas si violent et emporté que son père, il n'est pas 
moins dangereux pour être plus couvert. Il est si piquant dans ses 
expressions que les ministres étrangers s'en plaignent universelle- 
ment. Le grand affaire qu’il y a maintenant sur le tapis, c'est la 
succession d'Espagne, laquelle fait trembler la France plutôt que d'en 
souhaiter l'ouverture. Le Roy et son ministère ne sçavent où se Lour- 
ner el où donner de la tette pour prendre leurs mesures justes, en cas 
que celle succession venait à échoir, El est aisé à prévoir que, la puis- 
sance de la France s'étant déjà rendu trop formidable, l'intérêt des 
autres princes ne permeltra pas qu'elle unisse ces deux vastes monar- 
chies, qui luy franchiraient entiérement le pas à la monarchie uuiver- 
selle. On croit que les caresses extraordinaires qu'on a faites à milord 
Portland n'avaient eu d'autres vues que d'engager le roi d'Angleterre 
dans les intérêts de la France, imais le mal que les Français disaient 
du dit milord, après qu'il avait pris son congé, ct le peu d'estime qu'il 
a laissé de sa personne, fait assez voir que la France n’a pas trouvé son 
comple dans ces caresses. J'ai sondé l'ambassadeur de Portugal et 
ceux de Venise et de Hollande sur les intentions de leurs maitres, en 
cas que cette succession vient à échoir. Je les ai trouvés si éloignés 
de permettre ou de contribuer que la France fasse une acquisition de 
celte nature qu'ils cmploieraient plutôt toutes leurs forces pour l'en 
empicher. Et, si la Képublique de Venise a été autrefois dans les 
intérèts de la France, les rigueurs avec lesquelles clle s'en voit traiter 
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aujourd’hui l'en doit rebuter entièrement à l'occasion que le Roy a 
envoyé au-devant de l'ambassadeur de Savoye ua prince du sang pour 
le recevoir à son entrée, comme il s'use avec les ambassadeurs des 
tettes couronnées etc... Pourvu que La France ne trouve le moyen de 
tirer le roi catholique même dans son party, et de former des partys 
avec les Grands et ministres d’Espagne, il semble qu’il n'y aura pas 
beaucoup à cralndre du côté de France, Portugal étant à portée pour 
lui faire tette en Espagne, les Anglais et les Hollandais disposés 
d’éluder les efforts que elle pourrait faire par mer, et l'Italie inclinée, 
tant que j'ai pu pénétrer, à se liguer pour la conservation de son 
repos en ce cas-là et se défendre contre les voyes de fait qu'on pour- 
rait attenter, de sorte que, si les affaires et les puissances qui s'y 
intéressent sont bien ménagées, Sa Majesté impériale en aura tou- 
jours plus à espérer pour sa très glorieuse maison qu'à craindre, 
étant constant que, les Espagnols ne voulant point permettre la divi- 
sion, mails que tous les royaumes et pays demeurent unis, toutes 
les puissances, dans la nécessité inévitable de permettre, ou que cette 
‘monarchie soit continuée dans la très auguste maison d'Autriche, 
ou qu’elle soit unie à celle de France, donneront toujours les mains 
au premier party, comme moins dangereux, pour éviter le dernier, 
qui les menace trop ouvertement de leur ruine. J'envoye ce brouillon 
à Votre Excellence, etc (1)... » 


Les instructions de Villars ne contenaient rien qui l'obligeät 
à gagner Vienne en hâte. Il prit donc son temps pour faire le 
voyage, et se permit de légers détours, en rendant visite au duc 
dé Lorraine ainsi qu'au prince Louis de Bade. Son but était de 
recueillir dans leur conversation une première moisson de 
renseignements instructifs sur la Cour auprès de laquelle il se 
voyait de nouveau accrédité. Le 13 juillet, il se trouvait seule- 
ment à Strasbourg. Les hautes eaux le relardèrent encore dans 
la vallée du Danube. Bref, il n'arriva à son poste qu'au 
commencement d'août. Le jour même, le comte de Waldstein 
vint le prendre au débotté pour le conduire à une fête qui se 
donnait dans les jardins de la Favorite, et où la belle-sœur du 


(4) Wiser à Kinsky, 30 juin 1695 — Gædeke, tome 1, Appendice, pages 152 
155. 
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comte lui avait réservé des places. Presque toute la Cour le 
combla de civilités. 11 obtint même sans retard sa première 
audience de l'Empereur, audience qui du reste se borna à un 
simple échange de compliments (1). 

Au bout de quelques jours cependant, Villars, à son grand 
étonnement, vit se calmer presque subitement celte efferves- 
cence de courtoisie. Bien qu'il se fût logé dans la maïson 
occupée l’année précédente par l'Électeur de Saxe, roi de 
Pologne, l'aristocratie viennoise ne lui fournit pas tous les 
jours l’occasion de s'y montrer aussi somptueux qu'il l'aurait 
voulu, Le grand-maître des postes et le comte Corbelli, qui 
avaient pris rendez-vous avec lui pour une visite, omirent même 
de la lui faire à l'heure convenue (2). Une simple difficulté 
d’étiquette l'empêcha quelque temps d'aller saluer l'archiduc 
Charles (3). Le jeune prince finit cependant par le recevoir, mais 
sans aucun cérémonial, « en robe et en bonnet de nuit d'enfant 
attaché ». Les affaires sérieuses se ressentirent de ces pro- 
dromes de mauvais augure. Lorsque Villars s’avisa de parler 
de la médiation du Roi pour mettre fin à la guerre turco- 
autrichienne, suivant le désir exprimé par la Sublime-Porte (4), 
le comte Kinsky lui répondit que l'Empereur était fort recon- 
naissant à Sa Majesté très chrétienne de ses bonnes intentions, 
mais qu'il lui était impossible d’en profiter, d'abord, parce que, 
la paix étant à peu près faite, une nouvelle intervention ne 
pourrait qu'en reculer l'achèvement, et ensuite, parce que, 
ayant des alliés, il s'exposait à les blesser, s'il acceptait une 
pareille offre sans leur assentiment. On rapporla même à Villars 
des paroles plus fâcheuses de Kinsky. Le premier ministre 
autrichien aurait déclaré publiquement qu'un représentant de 
la France, sans affaire particulière à traiter à Vienne, « avait 


(1) Villars, au Roi, 8 août 1698. — Vienne, tome LXIX, folios 45-51. Cf. 
Villars, Mémoires, tome 1, pages 200-201, Waldstein, ou Wallenstcin, venait 
d'être désigné comme envoyé impérial à Paris, 

2) Villars au Roi, 23 août 1698, — Vienne, tome LXIX, folio 87. 

41 Villars au Roi, 23 août 1(98. — Vienne, tome LXIX, folio 81. 

(4) Villars au Roi, 15 août 1608, — Vienne, tome LXIX, foliu 61. 
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pour unique mission de pénétrer tous leurs desseins et qu'ainsi 
on devait être fort réservé avec lui (4)». Villars se vit donc 
réduit, pour occuper tant bien que mal les heures de loisir qu'on 
lui imposait, à erayonner des portraïts de Cour quelque peu 
satiriques. Comme il était parfois assez mauvaise langue, il se 
vengeait plus qu'amplement par ses médisances spirituelles du 
vide qu'on faisait autour de lui, et qui, suivant une métaphore 
chère aux joueurs de paume, le condamnait à « peloter s, en 
attendant partie. 

Pour peu cependant qu'on eût pu lire au fond des cœurs, on 
aurait reconnu bien vite qu'il y avait avant tout du désappoin- 
tement dans la diminution d'égards qui élait devenue comme un 
mot d'ordre vis-à-vis de l’ancien favori de Max-Emmanuel. 
Tout d’abord, on s'était leurré de cette conviction que, si Villars 
revenait à Vienne, ce n'élait pas sans être initié à de grands 
projets, et de grands projets à deux parties, cela allait de soi, 
au sujet de l'Espagne, pour l'Empereur, qui aurait la part du 
lion, et pour son maitre, qui se contenterait des restes, à 
supposer qu’on lui en laissät. En un mot, on s'était imaginé 
que Villars apporlait à Léopold la Couronne de Charles II dans 
sa valise, quitte à solliciter ensuite une récompense honnête. 
Le nonce, entre autres, commença par lui « parler des vues qu'il 
avait eues pour le mariage de Mademoiselle avec le roi des 
Romains, que celle princesse si aimable aurait pu dissiper les 
aigreurs qui subsistaient encore, et consolider la paix entre les 
plus grands monarques de la Chiétienté (2) ». Maïs Villars 
n'avait aucun pouvoir, aucune indication même pour entrer dans 
cet ordre d'idées. L'entourage de Léopold s'étonna de plus en 
plus de se trouver seulement en présence d'un diplomate fort 
jovial, tout disposé à tenir table ouverte et à se divertir en 
soldat, an der schœnen blauen Donau, mais ne desserrant pas 
les dents pour causer d'affaires. Or, il devenait urgent d'en 
causer, puisque Harrach allait abandonner Madrid et s'avouait 


(s Villars au Roi, 23 août 1008. — Vienne, tome LXIX, fulio 87. 
(2) Villars au Roi, 23 août 1098, — Vienne, tome LXIX, folio #9. 
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battu. Le nonce se lança encore en éclaireur. Il apprit à Villars 
€ qu'on s'était fort attendu qu’il venait pour travailler », écrivit 
Villars, « à un partage de la succession d'Espagne et qu'ils ont 
cru depuis que les espérances que Votre Majesté avait des 
négociations de M. d'Harcourt l'avaient portée à m’ordonner de 
me taire et de laisser expliquer les ministres de l'Empe- 
reur (1) ». Notre envoyé ne répondit que très évasivement. Mal- 
gré sa circanspeclion ordinaire, la cour de Vienne se sentit bien 
obligée d'engager enfin l'action à visage découvert, la bouderie 
affectée n'ayant pas mieux servi que l'empressement des 
premiers jours à provoquer des confidences. 


«“ Le prince de Schwartzenberg, conseiller d'État, grand-maitre de 
la maison de l'Impératrice, ci-devant grand-maréchal, un des pre- 
miers et des plus riches de cette Cour, me vint voir hier, et, avec un 
discours très préparé, me tint les propos dont j'ai l'honneur dé rendre 
compte à Votre Majesté : que ce n’était pas sa faute, s’il ne m'avait 
pas encore visité, — il est vrai qu’il y était venu deux fois — qu’il 
conservait une vive reconnaissance des grâces que ses ancêtres 
avaient reçues des prédécesseurs de Votre Majesté, que sou’ grand’- 
père, qui était premier ministre à la cour de Brandebourg, avall été 
toujours très attaché à la France, el, ayant souffert par celle considé- 
ration des pertes considérables, Al avait eu longtemps une pension de 
dix mille écus, que son père avait accompagné feu M. le maréchal de 
Créqui à son ambassade de Rome, que ses terres dans l'Empire 
avaient été conservées du temps des Suédois par l'unique protection 
de Louis XIE, et qu'enfn, plus {1 relisait lcs Mémoires de sa famille, 
plus il trouvait qu'il était lié d'obligation et de reconnaissance à Votre 
Majesté, qu'il me priait de lui faire connaitre ses sentiments, qu'il 
avait un fils unique à Angers qu'il me prialt de recommander à 
quelqu'un de celte ville-là, et qu’il lui avait ordonné de n’en pas par- 
tir, quand même il apprendrait que, la murt du roi d'Espagne arri- 
vant, il y eût des actes d'hosiilité entre Votre Majesté et l'Emperèur, 
et qu’il me demandait mon conseil sur cela. 

Je luk ai dit que je ne prévoyais, ni la mort du roi d'Espagne si 
prochaine, ni une rupture, quand même elle arriverait, à moins qu'elle 


C1 Villars au Roi, 20 septembre 1698. — Vienne, tome L'XIX, folio 442, ; 
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ne fût causée par ceux qui voudraient s'opposer aux légitimes droits 
de Monseigneur et des princes ses enfants. J'ai bien vu qu'il n'avait 
montré celte inquiétude pour son fls que pour passer promptement à 
un autre discours, que, pour lui, par les obligations qu’il avait à La 
Couronne de France, et, par de plus étroits attachements encore à la 
maison d'Autriche, il souhaitait véritablement que l'on pôt prévenir les 
malheurs d'une nouvelle guerre, que cela ne se pouvait que par une 
transaction entre Vos Majestés, qu’il ne croyait pas que l'Empereur 
eût jamais compté que la Reine ne dût rien prétendre à la succession 
d’Espagne, que toutes sortes de lois étaient opposées à cetle pensée, 
qu’encore fallait-il que les héritiers présomptifs eussent une portion 
telle quelle de l'héritage de leurs pires, qu'une marque de cette 
vérilé est que, quand on avait obligé l'Électrice de Bavière à renoncer, 
on avait en méme temps consenti à Jui donner Les Pays-Bas, par quelle 
raison donc votre rcine serait-elle exclue? qu'enfin une transaction 
pouvait uniquement empècher le retour de la guerre ct lui paraissait 
entièrement nécessaire. que le l'ape en péüvait être le médiateur, où 
le roi d'Angleterre, ou les Hollandais, que peut-être en aurait-on parlé 
dans ces lieux-là, que c'était de lui-même qu'il m’expliquait ce qui 
paraissait approcher de la raison et de l'équité. Je lui ai répondu que, 
s'il était chargé de la part de l'Empereur d'entamer cette conversation, 
j'aurais d'honneur d'en rendre compte à Votre Majesté, que ce que 
j'aurais à lui répondre par avance était qu'il était clair et connu à toute 
l'Europe que Votre Majesté en voulait le repos et la tranquillité 
perpétuelle. Il m'a ensuite parlé de la joie qu’on avait eue de me voir 
arriver ici, et que l'on s'était Matté que je travaillerais à prévenir tout 
ce que la mort du roi d'Espagne pouvait attirer de malheurs. Je lui ai 
répondu que j'étais fort sensible à l'honneur qu’il me faisait. 

Je ne sais, Sire, si c'est une première ouverture faîte par ordre, ou 
de lui-même. El n’est pas de la Conférence, mais, hors cela, il est dans 
les premiers postes et avec considération. Si un ministre de la Confé- 
rence m'avait tenu pareil discours, je ne pourrais douter que ce ne fût 
de la part de l'Empereur, au lieu qu'étant fait par un des premiers de 
la Cour, mais qui n’est pas dans IC ministère. je la {sñc) puis présumer 
avec ordre de l'Empereur, mais qui n'engage à rien, et qui peut, et 
commencer à entamer la matière, el être aussi désavoué, sclon les 
occurrences..…. 

J'ai écrit ceci hier au matin, et hier au soir je fus prié à un souper 
avec deux ou trois dames et autant d'hommes, parmi lesquels était 
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M. l'évèque de Passau. Je ne puis douter que ce prince n'y ft venu 
à dessein de m'entretenir, puisqu'il commença d'abord à me faire 
mille honnèëtetés sur l'envie qu'il avait de me connaitre, tout cela suivi 
de discours très polis; il est homme d'esprit et de mérite, chargé 
jusqu'ici des plus importantes affaires. El doit aller en Portugal, mais 
passer par Madrid et aider à son beau-frère el son neveu, ambassa- 
deurs en Espagne, à fortifier leur parti de tout ce que le Portugal peut 
avoir de créatures à Madrid. Après donc des discours fort obligeants, 
il en commença de très conformes à ceux que m'avait tenus le prince 
de Schwartzenberg : que tous les bons serviteurs de l'Empereur, qui 
avaient aussi pour Votre Majesté la plus parfaite et la plus respectueuse 
vénération desiraient ardemment qu'on püt prévenir les malheurs que 
pouvait apporter la mort du rot d'Espagne; que, sur le choix dont il 
avait plu à Votre Majesté de m'honorer, on avait espéré qu'elle ne 
m'envoyait auprès de l'Empereur que pour travailler à un si grand 
ouvrage, qu'on avait compté que je parlerais et qu'on était élonné, et 
ceux qui désiraient une paix perpétuelle étaientaffligés de mon silence ; 
tout cela mélé de tant de choses honnètes pour moi qu'il me siérait 
mal d'en rendre un compte fidèle, Comme ses discours approchaient 
fort de cvux du prince de Schwartzenberg, je lui ai répondu à peu près 
dans les mêmes termes. Je ne passerai pas mes bastructions..…. 

IL me semble, Sire, qu'ils paraissent inquiets sur les cabales de 
Madrid; peut-être serait-ce une conjoncture favorable pour entrer en 
malière avec eux. de crois bien, Sire, selon mes médiocres lumières, 
que, sur la succession d’Espagne, il scrait plus solide de traiter avec 
l'Empereur qu'avec ceux qui se promettront de forcer ce prince à sui- 
vre la loi qu'ils lui prescriraient. J'ai fait une réflexion sur l'opinion 
que j'avais que l'on éroyail que j'entrérais en négociation en arrivant, 
que les honnètetés qu'on m'a faites les deux premiers jours de mon 
arrivée, si elles continuaient, seraient propres à me faire croire que 
l'on m'attendait ici avec impatience et qu’ils désiraient ardemment 
d'entrer en matière. La craîñnte que ces honnètetés ne me rendissent 
trop diflicilé lès a portés à faire connaitre qu'on ne devait pas marquer 
tant d'empressement. Comme ces changements n’en ont produit aucun 
en moi, et que j'ai continué dans ma conduite ordinaire, je vois les 
principaux de celte Cour qui entament des propos très sérieux. 
Votre Majesté démélera micux la cause de ces changements (1) ». 


(1) Villars au Roi, 27 août 4608, = Vienne, tome LXIX, folios 90-104. 
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Par malheur, ce rapport n'arriva guère à Versailles avant le 
milieu de septembre, c'est-à-dire alors que Louis XIV achevait 
de s'entendre avec le roi d'Angleterre et les États- Généraux. 
Les engagements étaient donc pris moralement de part et 
d'autre, bien que Tallard ne düt recevoir que le 24 le premier 
acquiescement de Guillaume. Tout au plus, le Roï aurait-il pu 
encore tenter de rompre, en profitant des atermoiements de 
Heinsius, et se retourner alors du côté de Vienne. Mais il aurait 
fallu, pour hasarder avec chances de succès ce revirement, qu'il 
eût pleine et entière confiance dans Léopold, dont les ministres 
étaient fort capables de lui tendre un piège. Aussi n'hésita-t-il 
pas à demeurer fidèle aux invraisemblables amitiés dont la force 
des choses et sa haute raison l'avaient amené à faire l'essai, Il 
répondit à Villars, le 19 septembre, en prenant note, simple- 
ment ct un peu dédaigneusement, des ouvertures risquées par 
les deux hommes d'État autrichiens : 


« Il n'y a pas d'apparence qu'ils se fussent avancés à vous parler 
de celte manière, ayant tous deux part à la confiance de l'Empereur, 
s'ils n'avaient reçu de ce prince des ordres de le faire. Ce qui doit 
confirmer encore davantage dans cette pensée est que les affaires de 
l'Empereur paraissent dans un très mauvais étal à Madrid, et il est fort 
vraisemblable qu’il espérerait de trouver un plus grand avantage en 
traitant avec moi qu’en attendant l'événement de la mort du roi d'Espa- 
gne. Mais, comme il ne convient ni à ma dignité, ni à mes intérêts, de 
faire des propositions sur cet article, j'ai approuvé ce que vous avez 
répondu, et vous devez continuer de tenir la mème conduite. Le 
silence que vous garderez pressera encore davantage les ministres de 
l'Empereur de vous faire des propositions. Lorsqu'ils vous parleront 
plus clairement, et que ce sera de la part de ce prince, vous vous char- 
gerez de m'en rendre compte, mais sans entrer dans aucune discussion 
sur les propositions qui vous seront faites (4) ». 


Il ÿ aurait quelque injustice à voir dans la dernière recom- 
mandation un premier pas fait par Louis XIV en dehors de la 


(1) Le Roi à Villars, 19 septembre 4698, — Vienne, tome LAIX, folios 108- 
109. 
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loyauté et de sa future alliance. Le traité soumis en ce moment 
même à l'approbation définitive des contractants comportait 
précisément des démarches à l'effet d'obtenir l'accession ulté- 
rieure de Léopold. Bien que Louis XIV n'en fût pas person- 
nellement chargé, il ne lui était pas à coup sûr interdit de péné- 
trer de son côté les conditions auxquelles on la pourrait oble- 
nir. Au reste, ce ne devait pas être le dernier effort qu'il allait 
avoir à repousser de la part des Impériaux, désireux, soit de 
s'entendre réellement avec lui, soit de trahir au bon endroit ses 
nouvelles dispositions, Le comte Jœrger (1), dans les premiers 
jours de septembre, reprit auprès de notre ambassadeur presque 
le même thème que Schwarzenberg (2). Villars éluda de rechef 
Loule conversation sérieuse. Il en usa pareïllement à la fin du 
mois avec le nonce, qui, celte fois, ne se contenta pas de rûder 
aux alentours de la question, mais alla franchement au but (3). 
Lorsqu'en octobre le prince de Schwarzenberg vint lui rede- 
mander « s'il n'avait rien de nouveau », Villars s'appliqua à 
Yentretenir exclusivement de ses intérêts personnels, afin 
d'acquérir ainsi le droit de se montrer « plus réservé sur le 
resté (4) ». Une nouvelle tentative risquée au début de novem- 


(4) C'est à tort que Villars, qui d'ailleurs défigure son nom, le fait Statthalter 
de Vienne. Cet emploi n'existait pas, Johann Quentin Jærger était président du 
gouvernement de la Basse-Autriche. 

(2) e m'a fort parlé sur le partage de la succession d'Espagne, H sait ce 
que le commandeur de Grémonville avait traité avec Le prinee d'Auersperg. Il 
ra sollicité dde parler à l'Empereur, IE m'a dit que j'avais (sic) dû lui parler en 
arrivant ici de Mademoiselle et que j'aurais pu lui faire ouvrir les yeux sur la 
faute qu'il l'aisait », Villars au Roi, 6 septembre 1698. — Vienne, tome LXIX, 
folios ‘21-122, 

*3) « M. le nonve, dans une visite qu'il m'a rendue, m'a fort entretenu des 
craintes de voir finir bientôt la bonne intelligence qui est présentement entre 
Votre Majesté ct l'Empereur, qu'il faudrait prévenir tous les désordres que 
causera sans doute la mort du rui d'Espagne par un partage decette monarchie 
et y travailler plus tôt que plus tard, que M. l'évéque de Passau lui avait dit 
qu'il m'avait pressenti d'entamer cette matière. Votre Majesté jugera si le prince 
de Passau, homme d'esprit assurément, et dans les affaires, aura tenu de tels 
propos, au monce et à moi, sans aucune connaissance de l'Empereur. Le prince 
de Schwartzcoberg me demanda aussi, il y à deux jours, si je n'avais pas de 
réponse à çe qu'il m'avait dit sur pareille matière », Villars au Roi, 27 septem- 
bre 1698. — Vicrine, tome LXIX, folius 154-135. 

(4) Villurs au Roi, 14 octobre 1698. — Fieane, tome LXEX, fulio 176. 
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bre par le nonce ne lui arracha pas d’autres explications (1), et 
ce fut également en vain que le comie Jœrger cngagea, 
parait-il, une dernière fois les hommes d'Etat en faveur auprès 
de Sa Majesté impériale à s'aventurer plus nettement dans 
un essai de transaction amiable avec la France (2). Villars, au 
surplus, ne savait rien encore, à celte époque, du traité signé 
par les puissances maritimes, et il commençait même à se 
demander, non sans une espèce de découragement, ce qu'il était 
venu faire à Vienne. Malheureusement pour lui, il avait été 
décidé en fin de compte entre les nouveaux alliés qu'aucune 
communication ne serait faite à l'Empereur avant le 1°" jan- 
vier 1699. 

Cette résolution n'avait pas élé prise d'emblée. A l’origine des 
pourparlers de Versailles et de Londres, le roi d'Angleterre 
avait essayé de faire prévaloir la tactique opposte, en alléguant 
les engagements sacrés qui, depuis 4689, l’unissaient à l’Empe- 
reur (3). Subsidiairement, il avait exprimé le vœu de mettre au 
moins ce dernier potentat au courant de ce qui se préparait, si 
on ne l'invitait pas à y participer. Maïs Louis XLV avait compris 
que celte façon de manœuvrer mènerait bien vite à une 
impasse, voire à une brouille. On a déjà, plus haut, pu remar- 
quer certains indices de ce désaccord. Le 46 mai, le Roi avait 
déclaré à Tallard que « ce serait rendre les mesures absolument 
inutiles que d'en communiquer la moindre chose à l'Empe- 


(1) « Le nonce, m'ayant dit depuis deux jours que son ministère, qui l'obli- 
geait à désirer une paix perpétuelle de la Chrétienté, le portait aussi à me 
parler sur le silence que je gardais, qu'il voyait avec douleur qu'un s'obstinait 
à le gariler de tous côtés, je le laissai parler. Je crus que la réponse la plus 
convenable était de n'en faire aucune ». Villars au Roï, 8 novembre 1698, — 
Vienne, tome LXIX, folivs 220, 

(2) « Le comte Jerar (sie) a représenté qu'il croyait convenable de traiter avec 
Votre Majesté sur tout ce qui regarde la succession d'Espagne; que, pour l'Es- 
pagne, outre les cubales que Votre Majesté avait à Madrid, ayant ses troujes 
disposées sur les frontières, clle pouvait l'occuper très aisément ; qu'il n'y avait 
que l'Italie à quoi l'Empereur dût songer, et que, si l'on ne s'accommod ait pas 
avec Votre Majesté, il n'y avait pas de temps à perdre pour s'en assurer l'entrée 
et la possession. Je ne vois plus l'apparence qu'on entame encore cetie matière 
avec mois, Villars au Roi, 42 novembre 4698.— Vienne, tome LXIX, lulio 238, 

(5) Guillaume HE à Heinsius, 6 mai 1098. — Grimblot, tome 1, pare 452. 
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reur(1):.Six jours après, nous avons montré Guillaume IFE, au 
contraire, persistant dans l'intention de communiquer au chef dela 
branche allemande des Habsbourg le projet de traité,aussitôt que 
les bases essentielles en seraient convenues. Et Tallard aussitôt 
de faire observer que rien ne pressait de discuter sur ce point, 
que l'essentiel était de s'entendre sur les autres (2). Afin de pré- 
venir tout malentendu, le Roi, Le 29, avait fait toucher du doigt 
à son ministre les inconvénients d’une intervention que Guil- 
laume souhaitait uniquement, ou affectait de souhaiter, pour 
ne pas être trop taxé de félonie par ses anciens alliés. 


« Il y a lieu de croire que, quand les choses seront en cet état, le 
roi d'Angleterre connaîtra lui-même combien il serait dangereux pour 
lé succès de communiquer ce projet à l'Empereur. 11 paraît assez que 
ses vues ne vont point à partager la monarchie d’Espagne, qu'il pré- 
tend la réunir tout entière. Si le projet de partage lui était communi- 
qué, on ne peut presque douter qu'il ne se servit dé celte connaissance 
pour obliger le roi d'Espagne à prévenir la désunion de cette monar- 
chie, en appelant l’archiduc à Madrid et en le déclarant son succes- 
seur. La haine que les Espagnols ont présentement pour les Allemands 
ne les empêcherait pas d'approuver en ce cas la résolution du roi 
catholique, et loute la nation, jalouse de conserver autant d'États dans 
la dépendance de cette Couronne, concourrait unanimement au choix 
de l’archiduc plutôt que de les voir passer sous d’autres dominations. 
Voilà ce que produirait vraisemblablement la communication que l’on 
pourrait donner de ce projet à l'Empereur pendant la vie du roi 
d’Espagne. Elle assurerait à l'archiduc la possession entiére de cette 
monarchie, et la guerre, que l’on prétend éviter, deviendrait néces- 
saire pour empêcher la trop grande puissance de l'Empereur et pour 
maintenir les droits des légitimes héritiers. Je ne doute pas que le roi 
d'Angleterre n'y fasse les réflexions convenables. Quant au secret, on 
sait qu’il peut faïre prendre des résolutions en Hollande, sans craindre 
qu'elles soient révélées (3) ». 


Le complément nécessaire et la garantie du secret à Vienne 


(1) Angleterre, tome CLXXV, folios 44-58. 
42) V. plus haut, page 277. 
(3) Le Roi à Tallard, 29 mai 1698. — Angleterre, tome CLXXY, folios 89-96. 
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devait être naturellement un mystère non moins impénétrable à 
Madrid, puisque c'était précisément pour cacher aux Espagnols 
le démembrement éventuel de leur monarchie qu'il paraissait à 
propos de dissimuler à Léopold les arrangements concertés (1). 
Aussi, le rai d'Angleterre ayant dit, en juin, à Tallard « qu'il 
y aurait quelques mesures d'honnêteté à prendre, dont il croyait 
que Sa Majesté très chrétienne serait bien aïse elle-même, 
comme de donner part du traité au roi d'Espagne, quand il 
serait fait », Tallard n'avait pas hésité à répliquer « que ce 
serait lui signifier une sentence de mort, et que, ce traité étant 
secret, ce serait une précaution inutile ». Guillaume III, assez 
sagement, conclut en remarquant « qu’il le fallait cacher autant 
qu'on pourrait, mais qu'il serait bien dillicile qu'il le fût à la 
longue (2 ». Le 96,le Roi félicita son ambassadeur de la 
riposte dont il avait pris l'initiative, et lui avoua qu'il ne com- 
prenait pas pour quel motif Sa Majesté britannique tenait tant 
à publier en Espagne des conventions dont l'ellet serait de por- 
ter la population tout entière à chercher les moyens les plus 
énergiques d'en empècher l'exécution (3. 


(4) Louis XEV avait en ellet reçu le 27 juin une longue dépêche de d'Har- 
court, écrite du 9 au 21. D'iarcourt y disait, nu sujet de la négociation de 
Tallard: « Je n'ai sur cela à dire à Votre Majesté autre chose sinon que le 
secret de cette négociation est de li dernière importance, d'autant que les 
véritables Espagnols, ne craignant autre chose que de soir démembrer cette 
monarchie, apprenant Le partage provisionnel que Votre Majeste en fait avec 
le roi d'Angleterre, deviendraient autant ennemis de la France que presen- 
tement ils en paraissent amis, et je suis persuadé que, si cette negociation se 
découvre, que ce ne sera pas de Ke part de Votre Majrsté, L'Empereur ne 
manquerait pas d'en proliter pour faire connaître à ceux qui sont duns vos 
intérêts le but de la France, ne laut pasque Votre Majesté doute un moment 
que, si le cas de la mort «lu roi d'Espagne arrivait sans peine et sans violence, 
elle ne vit un des princes ses petits-enfants en poswssion de là Couronne 
d'Espagne. Tout m'y parait absolument disposé, et le peu de gens qui pour- 
raient y être contraires ne sont point en état de sx opposer, de maniére que 
je crois qu'il est absolument cenvenalble à votre service de maintenir cette dis- 
position dans les esprits et de cacher avec le dernier secret ce que Votre 
Majesté traite actuellement avec le roi d'Angleterre ». IHircourt au Roi, 
9-21 juin 1698. — Expoyne, tome LXXIX, folius 90-115, 

42) Tallard au Roi, 17 juin 1698, — Angleterre, tome CLAXV, Folio 454. 

(3) Le Roi à Tallerd, 26 juin 1698. — Anglturre, tome CLXNY, folios 162: 
166. é 
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Le roi d'Angleterre avait l'esprit trop pratique pour ne pas 
reconnaître ce qu'il y avait de‘raisonnable dans ce désir opi- 
niâtre de négocier portes closes du côlé de Madrid. Aussi celte 
question demeura-t-elle en suspens, suivant la proposition de 
notre ambassadeur. Par réciprocité, Louis XIV, tout en mainte- 
nant ses objections contre la communication du traité à 
Vienne, n'y insista plus, une fois qu'il aurait té parachevé. Le 
5 août, il disait à Tallard : 


« Quant aux mesures à prendre avec l'Empereur, il est absolument 
nécessaire de suspendre loutes sortes d'ouvertures à son égard, jusqu'à 
ce que j'aye signé le traité avec le roi d'Angleterre. Je vous ai déjà 
marqué que la communication qu'on lui en donnerait porterait un 
extrème préjudice au bien de mes affaires en Espagne, qu'une des plus 
grandes craintes de la nation est de voir démembrer leur monarchie 
et qu’il sufrait à l'Empereur de faire connaître que je traite dans cette 
vue pour faire appeler par le roi catholique, et même par les États du 
royaume, l’archiduc et le reconnaitre comme héritier de la Couronne. 
Vous saurez cependant du roi d'Angleterre de quelle manière il prétend 
communiquer le traité à l'Empereur, lorsqu'il sera signé, le faire 
agréer par ce prince, et s'assurer qu'il ne contreviendra pas à son 
exécution, Mais vous continuerez de dire que je désavouerai tout ce 
qui sera révélé de cette négociation avant son entière conclu- 
sion... (1) ». 


La promesse de ne rien communiquer à Léopold avant la 
ratification constitue en effet le 8° article du projet de traité 
envoyé à Tallard le mème jour. Tallard réussit à faire admettre 
cet article par le roi d'Angleterre, simultanément avec l’obliga- 
tion pour ce prince de présenter l'acte tant à l'Empereur qu'à 
l'Électeur. 11 dut toutefois « se contenter seulement d’une 
nouvelle parole du roi d'Angleterre qu'on ne ferait aucune part 
de rien à l'Empereur que le traité ne füt signé. Je lui ai ajouté », 
continuait-il, « que Votre Majesté croyait qu'après cela il serait 
à propos que ce füt lui qui se chargeät de le faire souscrire. Il 


(Le Roi à Tallard, # anût HGO8. — Angleterre, tome CLXXNT, folios 
128-129, 
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m'a répondu en riant que Votre Majesté lui donnait là une belle 
commission (1) ». Nous retrouvons la même clause sous le 
même numéro dans le second projet expédié à notre ambassa- 
deur le 19 août, et, le mois suivant, à Loo, il fut entendu 
qu'elle serait insérée dans le traité définitif (2). Mais, la veille 
même du jour où les signatures devaient être apposées sur 
l'instrument définitif, le Roi, revenant à ses anciennes préfé- 
rences, ne put s'empêcher de les manifester encore à son agent 
en même temps qu'à ses nouveaux alliés, sans toutefois subor- 
donner sa ratification à l'octroi de cette concession. 


« Les inconvénients que je prévois de cétte communication sont 
trés considérables. 11 y a bien de l'apparence que l'Empereur, qui a 
toujours eu en vue de recueillir toute la succession d’Espagne, ne 
sera point content de son partage; il fera part du traité au roi catho 
lique ; aussitôt qu'il sera devenu public, les Grands d’Espagne et les 
peuples, également touchés par l'intérêt d'empêcher la division de la 
monarchie, se réuniront el favoriseront plutôt toutes les prétentions 
de l'Empereur que de consentir au partage des États qui dépendent de 
la Couronne d'Espagne. Les Grands ne voudront point perdre pour 
jamais l'espérance d'obtenir les vice-royautés de Naples, de Sicile et 
le gouvernement de Milan. Ainsi, l'intérêt public et celuk des particu- 
liers se trouvant joints ensemble, il ne sera pas difficile à l'Empereur 
de porter le roi d’Espagne à appeler l'archiduc et à le faire reconnaitre 
pour son successeur par tous les États de la monarchie. Mon inten- 
tion est que vous fassiez faire ces réflexions au roi d'Angleterre, mais 
seulement pour concerter avec lui les mesures qu'il ÿ aurait à prendre 
pour lever cette difficulté. Il a la mème vue que moi d’empécher la 
guerre, et c’est sur ce fondement qu'il faut examiner si le moyen le 


() Tallard au Roi, 10 août 1698, — Angleterre, tome CLXXVI, foliis 449- 
150. 

(2) « On est aussi tombé d'accord que l'on ne donnerait part à l'Empereur 
du traité qui a été fait qu'après l'échange des ratifications, à moins que le 
roi d'Espagne ne vint à mourir auparavant, auquel cas on le lui commuui- 
querait sur le champ ; que, huit jours aprés que la notification dudit traite en 
aurait été faite à Sadite Majesté impériale, on commencerait à négocier, et 
aupres des Couronnes du nord et auprès de tous les princes d'Allémiague pour 
les engager à y entrer ». Tallurd au Roi, 26 septembre 1698, — Angleterre, 


tome CLXXVIS, folio 90. 
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plus sûr de conserver la paix n'est pas de tenir le traité secret à 
l'égard de l'Empereur, afñn qu'il ne puisse prendre de mesures pour 
en traverser l'exécution. Mon sentiment est d’en user de cette manière 
et de cacher le traité à l'Empereur autant qu'il sera possible, jusqu'au 
temps de La mort du roi d'Espagne. Il est encore à remarquer que, 
selon les nouvelles que je reçois de Madrid, le roi catholique peut 
vivre plus que l'on n'a cru jusqu'à présent, et par conséquent l'Empe- 
reur aurait encore plus de facilité à réussir en faveur de l’archiduc. 

La seule difficulté qui pourrait retenir le roi d'Angleterre serait 
peut-être qu'il croirait que, l'Empereur n'ayant point eu de communi- 
cation du traité avant cet événement, je prétendrais aussi être libre et 
en état de soutenir les droits de mon fils, si l'un de mes petits-fils 
était appelé par les Espagnols. Si vous croyez que cette considération 
lempèche de prendre les mesures que j'estime nécessaires pour l'exé- 
cution du traité, vous l'assurerez en mon nom que, si la communica- 
tion qu'on en doit donner à l'Empereur est différée par les raisons que 
je viens de vous expliquer, je ne m'en tiendrai pas moins engagé à la 
ponctuelle exécution de toutes les conditions dont je suis convenu, et 
vous lui ferez connaitre que ce que je vous ordonne de lui proposer 
est seulement dans la vue de parvenir plus sûrement à l'effet du 
traité. Je veux bien même, si le roi d'Angleterre entre dans cette vue, 
qu'il en soit dressé un nouvel article, que vous signerez et dont je 
vous enverrai la ratification. Enfin, je n’ai d'autre but que d'assurer 
l'exécution d’un traité fait pour le maintien de la paix, et, comme 
c'est aussi l'objet du roi d'Angleterre, je lui propose ce que je crois y 
être le plus convenable (1) ». 


Tallard se häta d'en conférer, le roi d'Angleterre se trouvant 
alors en Allemagne, avec Portland d'abord, et puis avec Hein- 
sius. 


« Jene suis pas à dire à M. de Portland que je ne comprends pas 
pourquoi l’on veut de côté et d'autre donner part à l'Empereur du traité 
qui a été fait par les mêmes raisons que Votre Majesté marque dans sa 
lettre. Comme je parlais sans ordre et que je ne pressais point, il me 
répondit simplement qu'il était de l'honnèteté du procédé, que le roi 


(Le Roi à Tallard, 10 octobre 1698, — Anglterre, tome CLXXYI, 
folios 450-152, Le dernier paragraphe forme apostille, 
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son maître doit avoir avec l'Empereur, de le lui communiquer et de 
ticher de lui faire souscrire. Or, par parenthése, je sais positivement 
que ce prince espère d'en venir à bout. EL 'est pour remédier aux 
inconvénients que peut produire la durée de la vie du roi d'Espagne 
que j'ai pris la liberté de proposer à Votre Majesté de prendre un parti 
à l'égard de la Cour de Madrid. Le Pensionnaire, à qui je les repré- 
sentais dans la conférence dont j'ai eu l'honneur de rendre compte à 
Votre Majesté, est persuadé qu'en déclarant au roi d'Espagne, s'il ne 
veut pas convenir dé ce qui est réglé par la convention, après lui en 
avoir expliqué les motifs, que, s'il fait des démarches qui y soient con- 
traires, on s’y opposera de toutes ses forces; il est persuadé, dis-je, 
qu'il n'oserait prendre des mesures contre ce qui est réglé, ni l'Em- 
péreur songèr à y énvoyér l'archidue, et c'est pour cela, Sire, qu'il n'y 
a pas un moment à perdre à négocier dans toutes les Cours, et à atti- 
rer autant de princes qu'on pourra dans l'alliance, si on ne prend point 
le parti de garder le secret, ce qui sera désormais bien dificile. 

Cependant, Sire, pour obéir à vos ordres, dés que le roi d'Angle- 
terre sera de retour à Loo, ce qui sera dimanche prochain, à ce qu'il 
a mandé à M. Heinsius, je ferai savoir à M. de Portland ce que Votre 
Majesté m'a fait l'honneur de me mander pour qu'il en donne part au 
roi son maitre, et pour tächer de faire quele traité ne soit point com- 
muniqué. Mais il commence à étre su de bien des gens pour pouvoir 
être tout à fait secret, et, dés qu'il ne le sera pas tout à fait, il me 
semble qu'il vaut mieux aller la tète levée, et prendre des mesures 
ouvertement que de rester dans l'inaction sans rien faire, dans le lemps 
que l'Empereur, ou saura ce qui s'est passé tout de même, ou au 
moins en aura assez de soupçon pour prendre les mémes mesures que 
s'il lui était communiqué (1) ». 


Le Pensionnaire, par bonheur, accueillit favorablement l'idée 
du Roï. Nous le savons de science certaine, grâce à un billet en 
français écrit de sa main, à La Haye, le 20 octobre, et destiné 
à Tallard. 


« Je tiens votre pense au sujet de la notification du traité à l'Em- 
péréur assez juste pour mon particulier. J'appréhens (sic) seulement 


(1) Tallurd au Roi, 4 octobre 1694, — Angleterre, tome CEXXNVIT, folios 
152-154. 
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que le secret n’en soit pas guardé assez exactement si longtemps. J'en 
écrirai au roi qui sera jeudi soir à Loo, et je ferai savoir à Votre 
Excellence son sentiment, ou je prierai mylord Portland de le vouloir 
faire. Je suis très passionnément, Monsieur, de Votre Excellence, le 
très humble et très ohéissant serviteur, Hcinsius (4) ». 


Le Roi, tout en attendant une réponse, n'avait pas cessé de 
se préoccuper de cette difficulté d'où pouvait dépendre, non plus 
la signature du traité, mais la bonne ou la mauvaise fortune 
qu'il aurait. 11 s'en expliqua longuement avec son ministre, de 
Fontainebleau, le 25 octobre. Nous omettrons les points 
secondaires de sa lettre, relatifs aux actes de renonciation et à 
la ratification du traité. 


«“ de persiste toujours à croire qu’il serait nécessaire de ne le point 
communiquer à l'Empereur pendant la vie du roi d’Espagne. Je vous 
en ai marqué les inconvénients par ma dernière lettre; celles que je 
reçois de Madrid me confirment encore dans ce sentiment, et je ne vois 
nulle utilité de cette communication. Quoique le bruit commence à se 
répandre de ce traité, les conditions en sont ignorées, et, lorsqu'il ne 
sera point communiqué en forme à l'Empereur, il sera blen plus aisé 
d'empôcher l'usage que ce prince en voudrait faire en Espagne qu'il ne 
sera facile d’y réussir, lorsque le traité lui aura été communiqué et que 
les Espagnols ne pourront douter de la vérité de toutes les circons- 
lances que l'Empereur leur en apprendra. Tant qu'ils seront dans 
l'incertitude, ils n'oseront prendre des mesures pour prévenir l'effet du 
traité; ils verront une guerre assurée, S'ils appellent un des fils de 
l'Empereur, sans avoir de sujet de causer un aussi grand préjudice aux 
légitimes héritiers. Mais cette crainte ne les retiendra plus, lorsqu'ils 
sauront certainement que la division de leur monarchie est résolue, et, 
plutôt que d'en souffrir le partage, il y a lieu de croire qu'ils se 
porteront à toutes sortes d'extrémités, C’est par celle mème raison 
que je suis persuadé qu'il est trés important de ne point communiquer 
ce traité au roi d'Espagne, et mème la bicnséance que le roi d'Angle- 
terre veut observer avec tant d'exactitude ne serait point gardée à faire 


C5 Hollande, tome CLAXNIL. 
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part à un prince des projets que l’on fait pendant sa vie pour la division 
de ses États après sa mort ë 

Ce silence à l'égard de l'Empereur et du roi d'Espagne ne doit pas 
cependant empêcher de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
fortifier l'alliance en y faisant entrer les princes d'Allemagne et ceux 
d'Italie aussitôt après l'échange des ratifications. Comme le roi 
d'Angleterre doit tre présentement de retour, suivant ce que vous 
m'écrivez, vous saurez de lui sur quels princes de l'Empire il croit 
pouvoir compter, les ordres qu’il donnera à ce sujet à ses ministres 
auprès d'eux. Je puis en mème temps faire parler aux deux rois du 
nord, au roi de Pologne, aux Électeurs ecclésiastiques, à celui de 
Brandebourg, à l'évêque de Münster, aux ducs de Wolfenbüttel, au 
landgrave de Ilesse-Cassel el à tous Les princes d'Italie, aux cantons 
suisses et au roi du Portugal. Lorsqu'ils apprendront que le roi 
d'Angleterre et les États-Généraux sont unis avec moi, et que nulle 
crainte ne doit les empêcher de suivre leurs véritables intérêts, ils 
demanderont bientôt d’être compris dans celte alliance. Je ne vois pas 
la même sûreté à l'égard du duc de Savoye.…… 

Quant à l'Électeur de Bavière, je laisse au roi d'Angleterre à prendre 
avec lui toutes les mesures pour l’accomplissement du traité. Les 
avantages qu'il en recoit ne laissent pas lieu de douter du prompt 
consentement qu’il y donnera. J'approuve la proposition que vous faites 
de voir ce prince en passant à Bruxelles, de lui faire connaitre les 
dispositions favorables où j'ai toujours été pour lui, et les facilités que 
j'ai apportées à lout ce qui regardait ses avantages. Maïs, pour ne faire 
aucune démarche qui soit suspecte au roi d'Angleterre, vous commu- 
niquérez à ce prince l'ordré que je vous donne dé passer à Bruxelles, 
et, si vous voyez même que ce voyage lui fasse de la peine, ce que je 
ne puis croire, vous ne verrez point l'Électeur de Bavière (4) ». 


Louis XIV, finalement, oblint gain de cause, non pas pour 
toujours, mais jusqu’à la tin de l’année. Dans son rapport du 
3 novembre, Tallard l'informa que, suivant les circonstances, 
« on prendrait un nouveau parti » à ce sujet après le 1°° jan- 
vier 4699. En même temps, il proposa d’instruire le Portugal, 
afin d'essayer de l'entraîner dans les eaux politiques de la 


(4) Le Roi à Tallard, 2% octobre 1698. — Anglrterre, tome CLAXVI, Folius 
159-161. 


Google LTERSTS DE 


456 ISOLEMENT DE L'AUTRICHE 


France et des puissances maritimes (1). Le Roi se récria aussi- 
tôt contre cette prétention. 


« Je vois avec plaisir que le roi d'Angleterre convienne d'attendre 
encore quelque temps, avant que de communiquer le traité à l'Empe- 
reur, et, comme j'apprends que la santé du roi d’Espagne se confirme 
tous les jours, je suis persuadé que ce délai est plus nécessaire que 
jamais. Quoique les bruits de cette négociation soient assez répandus, 
l'ignorance où l'on est jusqu'à présent du détail les fera regarder dans 
la suite tomme la plus grande partie des nouvelles qui se publient 
sans fondement, et le secret sera plus facile à conserver après un 
intervalle de quelque temps qu’il ne l'est présentement. Ainsi, l'Empe- 
reur n’en pourra faire de mauvais usage, et il pouvait certainement 
embarrasser le succès du traité, s'il lui avait été confié et qu'il eût 
refusé d’y souscrire. 

Cette mème raison me persuade qu'il ne conviendrait pas d'en don- 
ner part au roi de Portugal dans la conjoncture présente, et avant que 
de le communiquer aux autres princes que l'on jugera nécessaire d'y 
faire entrer. Je ne vois nulle utilité à faire cette démarche, et j'y 
trouve au contraire des inconvénients très considérables. Si l'Empe- 
reur avait un parti formé en Espagne, qu'il ÿ eût dans ce royaume des 
troupes pour le soutenir, des chefs capables de se mettre à la tète, 
qu’enfin l'Espagne pût quelque chose par elle-même, que d’ailleurs le 
roi de Portugal fût armé, qu’on pit compter sur ses forces et sur la 
diversion qu’il ferait de son côté de celles du parti de l'Empereur, il 
serait nécessaire alors de l’engager de bonne heure à souscrire au 
traité, et de former avec lui les projets de ce qu'il aurait à faire en 
vas de mort du roi catholique, pour assurer l'exécution du traité et 
pour empècher l'Empereur de la traverser, Mais les affaires ne sont 
point dans cette situation... 

Il reste présentement à examiner les inconvénients que l'on peut 
prévoir de la communication qu'on lui donnerait du traité. Ce prince, 
et l'on peut dire mème la plus grande partie de la nation, oubliant les 
mauvais traitements que la maison qui règne aujourd'hui a reçus de 
celle d'Autriche et l'intérêt qui les oblige à craindre sa puissance, 
regarde les alliances avec l'Empereur comme ce qu'il y a de plus 


(1) Tallaurd au Roi, 3 novembre 1698. — Anylterre, tome CLXXVH, folios 
182 et 184. 
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honorable pour le Portugal. Cette considération a été la cause du 
mariage du roi de Portugal avec la sœur de l'Impératrice, et ce prince 
songe, depuis quelques années, dans cette mème vue, au mariage de 
son fils avec une des filles de l'Empereur... Si l'on communique le 
traité à ce prince, il y a lieu de croire qu’il sera bien aise de voir que 
je ne prétends pas réunir la Couronne d'Espagne à la mienne. Mais, 
en mème temps, ses espérances et les idées de la nation portugaise ne 
seront point satisfaites de voir que la Couronne de Portugal ne retire 
aucun avantage de ce traité, [l sera bien difficile qu'il n'en donne 
part à l'Empereur, et vraisemblablement il le communiquera au comte 
d’Oropesa. Ainsi le traité deviendra public, et, si, dans le mois de 
janvier, on jugeait nécessaire de le cacher encorc à l'Empereur, on ne 
sera plus en état de le faire. 

Toutes ces raisons me persuadent qu'il serait beaucoup plus à propos 
de ne le point communiquer au roi de Portugal dans la conjoncture 
présente. Quand mème le roi d'Espagne mourrait avant celte com- 
munication, les Portugais seraient hors d'état de s'opposer à l'exé- 
cution..…. 

Vous ferez connaitre mes sentiments sur ce sujet au roi d'Angle- 
terre, s’il n’a pas encore envoyé ses ordres à son ministre et à celui 
des États-Généraux à Lisbonne. Mais, s’ils sont envoyés, vous m'en 
informerez par un courrier exprès, afin que j'instruise mon ambas- 
sadeur auprès du roi de Portugal. Enfin, le roi d'Angleterre, croyant 
qu'il ne faut pas encore négocier auprès des princes d'Allemagne 
pour les attirer dans l'alliance, parce qu'il serait impossible que 
l'Empereur n’en cût connaissance, cette mème raison doit empècher, 
s'il en est encore temps, de confier le traité au roi de Portugal, puis- 
que ce prince ne manquerait pas, selon les apparences, d’en faire 
part, et à l'Empereur, et à la Cour d'Espagne (4) ». 


L'avis de Louis XIV ne rencontra pas d'objection, par des 
motifs qu'on verra bientôt, et, de plus en plus, le vide sembla 
se faire autour de l'Autriche, malgré les efforts de sa diplo- 
matie pour écarter çà ou là les voiles qui lui cachaient l’état des 
relations eñtre la France et les puissances protestantes. Pour 
tout dire, le gouvernement impérial ne parail pas du reste 


(1) Le Roi à Tallard, {4 novembre 1098. — Angleterre, tome CLXXVII, 
folios 198-202. 
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avoir fait faire des recherches bien sérieuses pour pénétrer à 
Madrid ce qu'on lui dérobait ailleurs. D'autre part, les conseil- 
lers ordinaires de Charles Il ne semblent guère s'être alarmés 
des allées et venues de Loo. Il n'y avait que d'Harcourt, en 
somme, au sud des Pyrénées, qui connût la vérité. Mais, natu- 
rellement, il n'était pas homme à lever par quelque imprudence 
de langage l'espèce d'interdit dont s'était trouvée frappée à son 
insu la dynastie des Habsbourg. De plus, Harrach, témoin quo- 
tidien et jaloux des succès obtenus par l'ambassadeur du Roi, 
avait fini par lancer sa méfiance sur une fausse piste. Il suspec- 
tait quelque complot tramé en faveur de la France, à Madrid 
même (1), et était, par suite, à cent lieues de se douter que la 
solution, qui flottait dans l'air, s'ébauchait en Hollande sous les 
auspices de Louis XIV. . 

A Turin, pendant l’automne, le duc de Savoye se montra plus 
curieux, soit pour son propre compte, soil peut-être pour celui 
d'autrui. À peine le comte de Briord y avait-il pris possession 
de son emploi que, le 24 octobre, Victor-Amédée après avoir 
ballu quelque peu les broussailles, se mit à lui parler « de l’in- 
quiétude où élaient les Espagnols des liaisons étroites qui 
paraissaient entre le roi d'Angleterre, la Hollande ct l'Élec- 
teur de Bavière ». Il est permis de conjecturer qu'ici les « Espa- 
gnols » signifiaient certains amis de Vienne. Briord crut com- 
prendre en outre « que le duc soupçonnait que toutes ces 
mesures se prenaient de concert » avec son maitre. Il eut donc 
grand soin, suivant son expression, « de rompre les chiens », 
et, en rendant compte de cet incident à Versailles, il put altes- 
ter qu'il ne s'était pas livré davantage à M. de Saint-Thomas, 
le premier ministre du duc, qui l'était venu voir quelques 
heures après (2). 

Unc révélation involontaire était beaucoup plus à redouter au 
Vatican ou dans la ville éternelle, car le Pape, visiblement, 


(A) 6 Wôéeaehr zu fürehten scie, das hier heimbliche tractoten mud gule corrcs- 
pondenz mit Frankrrieh gcflicgt worden. Mir kamel dieses eluas suspect 
vor sn. — Tagebuch, 27 juillet et 16 avût 1098, pages 116 et 121. 

€ Brivrd au Roi, 25 octobre 1698. — Turin, tome CH, folios 550-851. 


Gor gle UNIVERSIT A FORNIA 


ISOLEMENT DE L’AUTHICHE 459 


s'intéressait beaucoup à ce qui allait se passer en Espagne. 
Aussi, dès le 96 mai, le Roi avait-il mandé au cardinal de 
Bouillon, son ambassadeur, que, lorsqu'il entendrait parler des 
dispositions que la France pourrait prendre avant l'ouverture de 
la succession d'Espagne, il se bornât à répondre « seulement en 
général que, la santé du roi catholique se rétablissant tous Les 
jours, il y avait lieu d'espérer que cet événement élait encore 
éloigné pour longtemps et qu'il serait inutile de former des 
projets par avance (1) s. Le cardinal en resta là en fait de 
renseignements pendant tout l'été. Il lui eût été par con- 
séquent bien dificile de trahir un secret, que le saint-père 
aurait pu laisser parvenir jusqu'aux oreilles de l'ambassadeur 
impérial. À la suite cependant du péril qu'avait couru Charles Il 
vers la fin d'août, Innocent XIL crut devoir exprimer au repré- 
sentant de Louis XIV l’extrème préoccupation que lui causait la 
santé précaire d'un prince aussi indispensable à la paix de 
l'univers. Le prélat diplomate lui répondit tout à fait de lui- 
même, et un peu au hasard, qu'il fallait choisir un successeur 
convenable et ne point diviser la monarchie d'Espagne (2). Il 
importait à Louis XEV de prévenir un langage compromettant 
de la part de son agent, et il en prolita pour lui expliquer du 
même coup les mobiles de sa conduite. 


« Les nouvelles que je reçois de Madrid du 4° de ce mois confir- 
ment celles du rétablissement de la santé du roi catholique. Mais il 
parail en même temps qu'elle est si faible que c'est avec beaucoup de 
raison que le Pape craint pour la vie de ce prince. Comme l'on voit 
clairement qu’il n'y a point de mesures à prendre avec Sa Saintelé sur 
cel évenement, vous m'avez point d'autre conduite à tenir que de 
recourir aux discours généraux sans entrer jamais dans le détail de ce 
qu'il y aurait à faire dans celte conjoncture. I y a lieu de croire que, 
par une pareille conduite, vous suivrez le génie du Pape. et il fuit voir 


(1) Le Roi au cardinal de Hunillon, 26 mai 4098 — Home, tome 
CGCLXXX VIN. 

(2) Le cardinaï de Dousllon au Roi, 50 septembre 1098. — dou, tome 
CCCLXXX X. 
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un si grand désir de passer en repos le reste de ses jours que, vrai- 
semblablement, il ne me pressera jamais de prendre des mesures sur 
les événements que l'on peut prévoir. 

Mais, pour vous faire entrer dans les véritables raisons que j'ai de 
vous prescrire cette conduite, je vous confierai que les dispositions 
que je vois en Espagne en faveur d'un de mes petits-fils ne me parais- 
sent point assez solides pour croire que celui qui serait destiné à cette 
succession püt conserver Lous les États dépendant de cette monarchie, 
sans replonger toute l'Europe dans une nouvelle guerre. J'ai considéré 
que je ne devais uniquement compter que sur mes forces, que l'Espa- 
gne, étant divisée par de différents partis, n'était pas en état de se 
défendre elle-même, qu'à Pégard des États dépendant de cette monar- 
chie les principaux gouvernements sont entre les mains des étrangers, 
que les Espagnols ne peuvent se dire les maitres de ces États, que 
toute l'Europe se réunirait pour empecher l'augmentation de ma puis- 
sance, qu'ainsi l'acclamation des peuples d'Espagne, quand mème elle 
se pourrait faire en faveur d'un de mes petits-fils, n’empêcherait pas 
une guerre plus sanglante et plus longue que celle dont l'Europe vient 
d'être délivrée. Ces considérations, fondées principalement sur le désir 
que j'ai de maintenir le repos de la Chrétienté, m'ont fait penser aux 
moyens les plus assurés de le conserver aux dépens mème des avan- 
tages que m'aurait pu produire la résolution de soutenir les droits de 
mon fils dans leur entier. 

Comme l'Empereur ne peut rien faire par lui-même et qu'il espérait 
de soutenir ses pretentions seulement par les secours du roi d’Angle- 
terre et des Etats-Généraux, j'ai jugé qu'en lui ôtant l'appui qu'il en 
peul attendre, j'assurais pour toujours la tranquillité générale, J'ai 
commencé, dans cette vue, et pendant le sejour que le cointe de Port- 
land a fait auprès de moi, d'agiter avec le roi d'Angleterre les expé- 
dients qu'il ÿ aurait à prendre pour prévenir la guerre, quelque évé- 
nement qui puisse arriver, et pour empêcher la trop grande puissance 
de l'Empereur, La négociation a été suivie, et les projets de traité sont 
assez avancés pour croire qu'ils pourront se conclure et que la monar- 
chic d'Espagne sortira de la maison d'Autriche. Si elle n'était divisée, 
vous jugez bien que j'y tr'ouverais peu d'avantages pour moi. Ainsi, 
vous devez bien prendre garde de parler présentement contre celle 
division et de dire qu’il faut empêcher que les États d'Italie ne recon- 
naissent d'autre maitre que celui de Madrid. Toutefois, ce que je vous 
confie étant pour votre instruction particulière et devant demeurer très 
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secret, il faut seulement que vous vous en serviez pour régler sur cette 
connaissance la conduite que vous aurez à tenir désormais (4) ». 


Il était en somme assez facile aux agents de Louis XIV de 
barrer partout la route à la curiosité indiscrète des Impériaux, 
avec qui la France ne s'était réconciliée à Ryswick que juste 
assez pour ne pas continuer à échanger des coups de canon. 
Mais, à Londres et à La Haye, il en était tout autrement, 
puisqu'on venait de faire campagne ensemble. Ce n'était pas que 
l'obligation contractée en 1689 d'assurer l'héritage de Charles IF 
à Léopold gênât beaucoup le roi d'Angleterre (2), quoique rien 
n'en eût limité la durée. Mais Guillaume aurait été bien aise en 
réalité de préparer la cour de Vienne à adhérer au partage; 
subsidiairement, de connaître ses véritables dispositions à cet 
égard. Le mieux, pour lui comme pour Heïnsius, consistait, et 
cette politique lui feraït honneur, si elle n'avait reposé sur une 
méconnaissance absolue du caractère de son ex-allié, à ne rien 
faire encore celle fois les uns sans les autres. Aussi, dès le 
24 mars, dans uné conversation, le secrétaire d'État Vernon 
montrait-il à Auersperg un orage prèt à s'élever au sud des 
Pyrénées et à détruire les illusions de l'Empereur (3). Quelques 
jours plus tard, Guillaume IL en personne prenait la peine 
d'éveiller les alarmes du mème ambassadeur (4). Il faut bien 
dire encore qu'un mobile moins pur, mais non moins puissant, 
venait renforcer ce désir de conciliation universelle. Les 
puissances maritimes désiraient beaucoup savoir, avant de 
s'engager avec Louis XIV, quels abandons coloniaux elles 
auraient chance d'obtenir de l’archiduc, devenu roi de toutes les 


(4) Le Roi ou cardinal de Bouillon, 45 octobre 1698. — Rome, tome 
CCCLXXXIX. 

(2 + Link it lucky that we have no further enqogement with the Enaperor, in 
regard to the succession, and that 5x questionable whether the Grand Alliance 
subaists ur not ». Guillaume NL à Heinsius, 46 avril 1698. — Grimblot, 
tome |, page 074. 

(5) Anersperg à Léopold, 21 mars 1698, — Gædcke, tome 1, Appendice, 
page 109. 

(4) Auersperg à Léopold, 25 mars 1698. — Gwdeke, tome 1, Appeulirr, 
pige 109. 
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Espagnes. Au commencement de juin, Heinsius, à son tour, 
accablait de ses instances le secrétaire Wild afin de savoir si, 
en rédigeant les instructions du futur ministre des États- 
Généraux à Vienne, M. Hop, il n’y aurait pas lieu de prévoir le 
cas où l'Empereur, obligé de faire appel aux navires des Anglais 
et des Hollandais pour se mettre en possession des Indes, 
pourrait leur abandonner Cuba et Hispaniola, par exemple, à 
défaut de Porto-Bello et de la Vera-Cruz (1). Que l'Empereur 
voulût bien leur confier ses intentions, et elles serviraient de 
base pour le renouvellement de l'alliance comme de fil d'Ariane 
pour leur propre politique (2. Léopold avait décliné toute 
explication. Aussi les États-Généraux ne se souciaient-ils pas 
trop que M. Hop allàt prendre possession de son poste, quoiqu'il 
y füt convié par les Impériaux (3). Il suflisait au roi d'Angle- 
terre d'avoir sous la main Hoffmann, Auersperg et Goes pour 
surveiller ce qu'on méditait à Vienne, et leur prodiguer des 
avertissements de nature à tirer leur gouvernement de son 
apathie (4, 

Quelle était au juste l'arrière-penste de Guillaume III en 
appelant alors l'attention de l'Autriche sur les dangers qui 
compromettaient ses intérêts à Madrid ? À coup sûr, il désirait 
tout d'abord réconcilier Max-Emmanuel avec son beau-père et 
lui assurer la possession perpétuelle des Pays-Bas, afin que les 
dix provinces, détachées pour toujours de la monarchie espa- 
gnole, et confiées à un prince d’une puissance médiocre, entras- 
sent plus facilement dans l'orbite des Etats-Généraux. Mais, 


(DM, de Brovestins à traduit çe pssage de la lettre du Pensionnaire à 
Guillaume HE, du 20 mai 1698, V, toenr VIE, puyse 147, note 1. 

(2e Engett unit Holland hat an L KM begehrt, sie tollen ilmen vertrauen, 
aus in der Successionssarh gehandlet werdr, denn dicses nil altein dus fundament 
dicser alianz sein aire, senmdern sie sich dernuch rüchten müssen..…; L KM, 
hetten sich in nüchts erkleren wollen. . ». Marrach, Tagebuch, 44 juin 1698, 
page 90, — CF., dans Gædeke, tome 1, Ayyendice, pages 409-117, les lettres 
d'Aucrsperg à Léopold, de mars à juin 1698. 

(5) Heinsius à Guillaume HI, 24 juin 1698, et Guillaume III à Heinsius, 
5 juin et 5 juillet 1698, — Grimblut, tome II, pages 14 et 44. 

(4) Auersperg à Léopold, 11 et 29 avril, 20 mai et 43 juin 1698. — V, 
Gadeke, tome 1, Aypendice, pages 110, 112, 115 et 116-117, 
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une fois ce résultat obtenu, qu’eût fait ou que prétendait faire 
le monarque anglais? Était-il réellement disposé à reprendre au 
besoin les armes pour obliger Léopold à désintéresser la France, 
ou ne se proposait-il que de laisser les adversaires se tirer 
d’embarras du mieux qu'ils le pourraient? Les Habsbourg de 
Vienne ne lui donnèrent en tout cas aucune prise sur eux. À la 
suite des rapports de Londres qui lui transmettaient les insi- 
nuations Charitables de Guillaume IUT, Léopold, le 49 juillet, 
écrivait à « son cher Kinsky » qu'il venait de recevoir « lifteras 
C. ab Auersperg vana in se continentes (1) ». On ne pouvait passer 
avec plus d'aveuglement à côté des vérités utiles. Le 22 août 
encore, Auersperg assurait à son maitre que le prochain Parle- 
ment anglais ne manquerait pas de prendre des mesures favo- 
rables avec Sa Majesté impériale au sujet de la succession 
d'Espagne (2). 

Il ne restait plus évidemment au roi d'Angleterre et aux Hol- 
landais qu'à donner de leur mieux le change à la diplomatie 
impériale, et qu'à lui cacher ce qui était en train de se faire, 
avant d'avoir à lui dissimuler ce qui avait été fait. La loyauté 
anglo-batave dut parfois se résigner à de pénibles sacrifices 
pour rester fidèle à ses nouveaux devoirs. Vers le milieu d’octo- 
bre, tandis que Vernon traitait de « hagatelle » le bruit d’un 
règlement éventuel de la succession hispanique (3), Heinsius, 
sans doute pour mieux détourner les soupçons, ne craignit pas 
de se plaindre à Auersperg de ce’ qu'à Vienne M. Hopet le 
projet de renouveler l'alliance n'avaient pas été accueillis avec 
tout l’empressement désirable (4). A la fin du mois, Portland 
avouait à Auersperg les conférences de Loo, mais il affirmait 
en même temps qu'il en ignorait absolument le résultat. Pour 


{1) Gædche, tome 1, Appendice, page 158. 

(2) Auersperg à Léopold, 22 août 1608. — Grdeke, tome 1, Apspendire, page 
447. Cf, pages 148 et 149, Hoffmann à Kinsky et Auersperg à Leopoll, 
43 janvier 1699. 

(3) Hoffmann à Léopold, #4 octobre 1698. — Gædeke, tome 1, Appendicr, 
page 124 

(4) Auersperg à Léopold, 17 octobre 1698. — Gædeke, tome 1, Aypendice, 
pages 125-196. 
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sa part, il aurait souhaité que la France acceptät un « projet», 
mais elle avait à la fois trop de forces et de prétentions pour s'y 
résoudre (4). Ces dénégations furent du reste encore dépassées 
par Heinsius dans les premiers jours de décembre. Auersperg 
l'interrogeant à propos de ce qui avait été négocié, il lui répon- 
dit à deux reprises « qu'il ne pouvait rien lui dire d’une chose 
qui n'existait pas (2) ». On conçoit après cela que Guillaume IL 
ail écrit quelques jours plus tard à Heinsius : « Il ne peut ètre 
que très embarrassant pour vous d’être pressé avec tant d'ins- 
tances par l’envoyé impérial pour savoir ce qui en est de la 
négociation avec la France (3) ». Heureusement pour lui, 
l'aplomb du Pensionnaire était à la hauteur de toutes les dissi- 
mulations. Nec pluribus impar. 


(1) Auersperg à Leopold, 28 octobre 1698. — Gædeke, tome 1, Appendice, 
pages 127-128. 

(2) « Er kœnne mir nichis sagen von ciner sach, wo nichts seie… Er antvor- 
tele wiederurnb das er eine sach irelchie sich in rerum natur nicht befinde, nicht 
versichern kiünne s. Auersperg à Léopold, 5 décembre 1698. — Gæduke, 
tome 1, Appendice, page 138. 

(3) Guillaume IT à Heinsius, 25 décembre 1098. — Cité par Grovestins, 
tome VII, page 190. 


CHAPITRE NEUVIÈME 


LA RÉPLIQUE DE L'ESPAGNE 


La reine d'Espagne fait ressentir d’Harcourt, — Le marquis d'Ariberli 
el le P. Cienfuegos, — Attitude réservée de la France, — Me d'Har- 
court seconde son mari. — Louis XIV rompt ces pourparlers avant de 
signer le partage. — Il se prépare à rappeler d'Harcourt. — Marie de 
Neubourg prend parti pour le prince électoral. — La nouvelle du par- 
lage arrive à Madrid. — Testament immédiat de Charles IE en faveur 
de Ferdinand-Joseph. 


Avant de voir ce qu’il advint à Madrid du traité de La Haye, 
qui y fut connu beaucoup plus vite qu'à Vienne, il importe de 
dire quelque chose des suites qu'y avait eucs l’entrée solen- 
nelle de notre ambassadeur, On peut en résumer d’un mot le 
caractère ‘général : il en était résulté une recrudescence du 
mouvement instinctif et presque universel qui emportait de plus 
en plus la masse des bons esprits vers la maison de France, 
pourvu, bien entendu, qu’elle ne rêvât pas une annexion pure 
et simple de l'Espagne. Le zèle de Porto-Carrero était fort 
loin de se démentir (4). Une manifestation des plus précieuses fut 


(4) « Je vis avant-hier le cardinal Porta-Carrero, et, dans toute notre cunversa- 
tion, il me pria toujours de bien assurer Votre Majesté de ses respects et qu'il 
était toujours inviolablement à elle; que les choses allaient fort bien et qu'il en 
espérait un heureux événement; qu'il fallait regarder le roi catholique comme 
un homme mort, qui était sur le point de finir à toute heure, et que je tra- 
vaillasse avec le même soin qu'il faisait de son côté. Je ne puis assez dire à 
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celle du duc de Montalto, qui, du fond de sa retraite, envoya 
offrir ses services à d'Harcourt (4). Cette démarche avait 
d'autant plus d'intérêt qu'Oropesa, à ce moment, « désirait fort 
son retour pour se fortifier un peu contre l'amirante ». Néan- 
moins, le plus grave des événements qui se produisirent à 
Madrid pendant cette période, au point de vue de l'influence 
française, ce fut, sans contredit, une tentative fort nette, réité- 
rée sous plusieurs formes, dans l'intérêt tout au moins, et, plus 
que probablement, de la part de la reine d'Espagne, afin d'ame- 
ner un rapprochement entre elle et Louis XIV. 

Les premières insinuations dans ce sens avaient été risquées 
par le marquis d’Ariberti qüelque temps même avant que d'Har- 
court donnät à la population madrilène émerveillée le spec- 
tacle pompeux de son audience publique. Ce marquis, arrivé à 
Madrid vers les premiers jours de juillet, s'y présentait au nom 
de l'Électeur palatin (2). 11 pouvait donc passer à juste titre 
pour l'homme de confiance par excellence de Marie de Neu- 
bourg, puisqu'il était celui de son frère. A peine à son poste, 
d’Ariherti avait eu soin de se mettre sur le meïlleur pied qu'il 
avait pu avec l’ambassadeur de France, et, vers le commence- 
ment d'août, il lui avait tenu le langage qu'on va voir. 


Votre Majesté combien de jour en jour je trouve les dispositions favorables, 
surtout pour le continent d'Espagne. Je ne puis point l'assurer de la même 
chose des États séparés, n'étant point sur les lieux, J'ai encore vu le marquis de 
Los Balbases ce matin, qui est bien persuadé qu'à la mort du roi d'Espagne la 
reine et l'amirante demeurcront seuls de leur parti 2. D'Harcourt au Rai, 
20 septembre 1008, — Espagne, tome LXXY, folios 107-108. 

(1) « Le duc de Montalte m'a écrit une lettre fort honnète, et il a envoyé ici 
uu P, de la Merci qui connait le P, de la Blandinière, qui m'a demandé 
audience demain pour lui Il me veut parler sur les sentiments de Votre 
Majesté touchant la succession, et s'ouvrir ensuite à moi sur ce qu'il pense et 
sur les services qu'il peut rendre à Votre Majesté. J'éviterai d'entrer bien avant 
eu matière. » D'Hareourt au Roi, 9 octubre 1098. — Espagne, tome LXXX, 
folios 161-162. — Cf. Hippeau, tome 1, pages 247-249. 

(2) D'après des « Nouvelles » adressées de Hollande au Roi le 9 juin 1698, 
le marquis d'Alberti (sir), envoyé à Madrid par l'Électeur palatin pour appuyer 
les prétentions de Sa Majesté impériale, était alors retenu par la maladie à 
Amsterdans. = Hollande, tome CLXXVH. Cf. Gazette de France, lettre de 
Madrul, 17 juillet 1698, page 378. 
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« Le marquis d’Ariberti, envoyé de l'Électeur palatin, me vint ren- 
dre visite; il me témoigna, comme à son ordinaire, beaucoup de con- 
liance de la part de son maitre, et qu’il avait ordre de me voir souvent, 
que les ambassadeurs d'Allemagne auraient beau y trouver à redire, 
qu’il ne changerait pas de conduite. 11 me dit qu’il avait ordre aussi 
de son maitre de dire à la reine, sa sœur, qu'elle avait déjà assez et 
même trop témoigné son zèle pour l'Empereur, sans que cela eût 
réussi, que, dans l'état où les choses étaient, elle devait employer le 
temps qui lui restait à songer à ses propres intérêts, qu’il lui avait 
dit, qu'elle en était convenué et qu'élle avait répondu que sa conduilé 
passée l’avail fait hair mortellement des Espagnols, qu’elle était deve- 
nue suspecte aux Allemands, et qu'elle n’avait rien mérité auprès de 
la France, qu’elle s'était mème aliénée de l'esprit du roi son inari en 
le sollicitant en faveur de l'Empereur, et que, dorénavant, elle était 
résolue à n'y prendre plus aueun intérèt, qu'elle était la plus malheu- 
reuse créalure du monde et qu’elle ne savait point le moyen de se 
mettre à couvert des insultes du peuple à la mort du roi son inari, que 
cependant il fallait ticher de trouver quelque remède à tout cela, et 
qu’elle y songerait. Il me dit ensuite qu’elle avait été trés mal con- 
seillée, tant par les ambassadeurs de l'Empereur que par la dame Per- 
lips et le P. capucin, que l'un et l’autre n'étaient pas non plus con- 
tents d'elle, et me demanda plusieurs fois s'il ne serait pas possible de 
trouver quelque remède à tout cela, que l'Empereur ne lui avait point 
eucore offert le moindre secours en cas de la mort du roi d'Espagne, 
et qu'elle était bien persuadée de l’ingratitude à laquelle elle devait 
s'attendre. 

Je lui dis qu'effeclivement la rèine était malheureuse, que tout lui 
tournait à mal, et qu'on la chargeait de l'iniquite de tout ce qui se 
faisait, qu'elle s'était sacritlée inutilement pour les intérèts de l'Empe- 
reur sans ménager personne, que Votre Majesté ne pouvait pas trou- 
ver à redire qu'elle eût embrassé ce parti-là par l'étroite alliance qu'elle 
avait avec lui, qu'en se tenant dans des bornes honnètes, el n'outrant 
point les choses contre la France, Votre Majesté ne se plaindrait pas 
d'elle, et que je croyais que, quand on ne la voulait point avoir pour 
amie, du moins il n'en fallait point faire son ennemie, que, pour des 
conseils, je ne croyais pas qu’elle m'en demandät, que sans doute ils 
lui seraient suspects, et que je n'avais point ordre non plus de lui en 
donner, que, cependant, la liaison que j'avais avec M. l'Électeur pala- 
tin et les honnétetés qu'elle faisait tous les jours à ma femmé me mét- 
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taient assez dans ses intérèts pour souhaiter de trouver une occasion 
de lui rendre service: et, comme il me dit que le jour précédent il avait 
vu l'amirante, le confesseur et la dame Perlips, je jugeai qu'il pourrait 
y avoir du dessein à cela et que sa visite était concertée. Mais c'est ce 
que nous verrons par la suile, et je lui rendrai sa visite demain, ce que 
je n’ai pas encore fait jusqu'à présent » (4). 


D'Harcourt ne fut pasen effet sans revoir d'Ariberti, quel- 
ques semaines plus tard, et « la question de la reine» fut 
remise bien vite sur le tapis. : 


« J'eus l’autre jour une assez longue conversation avec le marquis 
d'Ariberti, envoyé de l'Electeur Palatin. Elle tourna entièrement sur 
la reine. Je lui dis que je ne pouvais croire qu'elle fût brouillée, 
comme fl me lavait dit, avec les Allemands, que je leur voyais une 
conduite tout à fait différente de gens qui ne sont point bien ensem- 
ble, que l'on pouvait donner cela au-dehors, pour mieux faire leurs 
affaires, et qu’il aurait bien de la peine à me persuader que la reine 
se détachät des intérêts de l'Empereur, que j'étais assez nouveau dans 
ce métier-ci pour que l'on püt me tromper, mais qu’on ne devait 
point s'attendre que ce Mt grossiürement. Il me répondit qu'il lui 
paraissait que j'avais assez négligé le canal de la reine et qu’il m'en 
avait dit assez, il y avait quel que temps, pour que j'y fisse réflexion 
avec un pen plus de chaleur. Je lui dis à cela qu’il était vrai, et que je 
me souvenais bien de cette conversation, mais que j'avais regardé tout 
cela comme des paroles en l'air, ne pouvant ajouter foi à tout ce que 
l'on me dirait que lorsque la reine lui aurait donné des pouvoirs sufi- 
sants, et qu'elle m'aurait fait l'honneur de m'en par'er elle-même, que 
je ne savais point négocier d'autre manière. Il me dit que j'aurais pu 
faire quelque ouverture aprés les choses qu’il m'avait dites. 

Je lui répondis qu'il y avait si loin de la reine à moi que c'était à 
elle à se déclarer la premiere et me faire savoir ses propositions, que 
j'en rendrais compte à Votre Majesté et qu’ensuite elle me donnerait 
ses ordres pour ce que j'aurais à répondre, qu'elle devait bien croire 
que je n'avais aucune instrurtion là-dessus de Votre Majesté, voyant 
que de tout temps elle avait pris tant à cœur les intérèts de la maison 


(1) D'Harcourt au Roi, 5 auût IGN — Exprynr, tome LXXIX, folios 
277-281. 
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d'Autriche qu'elle lui avañt même sacrifié ses propres intérêts. IL me 
demanda si, quelqu'un des jours que j'allais me promener à cheval, il 
pourrait bien me suivre, et qu'en ce Llemps-là il aurait peut-être quel- 
que chose à me dire et que nous pourrions parler plus librement. Je 
lui dis que ce serait loutes fois et quantes qu'il voudrait. 

Quelques jours après celte conversation, un P. jésuite, nommé 
Cienfuegos, témoigna à un P. auguslin qu'il désirerait fort de voir 
mon auménier, qui est aussi Augustin; ils se virent au couvent de 
Saint-Philippe. Ce P. jésuite est grand prédicateur, homme fort vif 
et grand ami de l'amirante. Ces deux Pères s'allèrent promener 
ensemble, et le Jésuite ne l'entretint que du grand crédit de l'amirante 
sur l'esprit de la reine, de la grande autorité qu'il avait en Espagne, 
du commandement qu'il avait sur les troupes de terre et de mer. Il 
s'étendit ensuite sur les louanges de Votre Majesté, et que toute sa 
compagnie était fort réconnaissante des obligations qu'elle lui avait, 
et prirent rendez-vous pour aller se promener un autre jour. Jordon- 
nai à mon Augustin d'écouter loujours et de ne rien dire, que, la 
première ni la seconde fois, le Jésuite ne lui parlerait de rien, mais 
qu'assurément, s'il avait quelque chose à dire, il entrerait en matière 
à la troisième. Cela est arrivé de mème, et, aprés avoir rebattu ce qu'il 
avait dit dans les premiéres entrevues, il dit que la reine, en dernier 
lieu, s'était absolument abandonnée à la conduite de l'amirante, et que 
l'un et l'autre voyaient bien qu'ils ne pouvaient rien attendre du cûté de 
l'Empereur, qu'il n'y avait que Le parti de France qui pût leur procu- 
rer de grands avantages, et qu'ils étaient tellement les maitres de 
l'esprit du roi catho!ique qu'avant sa mort ils lui feraient faire tout ce 
qu'ils voudraient pour un fils de France. 

Le P. augustin m'ayant rendu compte de tout cela, je lui dis de dire 
au P, jésuite que j'étais persuadé du crédit de l'amirante sur l'esprit 
de la reine, et de celui de la reine sur l'esprit du roi, que, tant que 
Sa Majesté catholique vivrait, je ne doutais point qu'ils fussent en pou- 
voir de faire beaucoup dr choses, que je voulais savoir premièrement 
s'il avait ordre de me parler, qu'il fallait qu'il en eût un par écrit, et 
qu’outre cela je désirais que l'amirante, soit au palais, soit dans une 
visite, me dit que je pouvais prendre confiance à ce que me dirait le 
Jésuite, et qu'il serait encore plus à propos qu'il me parlät ouverte- 
ment tête à Lète, et que de pareilles choses se trailaient mieux (sic), 
que, ne voulant abuser de personne, j'étais obligé de lui dire que je 
n'avais aucune instruction de Votre Majesté là-dessus, mais qu’il fallait 
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qu'il me fit les propositions bien claires et bien neltes, que j'aurais 
ensuite l'honneur d’en Informer Votre Majesté. Hier le Jésuite vint 
prendre mon aumônier et le mena promener en carrosse. 11 lui dit qu'il 
lui avait parlé par ordre de l'amirante, qu'il ne doutait point qu’il ne 
lui donnât encore un pouvoir par écrit et que mème Il ne me parlàt 
en personne. J'attendral sur cela qu’il vienne, et je ne ferai qu’écouter 
jusqu’à ce que j'aie reçu les ordres de Votre Majesté. 

J'ai compris de tout cela, par l'ouverture de l'envoyé de l'Électeur 
palatin aussi bien que par celle du Jésuite, que la reine et l'amirante 
avaient bien reconnu le sentiment général du pays, et que, leur pou- 
voir finissant avec la vie du roi d'Espagne, {ls étaicnt bien aises de se 
maintenir dans la même autorité ant que ce prince vivra, et en mème 
temps prendre leurs précautions pour l'avenir. Quand on viendra à la 
discussion de la matière, je m’apercevrai facilement s'ils ont envie de 
me tromper, sachant ce que je sais de la déclaration, que la reine a 
entre ses mains, du roi d'Espagne en faveur du fils de l'Empereur ; et 
il we semble que dans cette occaslon il est inutile de recevoir aucune 
proposition, à moins qu'elle ne porte que, du vivant du roi d'Espagne, 
l'anirante et la reine ne lui fassent faire une déclaration en faveur d’un 
des petits-fils de Votre Majesté, et qu'en même temps ils ne l'obligent 
aussi à assembler les Étais-Généraux du royaume pour la confirmer 
authentiquement. Ce sont là les ordres que j'espère que Votre Majesté 
me donnera : en suite de quoi nous verrons la proposition qu'ils feront 
à Votre Majesté sur Leurs propres intéréts (4) ». 


Alléché sans doute par ces apparences favorables, d’Ariberti 
ne tarda guère à rentrer personnellement en campagne et à 
éprouver lui-même le terrain auprès de d'Harcourt. Le 18, 
après avoir diné chez l'ambassadeur, il lui « tint de longs dis- 
cours à l'italienne pour voir s'il ne parlerait point ». Son 
amphytrion se borna à lui dire « qu'il croyait avoir moins besoin 
de la reine d'Espagne et de l’amirante qu'ils ne pouvaient avoir 
de lui », et qu'ainsi le marquis « pouvait, s'il le jugeait à pro- 
pos, lui faire des propositions, mais que, pour lui, il n'en 
avait aucune à lui faire ». Toutefois, « si on lui parlait bon 


(1) D'Harrourt au Roi, 17 septembre 1698, — Espagne, tome LXXX, folios 
89-97. 
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français, il répondrait de même ». D'Ariberti se retira, en pro- 
mettant de revenir. Le P. Cienfuegos, de son côté, répéta à 
l'ambassadeur < les mêmes choses qu'il avait dites les jours 
précédents à son aumônier. Il l'assura fort que la reïne et 
l’amirante étaient disposés à se tourner du côté de la France, 
mais que jamais il n'avait pu les résoudre à parler les premiers». 
D'Harcourt lui répondit qu'à son avis « ils devaient passer par 
dessus cette délicatesse; qu’à la vérité ils avaient du pouvoir 
présentement, mais que, comme il en convenait lui-même, cela 
ue serait pas de longue durée ». Néanmoins, il consentit à dire 
à Melgar, lors de la première visite qu'il lui rendrait, « que le 
P. Cienfuegos l'était venu voir, qu’il lui avait parlé de bien des 
choses, qu'il ne savait point si c'élail par son ordre ou non, et 
qu’en cas que ce fül par son ordre ils étaient tête à tète et qu’il 
pouvait s'expliquer +. L'obligeant Jésuite alla bien vite, tout 
joyeux, reporter celte conversation à l'amirante, qui, après 
avoir conféré avec la reine, accepta la proposition. Dès le 19, 
il transmit à d'Harcourt cette acceptation, ajoutant que « l'affaire 
pressait extrêmement (1) ». L'entrevue entre notre diplomate et 
le favori de la reine n'eut lieu, malgré tout, que le 23 sep- 
tembre. 


« Hier j'allai voir l'amirante, et, après les premiers compliments 
faits, je lui dis ce dont j'étais convenu avec le P. Cienfuegos. Sur cela, 
il s'approcha de moi, afin que nous pussions parler secrètement, et me 
fit un long discours sur l'état présent des choses el sur ses propres 
sentiments, qui n'étaient autres que ceux d’un bon vassal du roi 
d'Espagne et d’un bon Espagnol qui était fort attaché à sa patrie, que, 
sans entrer dans le droit de Votre Majesté sur ce royaume, il voyait que 
la convenance était tout entière en faveur d’un prince français, que, 
dans ces sentiments, il avait quelquefois discouru avec la reine, et que, 
sans lui témoigner ce qu’il pensait, elle avait paru ne point s'éloigner 
de ses sentiments, et, par le respect et l'attachement particulier qu'il 
avait pour Votre Majesté, 11 avait été bien aise de se communiquer 
avec moi, pour me donner de grandes vues dans lesquelles il pour- 


(1) D'Harcourt au Roi, 20 septembre 1698. — Espagne, tome LXXX, folios 
104-107. 
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rait contribuer beaucoup, que son dessein était, non seulement de 
retirer la reine des intérêts de l'Empereur, mais mêsne de la porter à 
obliger le roi catholique à faire une déclaration en faveur d’un fils de 
France et de le faire venir mème du vivant du roi d'Espagne en ces 
pays-ci, et qu’il fallait expliquer les expédients pour y parvenir, qui 
étaient, premièrement, que, dans une audience secrète que j'aurais 
avec la reine d’Espagne, de lui insinuer que Votre Majesté espérait 
que, reconnaissant ses intérèts, elle pouvait abandonner le parti de 
l'Empereur aussi bien que celui de Bavière et s'attacher au'sien, et que, 
si elle désirait me nommer quelqu'un avec qui je pusse traiter cette 
matière, j'y entrerais volontiers, qu'il ne fallait pas que je parlasse de 
lui, peur de le rendre suspect, et qu'il espérait que la reine lui en par- 
lerait, auquel cas il me servirait mieux, et que, quand même elle ne 
lui eu parlerait point, il ne laisserait point de me servir, qu'après 
cela je devais insinuer au roi catholique de la part de Votre Majesté 
que, pour le bien de ses États et de la cause publique et le bien de ses 
propres sujels, il devait nommer un successeur, qu'on devait lui offrir 
toute sorte de secours en cette occasion, comme on avait fait jusqu'à 
présent, et, dans le mème temps, faire mouvoir des troupes sur la 
frontiére pour donner occasion à la reine de pouvoir faire ses propo- 
sitions au roi son mari, qu'il croyait parvenir à notre but, que, quoi- 
que les scigneurs et le peuple me donnassent des marques extérieures 
d'une bonne volonté pour la France, que je devais m'en méfier, et 
qu'il les connaissait dans des sentiments contraires. 

Aprés lavoir laissé expliquer tout au long avec plus d’éloquence et 
de vivacité que de jugement, je lui dis que le discours qu'il venait de 
me faire était fort différent de celui que m'avait fait le P. Cienfuegos, 
et qu'il ne me paraissait point que la matière fût aussi bien disposée 
qu'il me l'avait dit, qu'il m'avait clairement assuré qu’il s'ouvrirait 
davantage et que je pourrais mander quelque chose de positif à Votre 
Majesté, que je n'avais point d'ordre de faire aucune proposition ni 
insinuation à la reine, que, si l’un et l'autre avaient quelque chose à 
me dire, je les écouterais volontiers, eL qu’en peu de temps j'aurais 
une réponse positive de Votre Majesté à leur faire, que je croyais qu'il 
avait une plus étroite confidence avec la reine, et que, puisque, lui- 
mème, il me disait qu’il avait quelquefois traité cette matière avec elle, 
qu'il ne me paraissait point nécessaire d’un nouveau prétexte pour lui 
en parler, que, pour moi, j'étais bien aise de lui parler franchement, 
et que j'étais sûr que Votre Majesté ne me donnerait aucuns nouveaux 
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ordres sur ce sujet, qu'à l'égard de l'insinuation qu’il me conselllait de 
faire au roi d'Espagne dans le temps qu’on ferait mouvoir des troupes 
sur les frontières, cela était tellement contraire aux intentions de Votre 
Majesté que jamais elle n'y consentirait, que la raison et la justice 
étaient les seuls moyens dont elle voulait se servir, et que ses forces 
ne seralent employées que quand on lui dénierait cette sorte de justice, 
que ce serait un mauvais prétexte dont la reine se servirait pour faire 
faire une déclaration au roi d'Espagne en faveur de la France, lorsque 
des prétextes naturels et de continuelles occasions se présentaient tous 
les jours, que, comme le roi d'Espagne paraissait toujours affectionné 
à la justice et à la piété et qu'on ne pouvait rien tirer de lui que par 
force, lorsque les choses étaient contraires à ces principes, que la 
reine n’avait besoin d'autre prétexte que de celui de la conscience et 
de son repos, qu’elle lui voulait donner une marque de son amitié en 
se désistant de Lous autres intérêts el en examinant la justice, que ce 
prétexte était le plus naturel et qu’il n’en fallait point chercher d'autre, 
qu'en un mot je m'en tenais à ce que j'avais dit au P, Cienfuegos, qui 
était qu'il fallait me dire positivement ce que la reine et lui pouvaient 
faire en faveur de la France ct en mème temps ce qu'ils pouvaient 
désirer de Votre Majesté, que toute autre manière de traiter que celle- 
là serait trop longue et ne me convenait point, qu'à l'égard de la force 
ou de la faiblesse du parti de Votre Majesté, je n'y entrerais point, que 
je comptais sur la justice et sur tous les bons Espagnols, que je ne 
faisais aucun fonds sur les autres, et qu'enfin, lorsque le temps serait 
venu, nous verrions clairement ce que nous ne voyons présentement 
qu'avec beaucoup d'obscurité, Il me dit à cela que, de cette manière, il 
voyait la chose impraticable, qu'il m'avait fait cette ouverture pour 
satisfaire à son devoir qui l'engageait à sa patrie, et que du moins il 
me priait de rendre compte à Votre Majesté de cette conversation. Je 
lui dis que je le ferais, mais qu'il ne devait point espérer d'autres 
ordres ui d'autre réponse que celle que je lui avais (aile. Votre 
Majesté jugera par le détail de cette conversation qu'on ne cherche 
qu'à me tromper et à l'embarquer dans de mauvaises affaires, el, à 
moins qu’elle ne me donne de nouveaux ordres, je ne changerai rien 
aux principes sur lesquels je me conduis La reine et l'amirante ont 
grand peur ; il faut leur laisser tout entière (sic) » (4). 


(1) D'Haréourt au Roi, 28 septembre 1608. — Expngne, tome LXXX, folios 
108-147. 
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L’envoye palatin revint effectivement à la charge ainsi qu'il 
avait élé prévu. Au cours d’une nonvelle visite, il remit le 
discours sur le mème chapitre, sans parvenir à arracher une 
réponse différente, « Je crois», ajoulait l'ambassadeur, « qu'il 
convient au service de Votre Majesté plus que jamais d'éloigner 
celle négociation, les amusant toujours de cette manière (4) ». 
Toutefois l'échec de son intermédiaire ne découragca pas Mel- 
gar, qui se présenta encore chez d'Harcourt pour essayer de 
mieux engager l'affaire. 


« Hier au soir, l'amirante vint me rendre la visite de cérémonie, et, 
aussitôt qu'il fut arrivé, il me mit sur la même matière de notre der- 
nière conférence, et me demanda l'usage que j'uvais fait de ce qu’il 
m'avait dit. Je lui répondis que j'en avais informé Votre Majesté, sans 
pourtant espérer d’autres ordres que d'écouter et de l'en informer, étant 
nécessaire qu'il sût jusqu'où allait le pouvoir de la reine auprès du 
roi catholique, ce qu’elle voulait faire, ct en même temps ce qu'elle 
pouvait désirer pour elle, 11 me répéta tout ce qu'él m'avait dit dans 
l'autre conversation, m'assurant que la reine voudrait toujours que 
celte affaire passät par le canal de la dame de P'erlips, et qu'il ne 
croyait point que la reine d'Espagne le lui communiquät, mais qué, 
faisant semblant d'ignorer ce qui se passera, il ne laisserait point 
d'agir fort utilement, que son unique but était de faire venir ici un fils 
de France, de le faire reconnaitre comme légitime héritier, et en mème 
temps prendre toutes les précautions nécessaires pour lui assurer les 
royaumes séparés de celui-ci, que c'était le bien de sa patrie, et qu'il 
ne désirait que cela. Je lui répondis que ses intentions ne pouvaient 
être que louables, mais que ce n'était point assez, et que Votre Majesté 
ne pouvait point entrer en aucune négociation sans savoir auparavant 
ce que pouvait la reine et ce qu'elle voulait. Nous en demeurâmes là, 
et je crois que de cette manière-là la négociation tirera en longueur, 
comme je crois qu'il convient que cela soit à présent (2) ». 


Le P. Cienfuegos vint à son lour jeter l'appoint de ses tenta- 
tions et de sa rhétorique dans la balance. 


(4) D'Harcourt au Roi, 3 octobre 1098. — Espagne, tome L'XXX, folius 
152-155. 

(2) D'Harcourt au Roi, 4 octobre 1608. — Expagne, tome LXXX, folios 
195-155. 
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« Le P. Cienfuegos a eu hier une conversation qu’il a demandée au 
P. Gilbert, mon aumônier, dans laquelle il lui a témoigné que l’ami- 
rante désirait plus passionnément que personne d'acheminer les choses 
à s'entendre avec la France, et je crois qu'il est de bonne foi, d'autant 
plus qu'il voit bien, et mieux qu’un autre, le peu de fonds qu’il ÿ a à 
faire sur les autres partis. Je ne romps point la négociation, mais je la 
laisse languir (4) ». 


En faisant ainsi solliciter par ses affidés les plus sûrs la pro- 
tection de la France, Marie de Neubourg était elle sincère, ou 
cherchait-elle simplement à compromettre Louis XIV auprès 
des puissances maritimes ? Nous n'hésiterons pas à nous pro- 
noncer en faveur de sa sincérité. La reine d'Espagne ne pouvait 
guère s'évertuer à rompre des négociations qui n'étaient pas 
encore connues à Madrid en août 1698. Sa brusque volle- 
face s'explique par ce fait que Harrach, qui allait bientôt 
l’abandonner, avait signalé depuis longtemps à Vienne le pré- 
judice qu'elle portait à la cause impériale et que Léopold ne lui 
avait pas caché son ressentiment. Rien n'aigrit plus les Alle- 
mands les uns contre les autres que la mauvaise fortune, dont 
ils se rejettent la responsabilité avec une amertume bilieuse. Le 
96 juin, l'ambassadeur impérial avait eu avec la Berlepsch une 
querelle de ce genre, la Berlepsch attribuant au rappel d'Oro- 
pesa tout le recul subi par l'Autriche (2). Le 3 juillet, Harrach 
recevait, en outre, de son ancienne amie politique, un billet 
contenant des reproches indirects de la souveraine, reproches 
auxquels il répondit d’une façon respectueuse, mais assez aigre, 
en somme (3). Pourtant, une entrevue eut lieu trois jours après, 
et la reine y laissa enfin déborder son cœur. Lorsque Harrach, 
en cffet, lui eut présenté ses excuses au sujet de la rareté 
de ses visites, elle lui avoua que la dernière lettre reçue par 
elle de l'Empereur était si sèche {so truckenc Brirf) qu'elle avait 


(1) D'Harrourt au Roi, 9 octobre 4098. — Espuigne, tome LXXX, folios 
162-165. 

(2) Tagebuch, 26 juin 1698, page 102. 

(5) Tagebuch, 3 juillet 1698, page 107. 
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dû se croire complètement abandonnée par lui (1). Le ministre 
de Léopold eut beau prodiguer les paroles atténuantes et rassu- 
rantes. L'imagination de Marie de Neubourg ne cessa de han- 
ter, malgré elle, les sombres el mystérieuses voûtes de ce cou- 
vent de las descalzas de Tolède, où l'étiquette voulait qu'on 
enfermät les veuves des rois d'Espagne jusqu'à leur mort. 
Cette mésintelligence entre la reine d'Espagne et l'Empereur 
s'était trouvée d’ailleurs, sinon précisément exploitée, du moins 
accrue encore, par suite du concours précieux que le marquis 
d'Harcourt, depuis quelques semaines, recevait de sa femme. 
La marquise d'Harcourt, née de Genlis, était, par sa mère, une 
petite-fille du maréchal Fabert (2). D'après Harrach, elle avait 
une trentaine d'années, ct infiniment de politesse; toutefois, 
ajoute-t-il, « on voit bien qu'elle n’a pas beaucoup été à la cour 
de France (3) ». En dépit de ce trait satirique, la marquise 
possédait mieux que Harrach l'art de séduire, mème les femmes, 
et elle le fil voir. Ayant abandonné Paris, à la fin d'avril, elle 
aurait dû arriver au printemps à Madrid. Mais, en dépit des 
pronostics savants fournis par les médecins, une grossesse 
interrompue la retint quelque temps à Burgos (4), et elle ne 
rejoignit son mari que le 5 juillet. Dès le soir, si l’on en croit la 
Gazeite de France (3), elle eut audience de la reine, dans la 
chambre de laquelle vint le roi. A quelques jours de là, l'épouse 
de Charles I et l'ambassadrice « troquèrent toutes deux d’éven- 
tails », et la dernière ne tarda pas à recevoir, par les soins de 
la Berlepsch, « un cabaret de vermeil fort grand, fait à la 
Chine, avec une casselle de même, remplie d’éventails des 
Indes (6) ». Ces libéralités, tout à fait insolites de la part de 


(1) Tagebueh, 6 juillet 1698, pages 107-109. 

(2) Mémoires de Sourches, 27 avril 1098, tome VI, page 26, note 2 

(3) Tagebuch, 9 juillet 4698, page 115. 

(4) D'Harcourt à Torey, 92 juin 1698. — Espagne, tome LXXIX, folies 
127-128. 

(5) Madrid, 47 juillet 1698, page 377. 

(6) Le P. Blandinières au « général » de la Merci, 16 juillet 1698, — Espa- 
que, tome LXXIX, folios 197-200, 
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Marie de Neubourg, se multiplièrent de façon à piquer la 
curiosité de notre ambassadeur {l). Bientôt, souveraine et 
marquise dansaient ensemble, au grand ébahissement de la 
‘Cour, de la ville et des couvents 2). Le 16 août, M“ d'Harcourt 
fut officiellement présentée à Sa Majesté. « Ma femme », écrivit 
l'ambassadeur, « eut audience de la reine samedi. Le roi s’y 
trouva, et elle leur fit la révérence à tous deux ensemble, et peu 
après le roi se retira. Elle resta avec la reine. Ce fut la conné- 
table qui la présenta, et qui prend grand soin de lui procurer 
des amies au palais, la camarera mayor étant incommodée, qui 
lui a fait, et à moi, mille honnêtetés et m'a bien assuré qu'elle 
ne souffrirait pas qu'il y eût la moindre distinction entre elle et 
l'ambassadrice d'Allemagne... Toutes les dames du palais Jui 
firent mille caresses, et la reine en usa le plus honnêtement du 
monde avec elle, M" de Berleps aussi, qui lui envoya le lende- 
main un présent que je crois venir de la part de la reine. Nous 
avons heureusement de quoi rendre », rémarquait d'Harcourt. 
Quoique sa femme se fût rendue au palais incognito, les curieux 


(1) « La reine continue à faire force amitiés à ma femme, et la prie de plus 
en plus de la voir souvent. Cependant je ne désire point qu'elle y aille plus 
fréquemment qu'une fois par semaine; quand elle est au palais, il n’y a guère 
que la connétable de Colonne et la dame de Perlips qui y soient, c’est-à-dire 
dans l'appartement où elle la mène, La dernière fois, elle lui fit présent d'une 
rose de diamants qui vaut bien deux cents pistoles, lui disant qu'elle la priait 
de la prendre comme de son amie; et, comme elles étaient seules, ma femme se 
présenta pour lui baiser la main, et la reine aussitôt l'embrassa, ce qu'elle n'a 
jamais fait à personne. Je ne sais pas bien ce que tout cela veut dire. J'ai 
cependant dit à la connétable que j'appréhendais qu'enfin ma femme ne devint 
à charge à la reine par les présents qu'elle lui faisait, Elle me dit qu'elle en 
avait aussi donné à l'ambassadrice d'Allemagne, et je lui ai fait entendre que 
cela la mettrait encore plus mal avec les Himpériaux. Je ne sais si ellé voudrait 
par toutes ces manières m'engager à lui faire quelque ouverture, mais je crois 
qu'il vaut mieux la laisser venir +. D'Hurcourt au Roi, 20 août 1698. - Expa- 
gne, tome LXXIX, folios 323-325. 

@) Le P. Blandinières au « général » de la Merci, 25 juillet 1098. — Espa- 
gne, tome LXXIX, folios 232-235. On trouvera bien d'autres détails curieux 
dans cette correspondance, dont M. Hippeau a du reste donné une partie, plus 
ou moins altérée, il est vrai, Elle figure à peu prés au complet, par ordre 
chronologique, dans les portefeuilles des Affaires étrangères, où elle alterne 
avec celle de d'Harcourt. 
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s'étaient attroupés dans les rues pour la voir passer (1}. Aussi 
Stanhope, un peu jaloux sans doute, l'appelle-t-il « l'idole du 
bas peuple (2) ». 

Naturellement, M" d'Harcourt ne se contenta pas de 
reprendre les fonctions de commissionnaire en toilettes et 
bijoux, dont M. d'Harcourt s'était jadis acquilté par interim. Si 
l'on en croit certains témoignages, elle aurait dépassé de 
beaucoup le mérite de ces complaisances (3), en éveillant ou 
en entretenant chez sa royale amie la pensée qu’une fois veuve 
de Charles IL elle pourrait demeure: reine d'Espagne, gräce à 
un mariage avec le prince français qui en serait devenu le 
maître (4. Une variante circulait parallèlement Harrach 
racontait déjà un mois plus tôt que Marie de Neubourg avait 
reçu la proposition d'épouser en temps et lieu le Dauphin, à la 
condition de soutenir la candidature du duc de Berry. Dans ce 


(4) D'Harcourt à Torcy, 17 août 1698. — Expagne, tome LXXIX, (olios 
310-318. 

(je Both he and his lady behave themselres with great popularily and squan- 
dering of moncy in all occasions, so Chat they arc the idols of the common peo- 
le ».— Stanhope à Yard, 3 septembre 1098, page 116. 

(3) « La reine d'Espagne voudrait avoir un habit pour monter à cheval, d'un 
ras de Sainte-Maure, de soie, vert d'un beau vert d'emeraude, doublé de ec 
qui y viendra mieux, avec la veste de même et des galons d'or légers dessus. 
Î ne faut pas clair de Paris, mais un beau surdoré de Lyon, parce qu'il se 
passe moins à Madril que celui de Paris, Elle en a essayé un de Me de d'Har- 
court, qu'elle a trouvé fort bien; elle le voudrait de méme. I faut seulement 
le justaucorps et reste d'un pouce plus large de carrure d'en haut par-derrière, 
et d'un pouce plus étroit par en bas, lnjupe de mûme longueur, mais une 
demi-aune de tour de plus que les plus lirges que l'on fait. C'est Lemer, tail- 
leur, qui a fait celui de Mrwe d'Harcourt; il en a gardé le patron. Ainsi, l'on 
n'aura qu'à lui faire faire, I faut la ceinture de la jupe plus étroite de trois 
doigts, et envoyer ledit habit le plus diligenement qu'il se pourra rar la poste, 
sil n'y a pas d'autre voie plus prompte, HE faudrait un chapeau bordé d'or, une 
plume verte et une autre incarnat et blane, un couple de cravates de 
mineste (7) jolie et un devant de chemise pour quand on ne veut pas mettre de 
veste », Pièce sans signature ni date, mais plarée avant le 35 août 1698. — 
Espagne, tome LXXIX, folio 331. 

(4) « Here is a report that our new french lady has swectened Her Majesty by à 
proposal that she may still continue Queen of Spain by a second marriage, in 
France, LE is not impossible, and our holy father the Poyre rvill not be difficult ta 
grant à dispensation ». Stanhope à Yard, 35 juillet 1698, pages 411-112. — 
CE, Briord au Roi, 25 octobre 1698. — Turin, tome CI, folios 249-251. 
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-cas, la France restituerait à l'Espagne le Roussillon et contri- 
buerait à faire rentrer le Portugal dans le devoir (1). Louville, 
de son côté, associe d'Harcourt à cette politique de /ala morgana 
dirigée par la marquise et la connétable, quand il écrit : « Il 
montra de loin à la reine, près de son époux mourant, la couche 
du Dauphin vacante (2) ». Il est assez malaisé de prouver que 
ces propos n’ont pas êté tenus. Mais, à coup sûr, ils n'étaient 
pas autorisés. Au reste, bientôt Harrach lui-même ne parla plus, 
et toujours par ouï-dire, que d'un collier de perles, d'une valeur 
de 25 mille doublons, que la marquise aurait apporté à la reine 
de la part de Monseigneur, en même temps qu'une perruque 
blonde (3). Il ne tarda mème pas à se rabattre sur de simples 
cadeaux, de gran precio, il est vrai (4). C'était sans doute ce qu’il 
y avait encore de plus exact dans tous ces on-dit. 
Indépendamment de son aversion croissante pour l'Empe- 
reur et de son penchant, non moins en progrès, pour 
Me d'Harcourt, la reine d'Espagne avait une troisième raison 
qui la portait à se tourner du côté de la France, c'était l'in- 
térèt de son frère l'Électeur. Ce prince désirait vivement que 
Louis XIV lui abandonnät Selz, Hagenbach et autres lieux 
du bailliage de Germersheim (à), considérés par la France 
comme des dépendances de la Préfecture de Haguenau. Il exis- 
tait d’ailleurs des litiges beaucoup plus graves entre lui et la 
monarchie française, depuis l'extinction de l’ancienne branche 
palatine, c'est-à-dire depuis 1685. Marie de Neubourg pouvait 
penser qu’on lui payerait à Versailles son concours éventuel en 
Espagne au moyen de concessions faites dans le bassin du 
Rhin à sa famille. « La reine +, manda d'Harcourt le 43 août, 
« a prié ma femme de me solliciter pour écrire à Votre Majesté 
en faveur de M. l'Électeur palatin, son frère, touchant son dif- 


{t) Tagebuch, 26 juin 1698, page 105. 

(2) Mémoires, tome E, page 80. 

(5) Tagebuch, 29 juillet 1698, page 118. 

(4) Tagebuch, Le septembre 1608, page 124. 

(5) Barbezieux à Torcy, 26 juillet 1698, — Dreput de la Gurrre, tome 
MCCCCXXXI, pière 190, 
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férend avec Monsieur, Je lui ai fait répondre que les disposi- 
tions de Votre Majesté lui étaient fort favorables, mais qu'il me 
paraissait que cette affaire était en arbitrage (11 ». Assurément, 
ce mobile, chez Marie de Neubourg, n'avait qu'une importance 
de second ordre, mais il s'ajoutait à d'autres et les fortiliait de 
sa valeur propre. 

Les avances de la reine d'Espagne, pendant l'automne de 
1698, étaient donc, à notre avis, sérieuses, et il n'eût peut-être 
tenu qu'à Louis XIV de s'assurer son crédit pour recueillir 
toute la succession de Charles II au profit d'un de ses petits- 
fils. Mais ce concours ne devait pas être gratuit, et il lui aurait 
fallu bien du Lemps pour en débattre les conditions. Puis, si sa 
dynastie et gagné à celle combinaison, son royaume y aurait 
infiniment perdu. Enfin, il sc trouvait sur le point de contrac- 
ter dés engagements solennels, pour lesquels il s'était déjà rési- 
gné à de cruels sacrifices d'amour-propre et d'intérêt. Aussi, 
dès que le Roi avait connu la première ouverture de l'envayé 
palatin, il n'avait pas hésité, le 8 septembre, à faire écrire à son 
ambassadeur : « [l n'y a pas lieu de croire que vous puissiez 
prendre aucunes mesures avec la reine d'Espagne, et, quand 
mème le mécontentement qu'elle témoigne des traitements 
qu'elle reçoit de l'Empereur l'éloignerait assez des intérêts de 
ce prince pour lui faire écouter des propositions de votre part, 
je ne vois pas qu'il y en eüt aucune à lui faire présente- 
ment (2) ». Lorsque d'Harcourt eut transmis la substance de 
ses entretiens ultérieurs avec les mandataires de la reine, le 
traité approchait de plus en plus de son achèvement, si bien 
que, le 15, le Roi se décida à faucher d’un seul coup ces espé- 
rances naissantes, en répondant en bloc aux dernières lettres 
qui l'avaient informé « du nouvel accident » et de la mort pos- 
sible du roi d'Espagne. 


« Vous savez que, ma principale vue élant de maintenir, lors de 

(1) D'arrourt au Roi, 15 avût 1698. — Espagne, tome LXXIX, folio 300. 

€ Le oi à d'Iaureourt, 8 septembre 1898. — Espagne, tome LXXIX, folios 
545-548. 
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cet événement, le repos de la Chrétienté, j'ai cherché depuis la con- 
clusion de la paix générale les moyens les plus assurés de prévenir les 
nouveaux troubles que l'ouverture à la succession d'Espagne était 
capable d’exciter, Je vous ai informé de ce qui s'était passé sur ce 
sujet avec le comte de Portland et de ce que j'ai fait dire par le comte 
de Tallard au roi d'Angleterre. Enfin, vous avez été instruit de toutes 
les alternatives qui ont été proposées et des difficultés qui m’avaient 
empêché jusqu’à présent de prendre des mesures avec ce prince. La 
négociation était cependant suivie, et, comme vous me rendiez compte 
des dispositions que vous trouviez en Espagne à faire admettre un de 
mes petits-fils à la succession de cette Couronne, j'ai longtemps balancé 
toutes les raisons que je voyais, ou de profiter de l'inclination présente 
des Espagnols, ou de me contenter d’un avantage moindre en appa- 
rence, mais blen plus solide en effet, et d'assurer par ce moyen le 
repos de l’Europe, quelque événement qui puisse arriver. 

Ayant que de décider sur un point aussi important, j'ai fort examiné 
quel fondement je pouvais faire sur les dispositions présentes de 
l'Espagne. J'ai vu par toutes vos lettres, par les diflérents avis que j'ai 
reçus d'ailleurs, par la réception faite à mes vaisseaux et à mes galères 
dans les ports de ce royaume (1), que les peuples paraissent effective- 
ment souhaiter un de mes pelits-tils pour régner après la mort du roi 
leur maitre ; mais ce désir des peuples n’est appuyé d'aucunes forces. 
On ne voit point de chef capable de conduire ces dispositions à une 
heureuse fin. Le cardinal Porto-Carrero vous a paru le mieux inten- 
tionné, et ilest certain que sa dignité peut lui donner beaucoup de 
crédit en Espagne. Mais, jusqu'à present, sa bonne volonté se réduit à 
des assurances générales, el il ne vous a donné aucune Connaissance 
de ce qu'il pourrait faire à l’égard des peuples, du crédit de ses amis 
et des facilités qu’il pourrait procurer à mes troupes pour entrer en 
Espagne. Je vois au contraire beaucoup de timidité dans Loute sa con- 
dulte. 11 me revient d'ailleurs qu'il pourrait bien avoir des intélligences 
secrètes avec l'Électeur de Bavière. Quand mème il pourrait former un 
parti considérable, il est certain que ceux qui lui sont présentement 
opposés, ou par leurs intérêts particuliers, ou par leur attachement à 
l'Empereur, persisteront dans la mème opposition, et leur division 
exciterait vraisemblablement une guerre civile en Espagne, Il faudrait 
soutenir le parti de mon fils,et par des troupes, et par de l'argent.Mais, 


(4) Y. le tome XIX aux Archôres du Ministère de la Marine, 
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enfin, quand on pourrait supposer que ces inconvénients n'arriveralent 
point, que tous les Espagnols concourraient unanimement à recevoir 
un de mes pelits-fils pour régner en Espagne, vous croyez vous-même 
avec beaucoup de raison que je ne pourrais m’assurer que du continent 
de l'Espagne. 11 faudrait donc conquérir les royaumes de Naples et de 
Sicile, les Indes, le Millanez, les Pays-Bas, enfin, tous les autres États 
soumis présentement à La monarchie d’Espagne, car il n’y a pas lieu de 
douter qu'aussitôt que l'on verrait un de mes petits-fils appelé à cette 
succession les autres princes, jaloux de l'augmentation de ina puls- 
sance, n'eussent bientôt formé une nouvelle ligue, plus forte encore 
que la dernière, pour s'opposer à mes desseins, et, dans la vérité, il 
ne serait pas possible d'empêcher le démembrement de la monarchie 
d'Espagne, lorsqu'il faudrait envoyer des floltes el des troupes en tant 
de différents endroits, que l'Espagne ne contribuerait rien d'elle-même 
à sa propre défense, et toute l'Europe se trouverait engagée dans une 
nouvelle guerre, plus forte et plus longue que la dernière. 

Ces justes considérations m'ont porté à traiter avec le roi d'Angleterre 
él à prendre avec lui les mesurés necessaires pour le maintien de la 
paix. J'ai jugé que rien ne convenait davantage au bien général de toute 
l'Europe que d’abaisser encore la puissance de la maison d'Autriche. 
Yousverrez,par la copie que je vous envoie des articles que j'ai signés, 
ce que j'ai fait dans cette vue en faveur du prince électoral de Bavière, 
et vous trouverez en même temps que le partage que j'ai stipulé pour 
mon fils est très avantageux pour le bien de mon royaume. Comme ce 
traité ne doit être publié qu'après la mort du roi d'Espagne, je vous 
l'envoie seulement pour votre instruction particulière, et aûn que la 
connaissance que vous en aurez serve à régler les démarches que vous 
aurez à faire désormais à Madrid. Vous continuerez, pendant la vie de 
ce prince, à tenir la mème conduite que vous avez tenue jusqu’à 
présent. Il est également nécessaire de maintenir les bien intentionnés 
dans les sentiments qu'ils vous ont fait paraitre et de les empêcher de 
recourir à l'Empereur, comme ils pourraient le faire, s’ils croyaient 
que j'eusse formé des projets pour le démembrement de celle 
monarchie. 

Mais, si le roi catholique vient à mourir, fl ne conviendrait plus de 
tenir la conduite que je vous ai prescrite dans celte conjoncture. Si le 
cardinal Porto-Carrero et quelques autres de ceux que vous pourrez 
regarder comme bien intentionnés venaient alors vous demander quels 
ordres vous avez de ma part, et s'ils peuvent compler que je veuille 
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envoyer un de mes petits-fils en Espagne, vous leur répondriez que les 
seules mesures que j'aie pu prendre jusqu'à présent ont été de faire 
avancer mes troupes vers les frontières d’Espagne, de les tenir prètes 
pour les y faire entrer, lorsqu'elles y seraient appelées par toute la 
nation, que, n'ayant vu jusqu’à celle heure que la simple disposition 
des peuples, sans savoir même si elle était unanime, ne recevant 
aucune assurance de la part des Grands et des plus considérables du 
royaume, il n'aurait pas été prudent de me déterminer encore à faire 
passer un de mes petits-fils en Espagne, qu'il faut auparavant que vous 
me rendiez compte de toutes choses, qu’en peu de jours vous serez 
informé de mes intentions, que la principale affaire et qui demanderait 
le plus de temps est déjà faite, puisque mes troupes sont à portée de 
marcher, mais qu'avant que de les faire entrer en Espagne il faut 
nécessairement que vous m'informiez des facilités qu’elles ytrouveront, 
des assistances qu'elles recevront de la part de la nation, de la subsis- 
tance qu’on pourra leur fournir, des assurances qu'on leur donnera 
pour leur passage, aussi bien que des places de sûreté qui leur seront 
remises, que loutes ces précautions se doivent prendre dans un pays 
où tous les peuples ne seront peut-être pas du mème avis, qu'il faut 
savoir encore ce que les bien äntentionnés ont dessein de faire pour 
conserver la monarchie dans son entier, quelle est la confiance qu'ils 
peuvent prendre aux vice-rois et aux gouverneurs, que, lorsque vous 
serez informé sur tous ces arLicles, vous me ferez savoir ce que vous 
en aurez appris, et que vous recevrez incessamment mes ordres, mais 
qu’on peut bien juger qu'il m'était impossible de vous les donner, avant 
que d’avoir des éclaircissements aussi nécessaires pour régler les 
mesures que j'aurai à prendre. 

Enfin, dans l’état où sont les choses, vous ne devez rien oublier 
pour faire voir à ceux qui vous parleront alors les difficultés insur- 
montables qui se trouveraient à conserver sous la domination d’Espa- 
gne les États dépendants présentement de cette Couronne; et même je 
vous permets, si vous en trouvez l’occasion favorable, d’insinuer, en 
cas que cet événement arrive, que le prince électoral de Bavière, 
n'étant ni de ma maison, ni de celle d'Autriche, serait plus capable 
qu'aucun autre de maintenir longtemps l'Espagne en paix, si je con- 
sentais à son élévation et que l'Empereur y consentit pareillement, 
que les cessions que l'Espagne pourrait faire pour obtenir ce consen- 
tement réciproque lui seraient infiniment plus avantageuses que la 
conservation de plusieurs États dépendants de cette Couronne, Mais, 
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comme cette insinuation ne doit ètre faite que fort à propos, je remets 
à votre prudence d'en user de la manière que vous jugerez le plus con- 
venable (1) ». 


L'important était de familiariser peu à peu les Espagnols avec 
l'éventualité d’un démembrement. Louis XIV cherchait donc, 
en ce qui le concernait, à préparer l'exécution du prochain 
traité. Le 21, il écrivait, à propos de la déclaration royale en 
faveur de l’archiduc, dont Porto-Carrero avait révélé l'existence 
à d’Harcourt : 


« Quelque faible que soit un Lel acte, an doit bien s'attendre. comme 
vous le remarquez vous-même, qu'il pourrait donner occasion, après 
la mort du roi d'Espagne, à de grands troubles dans celle monarchie, 
que ce prétexte, quelque léger qu'il soit, suffirait pour exciter une 
guerre civile, et que, si l'Empereur pouvait réunir encore dans une 
même ligue les princes qui étaient entrés dans la dernière, l'Europe 
se verrait bientôt envelophée dans une nouvelle guerre. IL y réussirait 
certainement par la crainte générale que tous les princes auraient de 
l'augmentation de ma puissance, si je m'avais pris des mesures pour 
l'empécher, et ce que vous m'écrivez achève de me faire voir qu'il 
était nécessaire de former les liaisons dont je vous ai instruit par ma 
dernière lettre. Je remarque dans celle que vous m'avez écrite que 
ceux qui paraissent le mieux intentionnés sont en mème temps les 
plus timides, qu’ils sont, ou éloignés des affaires par l'autorité de la 
reine, ou qu’ils se retirent d'eux-mêmes à la campagne. Enfin, ce que 
je vois de leur caractère, de la faiblesse et de la division de l'Espagne, 
des secours d'hommes et d'argent qu'il faudrait nécessairement donner 
pour soutenir ce royaume, bien luin d'en attendre aucune assistance, 
du peu d'assurance que je pourrais avoir d’être maitre des passages et 
des ports les plus considérables, quand mème les gouverneurs seraient 
bien intentionnés, toutes ces raisons ensemble me porteralent à presser 
la conclusion du traité que je vous ai communiqué, s'il n’était point 
éncore fait. Ilest cependant nécessaire d'en garder le secret tout le 
plus longtemps qu’il sera possible, Mais, s’il vient à se découvrir avant 
la mort du roi catholique, les Espagnols doivent voir avec plaisir que, 


(1 Le Roi à d'Harcourt, 15 septembre 1098, — Espagne, tome LXXX, folios 
24-55. 
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par de pareilles mesures, ils éviteront une guerre civile, qu’ils regar- 
dent présentement comme un mal nécessaire, et que le roi qui leur 
sera donné, montant sur le trône avec mon consentement et celui des 
princes qui prétendraient lui disputer cette élévation, Les maintiendra 
longtemps dans la paix dont ijs ont tant d'intérêt de souhaiter la con- 
servallon. 

Vous voyez blen que, les choses étant disposées de cette manière, 
le seul parti qu'il y ait à prendre est d'observer, comme vous avez fait 
jusqu'à présent, tout ce qui se passe, de ménager les esprits et de 
m'informer de tout ce que vous apprendrez de plus considérable. Mais 
il ne conviendrait nullement de parler au roi d'Espagne au sujet de la 
succession, ni de demander l'assemblée des Élats-Généraux du 
royaume (1) ». 


Une des conséquences inévitables du traité de partage, c'était 
l'échec définitif de toutes les ouvertures, franches ou non, de 
la reine et de ses intermédiaires, En accusant à d'Harcourt 
réception de ses rapports du 17, du 24 et du 98 septembre, le 
Roi félicita son amhassadeur d'avoir à merveille deviné ses 
intentions et prévenu ses ordres à cet égard. Plus que jamais il 
persistait à croire qu'il n'y avait pas de fondement à faire sur 
les propositions de la reine. Au surplus, continuail-il, « quand 
j'aurais pu prendre alors qu:ique confiance à ce qu'elle vous 
aurait fait dire, les choses out présentement changé de face ». 
Il suspectait fortemeut la bonne foi de l'amirante, qui ne pou- 
vait donner à d Harcourt « un conseil plus capable de renver- 
ser le bon État où il avait mis les choses à Madrid que celui d« 
parler au rai d’Espagne comme il le lui avait proposé, et de le 
presser de faire une déclaration en faveur de l'un de ses petits- 
fils ». Il supposait « qu'il avait déjà pris des mesures secrètes, 
soit avec l'Empereur, soit avec l’Électeur de Bavière, et que son 
dessein élait de profiter de ce que d'Harcourt aurait dit pour 
l'avantage de l’un des deux partis dans lequel il y a lieu de 
croire qu'il est entré ». Le Roi concluait ainsi : 


(1) Le Roiàä d'Harcourt, 21 septembre 1698 — Espagne, tome LXXX, folivs 
-86. 
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u J'attends incessamment l'entier accomplissement des projets que 
je vous ai envoyés, et, aussitôt que j'aurai reçu ce qui manque encore, 
je vous en donnerai part. Lorsque je vous ai nommé pour mon 
ambassadeur à Madrid, vous savez que je vous ai choisi dans la vue 
d'être fidèlement instruit par vous du véritable état de l'Espagne, de 
pouvoir sûrement régler, par les relations que vous m'en feriez, les 
mesures que j'aurais à prendre, et qu'en même temps j'étais persuadé 
que personne n’était plus capable que vous d'augmenter encore la 
bonne disposition des peuples, que plusieurs avis me faisaient con- 
naître à peu près telle que vous l'avez trouvée en arrivant à Madrid. 
Je ne me suis point trompé dans ce que j'avais à attendre de vous, et 
vous avez réussi en tout à mon entière satisfaction. Comme je suis 
persuadé que vous ne me demanderez point de revenir auprès de moi 
tant que je croirai que vos services me pourront être utiles en 
Espagne, je veux bien aussi que vous soyez assuré que, d'abord que 
votre séjour me paraîtra inutile à Madrid, je vous permettral de reve- 
nir; et même, afin de faciliter votre retour, lorsque je vous en accor- 
derai la permission, vous pouvez me marquer par avance si le sieur 
de Blécourt ou le sieur d'igulville, qui sont avec vous, pourraient l'un 
ou l'autre demeurer à Madrid, avec la seule qualité d'envoyé 
extraordinaire de ma part... (4) n. 


Depuis la veille, le traité était signé avec les Élats-Généraux, 
et le Roi, avant d'en avoir l'assurance, se disposait déjà à 
rappeler son ambassadeur; mais il ne Larda pas à se raviser 
après la réception des lettres du 3 et du 4. Selon lui, « il y 
ayait peu d'apparence que l'amirante, étant aussi attaché qu'il 
l'était à la reine..., eût voulu faire sans sa participation la 
démarche qu'il avait faite ». Néanmoins Sa Majesté jugeait ses 
propositions « fort suspectes » et s’en tenait au parti qu’elle 
avait pris, comme au « seul capable de maintenir la paix et de 
procurer en même temps des avantages solides à son royaume ». 
Elle désirait, en somme, que d'Harcourt ne poursuivit pas la 
négociation, tout en estimant que, provisoirement, son séjour 
à Madrid était encore nécessaire, Si les mesures qu'elle venait 


(4) Le Roi à d'Harcourt, 12 octobre 4098, — Espagne, tome LXXX, folios 
139-142. 
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d'arrêter avaient échappé à l'Empereur, ce serait le mettre 
bénévolement sur la piste que de rappeler à la hâte un ambas- 
sadeur aussi en vue. Au surplus, quand bien même la cour de 
Vienne les connaltrait et les communiquerait à celle de Madrid, 
d'Harcourt n'avait pas à redouter qu'on y « manquät à ce qui 
était dû à son caractère ». L'Espagne se sentait trop faible par 
elle-même pour se permettre un affront, et elle savait bien aussi 
qu’en fait elle n'avait aucun appui utile à attendre de l'Empe- 
reur ou des Anglo-Hollandais. « Ainsi seule, et sans espérance 
d'aucun secours, elle devait vraisemblablement consentir à 
tout, plutôt que de s'engager dans une guerre qu'il lui serait 
impossible de soutenir ». Cependant, « comme les mouvements 
d'un peuple ne sont pas toujours réglés par la prudence », 
Louis XIV engageait son miuistre à prendre toutes les dispo- 
sitions nécessaires, afin de pouvoir, le cas échéant, opérer 
rapidement sa retraite. Il mettrait donc dès à présent en avant, 
dans cette intention, divers prétexles domestiques (1). 

A la réception de celte lettre, d'Harcourt prit la plume pour 
rendre compte de l'accalmie apparente qui s'était produite dans 
l'entourage de la reine, mais en même temps il signala, en 
vigie fidèle, une nouvelle conjonction d'astres qui lui semblait 
sur le point de s’opérer au firmament politique. 


a Il ne s'est rien passé de nouveau avec l'amirante de Castille. Le 
P. Cienfuegos a seulement demandé à mon aumônier si je n'avais point 
eu de réponse. Il lui a répondu qu'il n’en savait rien et que je l'avais 
bien assuré que je n’en aurais point qui ne fût conforme à mes pre- 
mières instructions, ainsi que je l'avais dit à l'amirante lui-même. Le 
marquis d'Ariberti a cessé parelllement de me parler si souvent, et, 
pour de ce côté-là, je n'aurai point tant de peine à me dégager que du 
côté du cardinal, qui continue à être bien intentionné. Comme j'ai eu 
l'honneur de le mander à Votre Majesté, par ma précédente du 29° de 
l'autre mois, Votre Majesté juge avec raison que la reine et l'amirante, 
après m'avoir tâté, soient (sic) tout de bon dans le dessein de profiter 
de mes ouvertures, se sont déterminés au parti de Bavière, et le but 


(4) Le Roi à d'Harcourt, 19 octobre 1698. — Espagne, tome LXXX, folios 
150-153, 
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de la reine en ce cas est de tächer à obtenir pour le reste de sa vie un 
gouvernement, sur ce qu’elle a oui dire qu'autrefois il y avait des prin- 
cesses qui en avaient possédé. Ce sont des vues que leur ambition à 
l'un et à l'autre leur ont fourni sans se mettre en peine des moyens 
pour y parvenir. Leur caractère à tous deux est de se flatter démesu- 
rément dans tout ce qu’ils souhaitent, et, comme la dame Perlips et le 
Capucin seuls entrent dans son Conseil, Votre Majesté en voit le ré- 
sultat (4) ». 


Pendant que ces informations cheminaient vers Paris, 
Louis XIV se préoccupait justement des suites qu’allait avoir à 
Madrid, tôt ou tard, la divulgation du traité. « Le secret », 
ajoulait-il, « sera gardé à l'égard de l’Empereur, au moins 
jusqu’au mois de janvier. On jugera pour lors, suivant la situa- 
tion des affaires, s'il convient de lui en faire part, ou de le 
tenir encore caché. 11 devient assez public qu'il y a des mesures 
prises, mais le détail est encore ignoré... Je ne doute pas que 
l'on en ait reçu quelques avis à Madrid (2) ». Le Roi ne se trom- 
pait pas en pressentant qu'à Madrid on allait bientôt savoir la 
vérité. Mais il ne parait pas avoir soupçonné quelles consé- 
quences avait déjà produites son refus de parlementer avec 
Melgar. C'était la guerre qu'il avait allumée entre lui et la 
reine. D'Harcourt avait eu déjà occasion de lui en envoyer la 
preuve. 


« Le cardinal Porto-Carrero m'a envoyé aujourd'hui l'ecclésiastique 
qui est son majordome, et par lequel nous entretenions commerce, 
pour m’avertir de deux choses : l'une, que le bruit courait que le des- 
sein de Votre Majesté était de se mettre en possession du royaume 
d'Espagne, et non point un de ses petits-fils; l’autre, qu'à l'heure pré- 
sente, nonobstant la première déclaration de Sa Majesté catholique en 
faveur de l'archiduc, on traitait actuellement de faire faire un testament 
au roi d’Espagne en faveur du prince électoral de Bavière. À la première 
de ces deux choses, j'ai répondu que Votre Majesté ne changeait point 


{1) D'Harcourt au Roi, 6 novembre 1898, — Espagne, tome LXXX, folios 
210-212. 


(2) Le Roi à d'Harcourt, 10 novembre 1698, — Espagne, tome LXXX, folio 
497. 
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sitôt de sentiment, et qu’il se pouvait reposer sur moi de la fausseté 
de ce bruit ; à l'égard de la seconde, qui est plus considérable, je ai 
remercié de lPavis que M. le cardinal me donnait. 11 m’a dit sur cela 
que son maitre avait tant de confiance en moi qu’il voulait prendre 
mon conseil sur cette affaire et sur la manière dont il devait se com- 
porter : savoir, s’il devait s'y opposer de toutes ses forces, ou laisser 
aller les choses leur train; que, comme tous ces testaments ct décla- 
rations étaient contre les formes, qu'ils ne seraient d'aucune consé- 
quence ni de considération, supposé que le cas arrivât. J'ai répondu à 
cela, pour ne m’engager à rien, vu ce que Votre Majesté m'a fait 
honneur de me mander en dernier lieu, que je n’avals point d'ordre 
d'elle là-dessus, et que je croyais que le meilleur parti qu'il y eût à 
prendre était que Son Éminence allongeät un peu la matière, qui ne 
pourait point être sitôt délibérée, afin que j'eusse le loisir de recevoir 
les ordres de Votre Majesté, et qu’en attendant je laissais le tout à la 
prudence de M. le cardinal. Comme je ne vois pas que ce testament 
puisse être d'aucun embarras pour Votre Majesté, depuis qu’elle m’a 
fait l'honneur de me confler ce qu'elle avait fait en dernier lieu, et que 
peut-être elle jugera qu'il sera plus avantageux à son service que ce 
testament soit fait en faveur du prince électoral de Bavière que si la 
déclaration pour l'archiduc subsistalt, je n'ai point cru devoir engager 
le cardinal à s’ÿ opposer de toutes ses forces. Ce scra à Votre Majesté 
à me donner ses ordres là-dessus le plus tôt qu’il se pourra. si elle 
croit la diligence nécessaire dans cette occasion. Elle remarquera tou- 
jours par là les bonnes Intentions du cardinal Porto-Carrero., qui ne 
devine point non plus que moi les raisons qui portent la reine à ce 
changement si imprévu, ce que nous ne découvrirons qu'avec le 
temps (4) ». 

Le truchement ordinaire du cardinal ne tarda pas à reparaître 
chez d'Harcourt, pour lui dire que son maître « différait sa 
visite jusqu'à ce qu'il eût quelque chose de considérable » à lui 
apprendre. « C’est signe », remarquait d'Harcourt, « que la 
déclaration que l'on veut faire faire au roi d'Espagne en faveur 
du prince électoral de Bavière n'est point encore faite » (2). Le 
Roi lui répondit le 47 novembre : 


(1) D'Harcourt au Roi, 29 octobre 1698. — Espagne, tome LXXX, folios 


198-201. 
(2) D'Harcourt au Roi, 9 novembre 1698. — Expagne, tome LXXX, folio 227. 
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« J'ai reçu votre lettre du 29° du mois dernier. Elle m'informe de 
l'avis que le cardinal Porto-Carrero vous a fait donner, et je le regar- 
derais aussi bien que vous comme une marque de la sincérité de ses 
intentions, s’il ne me revenait en même temps que l'Électeur de Bavière 
entretient une secrète Intelligence avec lui. Je ne vois rien dans ce 
qu'il vous a fait dire qui soit contraire aux avis que j'ai reçus de cette 
intelligence, et il est certain que l'intérêt et la maxime des préten- 
dants à la succession d'Espagne ont été jusqu’à présent de faire croire 
que j'avais intention de réunir cette Couronne à la mienne, en cas de 
la mort du roi catholique. Je ne pouvais. donner de plus fories assu- 
rances du contraire qu'en vous ordonnant de vous expliquer cumme 
vous avez fait, et il conviendrait moins que jamais de faire présente- 
ment d'autre déclaration plus précise à cet égard. Ainsi, j'approuve la 
réponse que vous avez faite au cardinal Porto-Carrero sur ce premier 
article. 

Quant au second, il y a lieu de croire que, si ce cardinal voit quel- 
que disposition de La part du roi d’Espagne à nommer le prince élec- 
toral de Bavière pour son successeur, il sera bien aise de pouvoir la 
fortifier encore en faisant connaître que je ne m'opposerais point à ce 
choix. J'apprends même que, depuis quelque temps, l’Électeur de 
Bavière compte beaucoup sur les bons offices de la reine, et le marquis 
de Villars me mande aussi que l'Empereur parait trés mécontent de la 
conduite de cette princesse, et que ses ministres le témoignent assez 
publiquement. £ 

Ainsi, tous ces différents avis me font juger que la reine pourrait 
bien travailler, en effet, pour les intérêts de l'Électeur de Bavière, et 
que, réunissant par ce moyen les partis qui ont été divisés jusqu'à pré- 
sent, il ne lui sera peut-être pas difficile de surmonter la répugnance 
que le roi d'Espagne a toujours fait paraître au choix d'un successeur, 
et à le déterminer en faveur du prince électoral de Bavière, s’il cesse 
de craindre que cette résolution ne fasse reprendre les armes: qu'enfa 
c'est dans cette vuc que le cardinal Porto-Carrero a voulu savoir votre 
sentiment sur ce qu'il vous a confié. 

Mais, quoiqu'il paraisse d'abord que ce projet peut aisément s’accor- 
der avec les mesures que j'ai prises, j'ai trouvé cependant, en l'exa- 
minant, qu’il y serait très contraire. La raison que j'ai d’en juger ainsi 
est que l’Électeur de Bavière procure à son lis les plus grands avan- 
tages qu'il puisse espérer, en traitant sur le pied dont vous êtes 
informé, que, par conséquent, le prince électoral, lorsqu'il sera majeur, 
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ne reviendra jamais contre une renonciation qui lui assure une Cou- 
ronne qui ne devait pas lui appartenir. 11 n'en serait pas de même, s'il 
ÿ était appelé par un testament, et, quelque défaut qu’il puisse y avoir 
dans cet acte, ce serait toujours un titre qu'il aurait, étant majeur, de 
prétendre qu'on lui aurait fait tort pendant sa minorité, et de revenir 
contre la renonciation. 

Alnsi, vous devez engager le cardinal Porto-Carrero, autant qu'il 
“vous sera possible, à s'opposer de tout son pouvoir à la résolution que 
le roi d'Espagne pourrait prendre de faire un testament. Vous pouvez 
vous servir de ce qu’il vous a dit lui-même, et le faire souvenir qu’il a 
jugé que, ces sortes d'actes étant contre les formes, ils ne décideraient 
rien en cas de la mort du roi d'Espagne. Vous lui ferez remarquer 
que, cependant, ils serviraient de prétexte à ceux qui voudraient entre- 
tenir le trouble et la division dans le royaume, que, par conséquent, 
il est du bien de l'Espagne d'empècher que le roi catholique ne fasse 
aucune disposition avant sa mort. 

Vous pouvez encore retirer un double avantage pour mon service en 
vous expliquant de cette manière. L'un sera de juger par la réponse 
du cardinal Porto-Carrero, et par la conduite qu'il tiendra, de la vérité 
de ce qui m'est revenu au sujet de ses Liaisons avec l'Électeur de 
Bavière; l’autre, de dissiper l'opinion qu'il pourrait avoir prise que je 
n'ai plus à cœur les affaires d'Espagne, et que tous les projets sont 
déjà formés de ce que j'aurai à faire en cas de la mort du roi catho- 
lique. 

Mais, enfin, si le roi d'Espagne étalt déterminé à faire un testament, 
il vaudrait encore mieux que ce fût en faveur du prince électoral de 
Bavière que de l'archiduc. Mais, comme je ne vois pas que ce prince 
soit disposé en faveur du dernier, j'aurai toujours le temps de vous 
donner mes ordres sur la conduite que vous auriez à tenir, si ce cas 
arrivalt » (1). 


Le danger dénoncé par le cardinal de Tolède à d’Harcourt 
n’était pas une chimère. Le contre-coup de la nouvelle Triple 
alliance s'était fait sentir assez vite en Espagne, beaucoup plus 
vite, certes, que Louis XIV ne l’eùt désiré. On a en général rejeté 
sur Quiros la responsabilité de cette révélation intempestive. 


(1) Le Roi à d'Harcuurt, 17 novembre 1098, — Espugne, tome LXXX, folios 
203-206. 
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Mis lui-même au courant par des indiscrétions échappées à cer- 
tains membres des États-Généraux, Quiros se serait hâté 
d'écrire à un des conseillers d'État « de considérer quelle 
fatalité était pour eux et pour leur monarchie de la voir diviser 
du vivant de leur roi, comme on la divisait présentement (1) ». 
Le ministre d'Espagne à La Haye n'avait pas été seul du reste à 
recevoir des confidences en Hollande. Le 6 novembre, il s'était 
présenté chez d'Harcourt à Madrid un marchand génois, à qui 
un de ses correspondants des Provinces-Unies « avait mandé 
qu’il y avait eu un traité signé entre le Roi et les Hollandais au 
sujet de la succession d'Espagne ». Le lendemain, deux autres 
négociants néerlandais venaient confirmer la nouvelle à l'ambas- 
sadeur. Celui-ci se borna à leur répondre, un peu trop hardiment, 
que, « quand il le verrait, il le croirait (2) ». Quelques jours 
après, ce n'étaient plus de simples particuliers qui colportaient 
ces rumeurs. Il arrivait à Madrid un cavalier adressé, avec un 
paquet précieux, à l’envoyé de Bavière par le courrier de l'Élec- 
teur, qu'une maladie avait arrèté à Burgos (3). Cette arrivée sufñt 
pour mettre toute la Cour sens dessus dessous, et, le vendredi 
44 novembre, des résolutions graves furent prises pour ruiner 
par la base le traité de La Haye, qui, bien décidément, avait 
cessé d'être en Espagne un mystère. 

Si l'on s'en rapporte aux Mémoires de La Torre, le secret, au 
contraire, avait élé surpris tout simplement par l'adresse de 
Monterey. Profitant, abusant plutôt de ce que d’Harcourt lui 
avait confié des excellentes dispositions de Porto-Carrero en 
faveur de la France, Monterey, qui soupçonnait depuis long- 
temps des projets de démembrement fort douloureux pour son 
patriotisme, aurait réussi à persuader l'ambassadeur de la 
pécessilé de communiquer au cardinal le complot, moyen 
infaillible de vaincre sa timidité et de l’enchaîner à la cause 


(4) D'Harcourt au Roi, 42 février 1699. — Espagne, tome LXXX, folios 
68-69. 
(2) D'Harcourt au Roi, 7 novembre 1698. — Espagne, tome LXXX, folio 235. 
(5) D'Horcourt au Raï, 20 novembre 4698. — Espagne, tome LXXX, folio 
24. 
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du Dauphin. Dupe de cette ruse, d'Harcourt aurait confié 
à Monterey une copie du traité. Mis au courant, le prélat- 
ministre, « qui était d’un naturel violent », de jeter feu et 
flammes. Ses supplications auprès du roi son maître auraient 
fait le reste en faveur du Kurprinz. Par malheur, l'excessive 
confusion de ce récit et les erreurs grossières qui y fourmillent 
le discréditent entièrement. Le discours à la Tite-Live, que 
l'auteur place dans la bouche de Monterey, serait déjà un iudice 
suffisant du peu de consistance de ce tissu de fables obscures (1). 
Bon gré, mal gré, le mieux est de nous contenter de ce que 
d'Harcourt parvint à découvrir, et se häta de signaler, au fur et 
à mesure de ses découvertes. 


« 20 novembre 1698. 


Vendredi dernier, le roi d’Espagne manda tous les conseillers d'État 
au palais et s’enferma avec eux près de trois heures. Comme cela n'est 
point ordinaire, cela a fait raisonner tout le monde. Les uns ont cru 
que le sujet de ce Conseil extraordinaire roulait sur les affaires d'ftalie ; 
imais il n'y a point d'apparence à cela, puisque le roi d'Espagne avait 
déjà pris sa résolution et l'avait fait savoir au Pape. J'ai fait toutes mes 
diligences pour apprendre ce qui s'y était passé; mais je n'ai pu en 
avoir d'éclaircissement parfait. Cependant toutes les apparences veu- 
lent qu’on y ait agité letraité en question, et même la personne que 
j'ai accoutumé d'envoyer chez le cardinal Porto-Carrero n'en a pu tirer 
autre chose que des plaisanteries, qui tendent à me faire connaitre 
qu'ils en sont informés. J’ai su d'ailleurs qu'on y avait fait un nouveau 
projet de finances pour faire un fonds pour une levée considérable de 
troupes ; mais il y a bien de l'apparence que cela ne réussira point. 
Je suis persuadé que, par la poste nouvellement arrivée, ils auront 
encore des nouvelles plus positives de cette affaire, et nous en juge- 
rons par les mesures qu’ils prendront (2). 


22 novembre 1698. 
Quelque chose que j'aye pu faire, je n'ai pu rien savoir davantage 
du Conseil tenu, il y eut hier huitjours, en présence de Sa Majesté 


(1) Tome |, pages 7-39. 
(2) D'Harcourt au Roi, 20 novembre 1698. — Expiagne, tome LXXX, folios 
1-45. 
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catholique. Il y a eu encore depuis ce temps-là quelques Conseils 
extraordinaires où elle n'a point assisté (1). 


26 novembre 1698. 


Depuis la dernière lettre que j'ai eu l'honneur d'écrire à Votre 
Najesté, le cardinal Porto-Carrero m'est venu rendre visite, et, après 
m'avoir réiléré ses obéissances et son attachement inviolable au service 
de Votré Majesté, Il me dit qu'il savait qu’il y avait un testament fait 
depuis peu en faveur du prince électoral de Bavière, et que cela avait 
été tenu fort secret; que cela ne devait point me mettre en peine, 
parce que cela ne servirait de rien, et qu'il avait de bons amis et en 
bon nombre pour le suivre, quand le temps sera venu, qu'il était en 
peine de ce que j'avais fait avec l'amirante et la reine, que, cependant, 
ilne souhaitait le savoir que pour ne s’opposer point toujours à eux, 
surtout dans les occasions qui pourraient regarder le service de Votre 
Majesté. Je lui dis que cette négociation était rompue, que je n'avais 
point voulu prendre confiance en ce que l'amirante me disait, et que, 
quand il y aurait quelque chose de nouveau, ce que je ne croyais 
point, il en serait le premier informé. Il est certain que c'est un très 
bon homme, et qui me parait très fidèle (2). 


29 novembre 1698. 


Votre Majesté aura vu, par la dernière lettre que j'ai eu l'honneur 
de lui écrire, ce que le cardinal Porto-Carrero m'a dit sur ce que le 
roi d'Espagne avait fait touchant la succession de cette monarchie. 
Depuis ce temps-là, j'ai su qu'après plusieurs négociations de l’envoyé 
de Bavière, et vingt ou vingt-cinq mille pistoles qu'il a distribué, tant 
à la dame Perlips qu'aux autres, le roi d'Espagne a disposé de sa 
succession en faveur du prince électoral de Bavière, qu'il a confirmé 
le testament de Philippe 4°, que, s’il venait à mourir avant que ledit 
prince eût l'âge de gouverner ses Etats, la reine serait régente, avec 
une junte qu'il a nommée, savoir : le cardinal de Toléde, le président 
de Castille, celui d'Aragon, l'Inquisiteur Général, un des conseillers 
d'État et un grand d’Espagne, et qu'après que ledit prince serait en 


(1) D'Harcourt au Roi, 22 novembre 1698. — Espagne, tome LXXX, folio 
245. 

(21 D'Hurcourt au Roi, 26 novembre 1098. — Esprigne, tome LXXX, folios 
247-218. 
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état de gouverner par lui-mème la reine aurait un revenu de 800,000 
écus et permission d’habiter telle ville qu’elle voudrait en Espagne (1}. 
Ces choses ainsi disposées, il assembla son Conseil il y a quinze jours. 
Le comte de Monterey ne fut point averti, et le marquis de Los Bal- 
bazes s’excusa, ne pouvant se tenir debout, 

Dans ce Conseil, le roi dit qu’il les avait assemblés pour la chose la 
plus considérable qui pouvait regarder la monarchie, que, depuis ses 
dernières maladies, on lui avait représenté plusieurs fois qu'il devait 
disposer de sa succession avant de mourir, qu’il l'avait fait, et qu’il 
avait voulu leur faire savoir ses dernières volontés en cas que Dieu 
disposät de lui; et il leur 1 lire par Ubilla, secrétaire des Dépêches 
Universelles, ce qu'il avait fait. Chacun écouta attentivement la lecture 
et se retira, sans dire son avis, ni sans rien répliquer, le roi leur ayant 
fait promettre un grand secret. Mais, quelques jours après, cela est 
devenu assez public, et sans doute le comte d’Harack Faura su par le 
comté d'Aguilar, comme je l'ai appris par le cardinal Porto-Carrero. 
Le comte d'Harack, en étant informé, demanda aussitôt audience à la 
reine d'Espagne, laquelle, après s'être excusée quelques jours, la lui a 
enfin accordée. Dans cette audience, il lui a demandé ce qui s'était 
passé dans ce Conseil. A quoi elle a toujours répondu qu’elle n'en 
savait rien. Il lui a dit qu'il était bien informé de ce qui s'était passé, 
par des gens considérables et bien intentionnés, et qu'il a su qu'il 
s'était traité de la succession en faveur du prince électoral de Bavière, 
La reine a toujours soutenu que non (quoique ce fût le bruit public}, 
que le roi lui avait dit qu'il n'en était rien, et qu'elle n'avait pu 
savoir ce qui s’y était passé. Sur cela, il a fait assez de bruit, et a 
été chez tous les conseillers d’État. Voilà ce qui s'est passé sur ce 
sujet. 

Dans cette affaire, chacun a ses vues. L'amirante, qui avu que, du 
côté de la France, il n’y avait rien à faire, a enfin déterminé la reine 
d'Espagne à prendre un parti, à quoi elle s’est résolue d'autant plus 
facilement, quoique contre son goût, ne voyant rien à faire pour elle, 
ni du côté de la France, ni du côté de l'Empereur. 

Le cardinal Porto-Carrero a espéré que l'Empereur de son côté par= 
lerait si haut, et Votre Majesté aussi, que l'on se déterminerait entin à 


(4) Cf. Auersperg à Léopold, 30 décembre 1898 et 9 janvier 4699, dans 
Gædeke, tome 1, Appendiee, page 449 et 147. V. aussi Torcy, Mémoires, Lime 8, 
pages 79-80. 
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assembler les Cortès, qui vous seraient favorables, el à ses intentions; 
et c'est le but de tous ceux qui sont bien intentionnés » (1). 


Le texte de ce testament n’a jamais été révélé. Il y a plus : 
le testament lui-même fut nié, non seulement par quelques-uns 
de ceux qui, précisément, en élaient les auteurs, mais encore 
par Ja reine et, qui le croirait? par le roi (2). A La Haye aussi, 
comme à Londres, voire à Lisbonne, les agents espagnols sem- 
blèrent le démentir, quand ils ne le démentirent pas formelle- 
ment (3). La réalité, cependant, à nos yeux, n'en paraît pas 
sérieusement contestable. IL paraltrait même que l'idée en 
remontait jusqu'au printemps précédent. Tallard en effet écrivit 
plus tard au Roi : « Je dois assurer Votre Majesté que l'affaire 
du prince électoral de Bavière était réglée à Madrid six mois 
avant qu’elle n’eût éclaté » (4). Si l’on en croit un témoin bien 
informé, dès le 8 septembre, une ordonnance royale, rendue et 
tenue dans le plus grand secret, investissait Oropesa, en cas de 
mort du roi, de tous les pouvoirs sur toutes les forces militaires 
de l'Espagne (3). Oropesa, d'après le nonce Archinto (6), aurait 
aussi reçu l'ordre de « savoir des États de Castille si l'on pou- 
vait déclarer le successeur de Sa Majesté catholique sans convo- 


(L) D'Harcourt au Roi, 29 novembre 1698. — Espagne, tome LXXX, folios 
252-256. Cf. d'Harcourt au cardinal de Bouillon, 9 décembre 1698, dans 
Hippeau, tome |, pages 205-267. 

(2) D'Harcourt au Roi, 18 décembre 1698. — Espagne, tome LXXX, folios 
220-281. 

13) « I (Quiros) répliqua.….. que la moitié de ce qu'on débitait était faux, 
qu'il pouvait être vrai que le roi d'Espagne cût fait un testament et qu'il l'eût 
présenté à son Conseil pour le faire signer sur l'enveloppe, mais qu'il était 
entiérement faux qu'il déclurât dans ce testament le prince électoral de 
Bavière son successeur, comme un le publiait etc... » Bonrepaus à Torcy, 
4° janvier 4699. — Hollande, tome CLXXX. 

(4) Tallurd au Roi, 20 octobre 1699. — Angleterre, tome CLXXXHIT, foliv 
195. 

(5) « En un decrelo secretissimo de 8 de setiembre 98, dejaua el Rey, en caso de 
morir, al conde de Oropesa por su vicario general sobre toda la gente de guerra 
que havia en España y viniere de fuera, con toda la ampliation y gu'horidad 
majos », — Papiers de Louville, tome 1, Relacion etc, 

(6) Le cardinal de Bouillon au Roi, 25 novembre 1898. — Rome, tome 
CCCLXNXIX, — Cf, d'Harcuurt au Roi, 29 novembre 4098, — Espagne, tome 
LXXX, folios 250-259. 
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quer les États du royaume». La réponse d'Oropesa fut que 
«cela ne se pouvait faire, parce que les femmes avaient droit à la 
succession ». Aguilar, chargé de la même démarche auprès des 
États d'Aragon, n'avait pas encorc fait connaître leur avis au 
môomentoù lenonce écrivait. Mais le gouvernement madrilène ne 
se borna pas à faire échec de son mieux au traité de partage en 
instituant un héritier de son choix pour l’ensemble üe la 
monarchie. Quiros reçut aussi l'instruction expresse de protester 
à La Haye in generalibus contre l'attentat projeté aux dépens de 
l'indissolubilité des États espagnols (4). Enfin des ordres spé- 
ciaux et secrets furent expédiés aux vice-rois pour se meltre sur 
la défensive (2), tandis que dans la capitale on tenterait un 
suprême effort afin de se procurer quelques ressources mili- 
taires en hommes et en argent (3). 

Dans l'état de surexcilation indigmée où les esprits se main- 
tenaient, il n'est pas élonnant que, plus que jamais, les 
patriotes aient cherché à Lisbonne un point d'appui pour faire 
face aux sombres éventualités de l'avenir. Il ne s'agissait plus, 
en Portugal, ainsi qu’au printemps précédent, de marier 
le prince royal, âgé d'environ dix ans, avec l'archiduchésse née 
en 4689 (4), projet qui faisait attendre avec impatience l'arrivée 
de l’évêque de l'assau comme ambassadeur impérial (5). Au 
mois de décembre, Rouillé croyait pouvoir assurer que Pierre IT 
n'avait avec l'Empereur qu'un « commerce de bienséance » 
entrélenu par la reine, et que ses ministres non plus n'avaient 
pas de liaisons particulières de ce côté (6). C'était vers le jeune 
Kurpriunz que les vœux de la Cour semblaient s'être rabattus, 
“ parce que ce qu'on y Craignait davantage était un voisin 


(0) Auersperg à Léopoll, 2 janvier 1699. — Gædeke, tome 1, Appeudiee, 
page 145, 

€ D'Harcourt au Roi, 5 décemlire L698. — Exprgne, tome LXXX, Folio 20 

(3) D'Harcourt au cardinal de Bouillon, # décembre O4. — Hippeau, 
tume 1, pages 205-206. 

Gi Rouillé au Roi, 47 juillet 1698. — Portgal, tome XXII, folins 180-1718, 

(8) Rouillé au Roi, 48 novembre LG9. — Portugal, tome XXII, folios 
258-250. , 

(6) Mouillé au Roi, 9 décembre 1698. — Portugal, tome XX XI, tolio 26% 
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puissant (1) ». Aussi le président, qui, malgré les demi-aveux 
arrachés dans le cours de juilleL au duc de Cadaval (2), n'avait 
pas réussi à ébranler l’incrédulité un peu dédaigneuse de son 
maître (3), mit bien vite son gouvernement en garde contre ce 
complot, ou prétendu complot. Vers le milieu de janvier, le 
marquis das Minas l'avertit « que la reine d'Espagne et le parti 
du duc de Bavière faisaient des tentatives si fortes auprès du roi 
de Portugal, pour s'assurer de lui, qu'il était à craïadre qu'elles 
ne lissent leur effet (4) ». Peu de jours plus tard, en dépit de ces 
avis, le président ne trouvait rien de bien suspect à signaler, si 
ce n’est le parti-pris de révoquer en doute « la déclaration tes- 
tamentaire », ce qui lui semblait la suite « d'une intelligence fort 
établie (5) ». A quelques semaines de là, il en avait appris 
beaucoup plus long. « Toutes les conditions de l'engagement 
étaient convenues », La principale « était le mariage du prince 
électoral avec l’infante aînée de Portugal, aussitôt que l’âge des 
deux parties le permettrait ». Par contre, + le roi de Portugal 
devait contribuer de tout son pouvoir, suivant les conjonclures, 
à mettre le prince électoral en possession de la Couronne 
d'Espagne et à l'y maintenir ». Rouillé pensait, au bout du 
compte, qu'il n'y avait pas de trailé signé (6). 

En résumé, Charles II et ses conseillers avaient répliqué aux 
conventions étrangères qui menaçaient d'un morcellement la 
monarchie héréditaire de Philippe IE en désignant à l'avance le 
prince à qui ils confiaient le soin d’en maintenir l'unité, vers 
qui, par conséquent, devaient désormais se tourner tous les 
dévouements, toutes les espérances (7). Néanmoins, celte vigou- 


(1) Rouillé au Roi, 23 décembre 1698 et 6 janvier 4899. — Portugal, tome 
XXXHIL. folios 274 et 283-285. 

(2) Rouillé au Roi, 45 juillet 1898. — Portugal, tome XXXIN, folios 
1K4-188. 

13) Le Roi à Tallard, 14 novembre 1898. — V. plus haut, pages 345-347 et 
456-457. — Cf. Reynald, tome 1, pages 168-170. 

‘4) Rouillé au Roi, 20 janvier 1699. — Portugal, tome XXXIII, folio 352. 

(5, Rouillé au Roi, 27 janvier 1699. — Portugal, tome XXXIII, folio 385. 

(6) Rouillé au Roi, 31 mars 1699. — Portugal, tome XXXIII, folio 392. 

(7) Moncenigo (Barozzi et Berchet, page 891) indique très bien les considé- 
rations qui devaient faire pencher Charles II vers le principino bavarois. 
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reuse réplique n'était pas issue tout à fait spontanément de 
l’affront fait au dehors à l'Espagne. Elle avait été préparée peu 
à peu, depuis plusieurs semaines, c'est là un détail à noter soi- 
gneusement, par deux ou trois personnages, qui, agissant 
en raison de leurs intérêts particuliers, avaient déjà commencé 
à diriger leurs vues du côté de Max-Emmanuel, lorsque d'autres 
mobiles, d'un ordre plus élevé, décidèrent Porlo-Carrero et 
Charles II à partager leur manière de comprendre les destinées 
ultérieures de l'Espagne. Nous allons voir maintenant l'effet 
produit dans le camp des alliés par la pomme de discorde que 
venait d'y jeter très adroïlement la cour de Madrid, afin de 
relever le défi lancé à son patriotisme. 


Google sue CR 


CHAPITRE DIXIÈME 





L'ALLIANCE SE MAINTIENT 


Effet produit à Versailles par le testament de Charles I. — Enstructions 


nouvelles pour Tallard. — I revient à Londres. — Guillaume II 
approuve l'idée d'une protestation à Madrid, — 1 désire que le traité de 
partage reste secret. — Il se churge d'obtenir une renonciation de 


l'Etecteur de Fanére, — D'Harcourt dépose une prolestalion à Madrri, 
— L'ambassadeur ëmpérial cherche à prendre contact arec lui — 
Harrach et Kinsky hasardent à Vicune des ouvertures, — Réserre 
obligée de Villars. — EH recoit un affront du prince de Liechtenstein. — 
Mort subile du prince électoral. 


Le Roi, le 6 décembre, n'avait encore regu de Madrid que 
les billets énigmatiques du 20 et du 22 novembre, lorsque 
Tallard, dans la soirée, arriva de Hollande à Versailles (1). En 
traversant Bruxelles, il avait vu Max-Emmanuel entre deux 
chasses :2}, et Max-Emmanuel n'avait pas omis de lui faire part 
du grand bonheur qui venait de lui échoir en Espagne. Bertier, 
en effet, Laut en désavouant le testament autour de lui (3, 
s'était empressé d'en faire porter la nouvelle à Bruxelles par un 
exprès. Dès le lendemain de son arrivée, notre ambassadeur 
eut, dans la matinée, une audience de son maître, quoique ce 
fût un dimanche, et, l'après-dinée, il resta encore longtemps 
enfermé avec lui (4). L'Électeur lui avait confié la mission 


1) Mémoires de Sourches, 6 décembre 1698, tome VI, page 07. 

42) Angleterre, tome CLXXYUN, fois 246-247, 

15) Stnhope à James Stanhope, 29 decembre 1698, pages 419-120, 
Ci Dangean, 7 décembre 1698, tome VE, paye 472, 
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d'assurer Sa Majesté que, nonobstant le dernier testament, « il 
donnerait tous les actes qu'elle jugerait nécessaire pour s'en- 
gager à l'exécution du traité de partage (1) », A tout prendre, 
la publicité que le partage aurait pu recevoir, par voie directe 
ou indirecte, à l'aide de quelques actes complémentaires, ne 
semblait faile en aucuu cas pour desservir la cause du prince 
bavarois. Aux veux des Espagnols, il apparaïrait plus que 
jamais comme le suprème refuge de l'intégrité nationale. Quant 
à Jui-même, Louis XIV « ne parut pas avoir le plus léger 
mécontentement (2 ». L'Europe entière, disait-il, au moins 
quelques semaines plus tard, « verrait sans inquiétude passer 
cette monarchie entre les mains du prince électoral de Bavière, 
et il n’en serait pas de mème, s'il soulenait les droits légitimes 
de son fils (3:» 11 se flattait d'ailleurs d'une autre espérance, 
Le testament, selon lui, « pouvait obliger l'Empereur à de plus 
grands ménagements (4) ». [l est très possible, écrivait encore 
Torcy le 28 janvier 1699, « que celte nouvelle oblige l'Empe- 
reur de proposer au Hoi un partage de la succession d'Espagne, 
qu'il accepte ensuile celui qui a été fait, lorsqu'il verra que 
c'est l'unique ressource qu'il ait pour profiter de quelque partie 
de cette monarchie 5) ». Toutefois, il importait de pourvoir 
aux événements contingents que la mort subite de Charles II 
provoquerait peut-être d'un moment à l'autre. Le 41 décembre, 
la dépêche suivante fut donc écrite à d'Harcourt : 


« J'ai appris par votre lettre du 20° et du 22° du mois dernier que 
le roi d'Espagne avait fait assembler les conseillers d'État en sa pré- 
sence, que l'on avait délibéré longtemps dans ce Conseil sur des affai- 
res que les apparences faisaient juger très-importantes, mais que lon 
ignorail encore ce qui y avait été traité et que les opinions sur ce 
sujet étaient fort différentes. J'en ai su depuis la vérité, et l'Electeur 
de Bavière l’a confiée au comte de Tallard.….. 11 a su de lui que le roi 


(1) Torcy, Mémoires, tome 1 pages 75-76, 

(2) Saint-Simon, tome FF, pagge 174. 

(5) Le Roi au cardinal de Bouillon, 2 février 1609. — Home, tome CCCC. 

(4) Le Roi au eardinal de Bouillon, 16 janvier 1844, — Hour, tome 
CCCLXXXIX. 


(5) Instruction pour Le prince de Monaco, — Bone, tome COCXCIT. 
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d'Espagne avait fait un nouveau testament, qu'il avait institué le prince 
électoral héritier universel de toute la monarchie, qu'ensuite Il avait 
assemblé les conseillers d'État pour les faire signer ce testament, sans 
leur déclarer cependant ce qu'il contenait, et qu'il leur avait ordonné 
de garder le secret sur ce qui s'était passé dans ce Conseil. I1 m'est 
aussi revenu d’ailleurs que la reine et l’amirante ont conduit toute celte 
affaire en faveur du prince électoral de Bavière, que l'avantage que 
cette princesse en espère est d’avoir pour toute sa vie le gouvernement 
d'un des États dépendants de la monarchie d'Espagne, et qu'il y a 
beaucoup d'apparence que sa vue est d'avoir le Milanais el une pension 
de cinquante mille écus par mois. Enfin, j'apprends que l’Électeur de 
Bavière espère que le roi d’Espagne rendra blentôt son testament 
public, qu'il le fera confirmer par les États du royaume, et qu'ensuite 
il appellera cet Électeur en Espagne avec le prince son fils, pour faire 
reconnaitre le dernier en qualité de successeur de la Couronne. 

L'Électeur de Bavière a dit en même temps au comte de Tallard 
qu'il était prèt à donner tous les actes que je croirais nécessaires pour 
assurér qué, nonobstant cé qué lé roi d'Espagne vient dé faire én faveur 
du prince électoral, il exécutera ponctuellement toutes les conditions 
du traité. Comme le roi d'Angleterre est encore en Hollande, je ne 
puis savoir qu’à son retour à Londres ses sentiments sur cette affaire. 
Elle est tellement liée au traité que je ne puis prendre de résolution 
que de concert avec ce prince. Mais, si les États du royaume d’Espa- 
gne étaient convoqués et qu'on dût les assembler pour faire reconnaitre 
le prince électoral de Bavière en qualité de successeur du roi catholi- 
que, il ne me conviendrait pas de garder le silence et de laisser acqué- 
rir au prince électoral un titre aussi contraire à ce qui est porté par 
le traité. Ainsi, mon intention est d'examiner présentement avec le roi 
d'Angleterre s'il convient de rendre le traité public ou de le garder 
encore secret, et de voir en mème temps quelles démarches seront à 
faire, si le roi d'Espagne assemble les États et qu'il ait dessein d'y 
faire nommer le prince électoral son successeur. Les choses étant dans 
cette disposition, il est nécessaire que vous différiez encore votre départ 
de Madrid, jusqu'à ce que je vous envoie de nouveaux ordres pour 
revenir. Il peut aisément arriver des conjonctures où votre séjour 
serait absolument nécessaire » (1)... 


(1) Le Rai à d'Harcourt, {1 décembre 1698, — £xpugne, tome LXXX, folins 
244-246. 
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Simultanément, on prépara un « Mémoire du Roi pour ins- 
truire le sieur comte de Tallard des intentions de Sa Majesté 
sur plusieurs articles dont il a eu l'honneur de lui parler ». 
Tallard avait même résumé ses réflexions dans un écrit. Le 
« Mémoire » reçut la date du 47. Il formait comme une réponse 
officielle à celui de Tallard, à qui le Roi faisait communiquer 
d’abord, comme à d'Harcourt, ses derniers renseignements sur 
les intrigues hispano-bavaroises et les desseins particuliers de 
la reine. 


« Le comte de Tallard verra, lorsqu'il sera de retour auprès du roi 
d'Angleterre, si ce prince lui fera part de ces avis, que l'Électeur de 
Bavière lui aura certainement communiqués (4). S'il en gardait Le secret, 
Vintention du Roi est que le sieur comte de Tallard lui dise ce qui en 
est revenu à Sa Majesté, et, comme le bas âge du prince électoral 
empêche qu'on ne puisse prendre aucune sûreté avec lui, la seule 
chose qu'il y ait présentement à faire est de retirer incessamment de 
l'Électeur de Bavière tous les actes qu'il doit donner pour la confrma- 
tion du traité et toutes les renonciations qu'il doit faire, Lant en son 
nom qu’en celui de son fils. Il est très douteux s’il convient présente- 
ment de rendre le traité public, ou de le tenir secret. Sa Majesté 
décidera cette grande question, lorsqu'elle aura encore entendu le 
comte de Tallard sur cet article. Quant à ce qui regarde le premier de 
son « Mémoire », Sa Majesté a jugé que lon ne pouvait pas fixer le 
nombre de troupes et de vaisseaux que le roi d'Angleterre et les Étals- 
Généraux doivent donnér pour léxéculion du traité avant que de savoir 
quels seront les princes qui seront admis dans cette alliance. 

Elle veut aussi que le comte de Tallard ne propose rien encore sur 
la manière dont le prince électoral de Bavière doit être conduit en 
Espagne, en cas que le roi catholique vint à mourir. Le projet de le 
faire passer par la France, de le faire accompagner par les troupes de 
Sa Majesté, pourrait être suspect. [l serait plus à propos que celte 
proposition vint, s'il était possible, de la part du roi d'Angleterre. 
Mais il ne conviendrait nullement que le prince électoral fût appelé en 


(1) « Our master knows it long before this frum the Elector, as we have an 
account from Flanders ». — Stanhope à James Stanhope, 29 décembre 1608, 
pages 119-120. 
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Espagne et qu’il y passät comme héritier de toute la monarchie, avant 
que le roi catholique vint à mourir (4) ». 

Sur ces entrefaites, arrivèrent à la Cour, le 46 (2), les let- 
tres du 29 novembre et du 2 décembre que d'Harcourt avait 
confiées à M. d'Igulville. Le Roi, mieux informé, jugea un 
supplément d'instructions indispensable, Voici le plan de 
campagne que, toute réflexion faite, il décida, le 21 décembre, 
de soumettre à son allié. 


« Les choses en cet état, Sa Majesté a examiné attentivement tous les 
partis qu’elle pouvait prendre, les avantages et les inconvénients qu'ils 
pouvaient avoir. Enfin, après avoir délibéré sur chacun de ces partis, 
elle a jugé que toute la question de ce qui est à faire dans une conjonc- 
ture aussi importante devait se réduire à trois articles. 

Le premier est de savoir s’il convient présentement de déclarer 
publiquement le traité qu'elle a fait avec le roï d'Angleterre et avec les 
États-Généraux, ou de le tenir encore secret. 

Secondement, si le secret est gardé, jusqu'à quel point il le doit 
être, et quelle démarche il est à propos de faire pour fortilier l'alliance 
en ÿ faisant intervenir plusieurs princes. 

Enfin, quelle est la conduite que Sa Majesté doit prescrire à son 
ambassadeur à Madrid, si elle lui ordonnera dé protester contre le 
testament du roi d'Espagne, ou s’il suflira dans une pareille occasion 
de garder le silence. 

Mais, comme l'intention du Roi est de marquer de plus en plus au 
roi d'Angleterre l'entière confiance que Sa Majesté prend en lui, elle 
n'a pas voulu s’arrèter à une résolution décisive, dans une affaire aussi 
importante, ayant que de savoir les sentiments de ce prince sur chacun 
de ces articles, et de lui avoir communiqué ce qu'elle pense sur la 
conduite qu'il est à propos de tenir. 

Le comte de Tallard est parfaitement informé de toutes les raisons 
apparentes de rendre le trailé publié, et, sans les alléguer toutes, il 
suffit d'examiner la principale utilité que l'on pouvait se proposer de 


(1) Angleterre, tome CLXXIX, folios 33-54. 

(2) Les Mémoires de Sourches me donnent la nouvelle qu'à la date du 
20 décembre, mais Dangeau la place bien au 16, conformément à la suscrip- 
tion qu'on lit, à l'angle gauche, en haut des originaux. 
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cette démarche. Cette utilité consistait à fortifier encore les engage- 
ments du roi d'Angleterre et des États-Généraux. On avait en même 
emps en vue d'empêcher le roi d'Espagne par la crainte qu’il aurait 
des forces de Sa Majesté unie avec ces deux puissances de faire aucune 
disposition contraire au traité, et cette déclaration aurait fait connaitre 
à l'Empereur que, n’étant pas en état de s'opposer à tant de forces, il 
ne lui restait d'autre parti à prendre que celui de souscrire et de se 
contenter du partage assigne à l’'archiduc. 

Mais il parait que la déclaration du traité n’engagerait pas plus le 
roi d'Angleterre et les États-Généraux qu'ils le sont présentement. 
Les liaisons qu'ils ont prises avec Sa Majesté ne sont presque plus 
ignorées, et, chaque jour en découvrant quelque circonstance, il serait 
fort inutile de les déclarer plus particulièrement, dans la seule vue 
d'obliger ces deux puissances à l'observation de ce qu’elles ont promis. 
Ainsi, cette raison, que l’on met seulement pour l'instruction particu- 
lière du sieur comic de Tallard, ne parait pas assez forle à Sa Majesté 
pour lui faire prendre le parti de rendre le traité public. Le testament 
du roi d’Espagne en faveur du prince électoral fait assez voir qu’on ne 
peut présentement attendre aucune utilité de faire cette declaration en 
Espagne. L'événement qu'elle aurait empêché étant arrivé, elle pro- 
duirait peut-être un effet entièrement contraire à l'objet que Sa Majesté 
se propose, et elle serait capable d'obliger le roi catholique à changer 
encore ce testament, et à choisir l'archiduc pour son successeur. Il 
est fort vraisemblable que PEmpereur, loin de se contenter du partage 
stipulé pour l’archiduc dans le traité de La Haye, profilerait du temps 
que le roi d’Espagne peut encore vivre pour faire changer la nouvelle 
disposition falle en faveur du prince électoral, qu'il y trouverait de 
plus grandes facilités de la part des peuples, lorsqu'on aurait déclaré 
publiquement le partage qui a été fait de la monarchie, que, si l'archi- 
duc passait ensuite en Espagne, comme il ne lui serait pas difficile de 
lé faire, il accoutumérait aisément les États dépendants de cette Cour 
à le regarder comme devant un jour en être le maitre, et qu'il ne trou- 
verait aucune opposition de leur part, lorsque la succession serait 
ouverte, principalement si le roi catholique vivait encore assez long- 
temps pour lui donner les moyens de s'établir. 11 saurait peut-être se 
servir utilement de toutes les ressources que la monarchie d'Espagne 
lut fournirait pour la remettre dans un élal florissant, et ce ne serait 
plus sans de grandes et de longues guerres que l'on pourrait parvenir 
à procurer l'exécution du traité. 
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Tant qu’il n’est point déclaré formellement par le Roi et par ses 
alliés au roi d'Espagne, la connaissance que ce prince en a d’ailleurs 
ne fait pas voir un concert assez grand entre Sa Majesté et l'Électeur 
de Bavière pour obliger le roi catholique à changer son testament et 
à choisir l'archiduc pour son successeur. Les instances de l'Empereur, 
n’élant pas appuyées du même prétexte que la déclaration du traité 
leur donnerait, ne peuvent aussi produire le même effet à l'égard des 
peuples. . 

Mais une des plus fortes raisons qui fait incliner Sa Majesté à ne 
point déclarer Le traité au roi d’Espagne est que rien ne parait plus 
opposé à la bienséance et à toutes sortes d’égards pour un souverain 
que de lui faire savoir que, sans avoir aucun droit de partager sa suc- 
cession de son vivant, la disposition en a cependant été faite, telle 
qu’elle le doit être après sa mort, qu’il n'est pas le maitre de changer 
ce qui a été concerté à son insu, et qu'il n'aurait jamais approuvé, 
s’il en avait Été informé. Cette considération paraît si forte à 
Sa Majesté qu'elle ne doute pas que le roi d'Angleterre n'entre aussi 
dans ses sentiments sur cet article et que ce prince ne soit d'avis 
d’épargner cette déclaration au roi catholique. 

Mais, comine il est nécessaire, pour assurer l'exécution du traité, 
d’y faire éntrer de nouveaux alliés, la considération que Sa Majesté 
témoigne pour le roi d'Espagne et les raisons qui l'empéchent de 
déclarer formellement le traité à ce prince et à l'Empereur ne doivent 
pas suspendre les mesures qu'il est nécessaire de prendre pour attirer 
d’autres princes dans les mêmes engagements. Ainsi, Sa Majesté ayant 
examiné jusqu'à quel point le secret doit ètre gardé, son intention 
serait de le communiquer en particulier à chacun de ceux que l'on 
jugerait devoir y attirer. Comme le roi d'Angleterre s’est expliqué au 
sieur comte de Tallard qu'il était nécessaire que les ministres du Roi 
dans les Cours étrangères agissent désormais de concert avec les siens, 
et que le comte de Jersey l'a encore répété à Sa Majesté, elle veut qu'à 
son retour à Londres il propose à ce prince d'envoyer dès à présent 
pour cet effet ses ordres à ses ministres en Portugal, auprès des rois 
du nord et auprès des princes d'Allemagne, et, s’il convient de le faire, 
le sieur comte de Tallard informera Sa Majesté de ce qu'ils contien- 
dront et des princes d'Allemagne à qui le roi d'Angleterre communi- 
quera le traité, afin que Sa Majesté envoye en mème temps des ordres 
conformes à ses ministres, et que l'on commence d’un parfait concert 
à donner le mouvement à cette grande affaire. 
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Quant au troisième article, qui regarde la conduite que Sa Majesté 
doit préscrire à son ambassadeur à Madrid, les deux partis qui 
s'offrent d’abord sont, ou de garder le silence, ou de protester contre 
la disposition du roi d'Espagne. Le premier parait faible, et le Roi 
préfère le second. Mais, pour conserver toute la dignité convenable, 
Sa Majesté juge à propos que son ambassadeur ne s'élende point en 
discours, qu’il renferme sa protestation en peu de paroles, el que ce 
qu'il dira au roi catholique, sans engager Sa Majesté à rien entrepren- 
dre dans la conjoncture présente, suffise pour faire craindre ce qu’elle 
pourrait faire à l'avenir. Ainsi, son intention est d'ordonner au mar- 
quis d’Harcourt de prendre une audience particulière du roi d’Espa- 
gne. Ce prince le ft assurer, il y a quelques mois, par écrit, qu'il ne 
ferait jamais aucune nouveauté contraire à la paix et à sa ponctuelle 
observation. Le marquis d'Harcourt lui dira qu'après de telles assu- 
rances, que le roi catholique l'avait chargé de donner à Sa Majesté, 
elle ne pourrait ajouter foi à la nouveke du testament fait en faveur 
du prince électoral de Bavière, si elle ne lui était confirmée de manière 
qu'il n’est plus permis d’en doutér, qué, dans uñ événement aussi peu 
attendu, elle croirait manquer à ce qu’elle doit à l'amitié particulière 
dont elle avait donné tant de marques au roi catholique depuis la paix, 
à la conservation du repos de l’Europe. et au maintien des droits 
acquis à Mgr le Dauphin par les lois et par les coutumes des États de la 
monarchle d'Espagne, si elle ne déclarait, dès À présent, à ce prince 
qu’elle prendra les mesures qu'elle jugera nécessaires pour empècher 
en même temps, et le renouvellement de la guerre, et le tort qu’on 
prétend lui faire. 

Le comte de Tallard trouvera avec cette Instruction le projet de ce 
que le marquis d'Harcourt doit dire à cette occasion. Le Roi juge à 
propos de lui ordonner de faire ensuite la mème déclaration au cardinal 
Porto-Carrero, primat d'Espagne, et aux autres conseillers d'État. 
Mais, comme elle /sic) veut que toutes ces démarches soient concertées 
avec le roi d'Angleterre, son intention est que le comte de Tallard 
sache premièrement de lui ce qu'il croit qu'il y ait à faire dans la con- 
joncture présente, et qu'en discutant tous les partis que l'on peut pren- 
dre il le conduise à proposer lui-même ceux que Sa Majesté juge les 
plus convenables, et qui sont expliqués dans ce « Mémoire ». Il obser- 
vera que la manière dont Sa Majesté a dessein d’ordonner au marquis 
d'Harcourt de parler au roi d'Espagne ne l’engage à rien, et que, ne 
s’expliquant point dé cé qu'éllé prétend én faveur de Mgr le Dauphin, 
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Sa Majesté ne s'écarte point des conditions dont elle est convenue par 
le traité. Enfin, l'intention de Sa Majesté est de marquer en toutes cho- 
ses qu’elle veut entretenir désormais une parfaite intelligence avec le 
roi d'Angleterre et lui donner des marques très particulières de sa 
confiance {1) ». 


Muni de ce supplément d'instructions, Tallard, le 27 décem- 
bre, arrivait à Londres, et, le lendemain, à Kensington. Guil- 
laume, qui, le 14, avait accompli, après quelques retards, sa 
traversée annuelle des bouches de la Meuse à la côte anglaise, 
accorda à l'ambassadeur une audience pour le 29, à onze 
heures. {1 fut d'abord question de divers sujets d'ordre secon- 
daire el un peu rebattus, comme du « roi Jacques », que 
Louis XIV déclarait ne vouloir jamais « chasser de Saint-Ger- 
main ». Fe 


“ Cela fini, Sire, je lui ai dit: Il est temps de venir à traiter des 
malières bien importantes. Votre Majesté sait ce qui s'est passé en 
Espagne. C’est une suite des ordres que le roi mon maitre a envoyés à 
son ambassadeur de ne plus entendre à aucune proposition de la part 
des Grands d’Espagne; jose même vous dire qu’on a évité d'entrer en 
rien avec la reine. Le Roi, mon maitre, a voulu répondre par un pro- 
cédé aussi nel et aussi sincère à celui que vous avez Lenu pendant tout 
le cours du traité, Il veut mème achever de vous donner les dernières 
imarques de sa confiance, en ne prenant aucune mesure sur une affaire 
aussi importante que de concert avec Votre Majesté, et c'est pour cela, 
Sire, qu'il m'a chargé de vous demander vos sentiments et la conduite 
que vous croyez qu'il doit tenir dans une pareille occasion, afin de ne 
prendre de résolution décisive qu'après qu'ils lui seront connus, 

I m'a répondu qu'il regardait ce qui s'était passé en Espagne comme 
ua bien pour l'avancement du traité, qu'il n’avait jamais cru qu'il y eût 
rien à craîndre que de la part de l'Empereur, qu'il était hors d'intérêt 
jar ce qui venait de se faire, qu'ainsi on viendrait bien plus facilement 
à bout de tout le reste, et qu'il serait bien aisé à Votre Majesté, liée 
avec l'Angleterre et la Hollande, de s'emparer de ce qui doit revenir à 
Monseigneur, lors du décès du roi d'Espagne. 


CO agleterre, tome CEXXIX, folios 37-43. 
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J'ai répondu que je convenais que le testament fait par Sa Majesté 
catholique pouvait en effet ôter des difficultés à l'exécution du traité de 
La Haye, mais qu'il me paraissait qu’il ne convenait pas à Votre Majesté 
qu’il parût un héritier universel de la monarchie d'Espagne, sans qu'il 
fût dit un mot de ce qui pouvait regarder Monseigneur, et que, si Sa 
Majesté catholique vivait encore un an ou deux, ou peut-être davantage, 
tout le pays de sa domination, et mème toute l’Europe, s’accoutume- 
rait si fort à regarder le prince électoral de Bavière comme celui qui 
doit succéder aux États de ce prince que les démarches que Votre 
Majesté voudrait faire, quand le cas d'agir serait arrivé, seraient plutôt 
regardées comme une déclaration de guerre que comme la prise 
de possession d'un partage acquis, et moindre qu’il ne devrait être. 

Il m'a dit qu'il desirérait donc bien dé savoir cé qué Votre Majeste 
penserait qu’il y eût à faire, et qu'il avait chargé milord Jersey de le 
lui dire (1;, et même de presser mon retour, an de l'informer de vos 
sentiments. 

J'ai répondu que Votre Majesté ne m’avait chargé de rien de parti- 
culier là-dessus, parce qu'il lui semblait qu'il pouvait bien juger de ce 
qu'elle pensait en général dans une pareille occasion, et que mon ordre 
était d'informer Votre Majesté de ce qu’il m'aurait fait connaitre de 
l'opinion où il était, parce qu’encore une fois Votre Majesté ne voulait 
se déterminer à rièn qu'après avoir eu son avis. 

1 a répliqué qu'il n'y avait rien de plus hounète que le procédé de 

otre Majesté, mais qu'une matière aussi délicate méritait bien qu'on 
y pensit avant que de répondre. 

Quand j'ai vu, Sire, qu'il n'était plus question que de quelque temps 
pour qu’il s'expliquät le premier, j'ai cru qu'il était si important à 
Votre Majesté de connaitre ses sentiments, avant que de déclarer les 
siens, que j'ai pris le parti de ne lui faire aucune ouverture, et je me 
suis contenté de lui dire : Sire, vous répondriez dès à cette heure, si 
vous vouliez: mais, comme il n'est pas juste de vous presser plus que 
vous ne le voulez être, trouvez bon simplement que je prenne la liberté 
de vous faire remarquer combien le temps est précieux dans une con- 
joncture aussi importante, que ce qui se passe en Espagne est un effet 
dé la conflance que le Roi, mon maitre, à pris en votre parole, et au 
traité qu'il a fait avec vous, sans quoi M, le marquis d'Harcourt y aurait 


(1) Jerses lit son entrée à Paris le 4 janvier 1699. V. Mémeire. de Sourches, 
tome VE, page 105, CE. 16 décembre 1698 et 6 janvier 1699, payes 101 et 106. 
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non seulement soutenu, mais fortifié le parti de France, el que la 
réponse que j'attends de vous est la marque la plus essentielle qu'il 
vous puisse donner qu'il ne veut rien faire que de concert avec vous, 
chose, Sire, dont il ma chargé d'assurer Votre Majesté. 

J'ai ajouté qu'il m'’allait trouver bien malhabile homme de ne lui 
pouvoir parler positivement sur un écrit qui m'a été remis, de ce que 
Votre Majesté a envoyé ou veut envoyer à M. le marquis d'Harcourt, 
etqu’elle croit qu’il convient de faire dire au roi d'Espagne, parce que 
je ne savais si elle a envoyé ordre de parler dès à cette heure dans les 
termes qui y sont énoncés, ou si Votre Majesté altendrait sa réponse 
pour le faire; quoi qu’il en füt, que j'avais ordre de lui communiquer 
ce qui y était contenu, qu'il n'y avait point de finesse dans ce que 
j'avais l'honneur de lui dire, et que je lui donnais ma parole qu'il n'y 
avait de doute là-dessus que celui qui vénait de la sottise que j'avais 
eue de ne m'en pas éclaircir. 

Ensuite, je lui ai lu le papier qui m'a été donné (1). Je lui ai fait remar- 
quer que Votre Majesté, ayant cru ne pouvoir garder le silence dans 
une pareille conjoncture, ne pouvait s'expliquer plus doucement, qu'il 


(t)e Le Roi, mon maitre, m'a commandé d'avoir l'honneur de dire à Votre 
Majesté qu'après les assurances positives qu'elle m'avait chargé de lui donner, 
de ne faire jamais aucune nouveauté contraire à la paix et à sa ponc- 
tuelle observation, il serait difficile à Sa Majesté d'ajouter foi à la nouvelle 
d'un testament fait par Votre Majesté en faveur du prince électoral de 
Bavière, si elle ne lui était confirmée de manière qu'il n'est plus permis d'en 
douter. Dans cet événement, Sire, auquel le Roi, mon maitre, ne pouvait 
s'attendre par l'entière confiance qu'il prenait à la parole royale de Votre 
Majesté, il eroirait manquer à celle même amitié dont elle a reçu tant de mar- 
ques de sa part depuis la conclusion de la paix, à ce qu'il doit à la conserva- 
tion du repos de l'Europe, enfin au maintien des druits que les lois et Les 
coutumes inviolables de la monarchie établissent en faveur de Mgr le Dauphin, 
son lils unique, si Sa Majesté ne déclarait dès à présent, comme elle m'ordonne 
de le dire à Votre Majesté, qu'elle prendra les mesures qu'elle jugera nécessai- 
res pour empêcher en même temps, et le renouvellement de la guerre, et le 
tort qu’on prétend lui faire J'ajouterai, Sire, que le Roi, mon maitre, n'avait 
pour objet que de voir jouir longtemps Votre Majesté des États qu'elle à rèçus 
de Dieu par sa naissance, qu'elle sait que je n'ai fait de sa part aucune 
instance au sujet de la succession, qu'enfin c'est à elle à voir si cette conduite 
désintéressée du Roi, mon maitre, et le désir qu'il témoignait d'entretenir une 
parfaite intelligence avec Votre Majesté méritait qu'elle prit une semblable 
résolution, et ce que l'Europe entière pourra lui reprocher un jour, si malheu- 
reusement les soins du Roi, mon maitre, ne peuvent empécher que la tran- 
quillité générale ne soit troublée par cet événement ». — Espagne, supplé- 
ment, tome VI, 
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n’y avait rien dé dit qu'en termés généraux, que l'on n'attaquait point 
ce qui était fait en faveur du prince électoral de Bavière, et qu'encore 
une fois je croyais que cet écrit, quelque modéré qu'il füt, ne partirait 
qu'après qu'il m'aurail expliqué ses sentiments, que Votre Majesté 
avait espéré les avoir par les premières lettres que j'aurais l'honneur 
de lui écrire. 

Il a relu deux fois la protestation de Votre Majesté. [1 a trouvé 
qu’en ne disant rien elle ne laissait pas de laisser penser beaucoup, 
qu'il aurait bien voulu savoir si elle était envoyée ou non, Ensuite, il 
m'a prié de la lui donner pour l'examiner. Je lui ai dit : Sire, les nou- 
veaux négociateurs sont timides. Je n’ai point d'ordre de vous la lais- 
ser. 11 m'a répondu : Je vous promets que vous ne risquez rien. Je lui 
ai dit : Me donnez -vous votre parole de n’en point faire de copie ni de 
la montrer à personne ? — Je vous la donne, a-t-il dit, hors à milord 
Portland. J'ai répliqué : Sire, j'ai grande conflance à ce que vous me pro- 
mettez Je vous la laisse, mais, je vous supplie, rendez-la moi le plus tôt 
que vous pourrez, el ne perdez point de temps à m’informer de ce que 
je dois faire savoir au Roë, mon maître, sur le parti que vous croyez 
qu'il y ait à prendre au sujet de ce qui vient de se passer en Espagne, 
et songez, Sire, s’il vous plait, que la confiance que le Roi, mon mai- 
tre, vous témoigne mérite que Votre Majesté ait autant d'attention à 
tout ce qui peut regarder Mgr le Dauphin qu'à ce qui concerne le 
prince électoral de Bavière et qu'aux autres intérèls qui se peuvent 
rencontrer par rapport à cette affaire (4) n..…. 


Tallard supposait que le roi d'Angleterre avait simplement 
voulu se ménager le répit nécessaire pour consulter son fidèle 
Heinsius. Ce pressentiment n'était qu'à demi-juste. Il est exact 
que Portland écrivit le lendemain en Hollande au Pension- 
naire, de la part de son maltre (2). Mais le fait est aussi que la 
résistance du Parlement anglais au despotisme de Guillaume LIT 
le mettait en ce moment même dans une véritable fureur, assez 
indigne d'un prince libéral, tel que lui. Le désir des repré- 
sentants du peuple anglais de mettre des bornes au militarisme 


(4) Tallard au Roi, 29 décembre 1698. — Angleterre, tome CLXXIX, folios 
49-54. 


(2) Guillaume HI à Heinsius, 30 décembre 1698, — Grimblot, tome II, 
page 219. 
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du souverain, et de ne plus subventionner indéfiniment les 
régiments étrangers chargés de faire la loi sur le sol anglais, 
avait fait perdre tout sang-froid à ce monarque, d'ordinaire 
pourtant si maître de lui. Navré de l'ingratitude de ses sujets 
d'outre-Manche, il faisait mine de vouloir déposer le sceptre 
usurpé de son oncle (1). Tallard, qui avait l'œil à tout, donna 
à Louis XIV quelques détails sur ce grave dissentiment entre 
le roi et la nation (2). Malgré ces embarras, envenimés par la 
colère, il reçut, le 31 décembre, dans la soirée, une lettre de 
Portland l'avisant que son maitre désirait qu'il füt le lende- 
main, à midi, chez lui, parce qu'il avait à lui parler, Tallard 
se trouva à l'heure dite au rendez-vous, mais « des affaires 
extraordinaires », qui venaient de surgir, forcèrent de remet- 
tre son audience au lendemain 1* janvier 1699, qui n’était 
encore pour les Anglais que le 22 décembre 1698. 


« J'arrive de Kensington où le roi d'Angleterre m'a rendu la réponse 
que j'attendais. Ce qu'il croit qu'il faut faire dans la conjoncture pré- 
sente est conforme à ce que Votre Majesté désirait qu'il proposät, à 
une chose près, 

Il trouve que la protestation que Votre Majesté a fait, ou veut faire, 
en Espagne est parfaitement bien, et qu'il ne saurait y avoir d'incon- 
vénient de suivre le projet de Votre Majesté là-dessus. {1 croit qu’il est 
avantageux pour le traité que ce soit le prince électoral de Bavière 
qui ait été déclaré héritier, que cela facilitera les moyens d'amener 
l'Empereur au point que l'on veut, et que, quoiqu'il ne soit point 
parlé de Mgr le Dauphin, la puissance de Votre Majesté, la sienne et 
celle des Etats-Généraux sont si grandes qu'il n’y a personne qui 
puisse s'opposer à la prise de possession de ce qui doit revenir à Mon- 
seigneur dans le cas de mort de Sa Majesté catholique sans enfants, 
que, cependant, pour plus grande sûreté, il lui paraissait à propos 
d'obliger M. l'Électeur de Bavière de renoncer dès à cette heure (3), 


(1) Grovestins, tome VII, pages 191-208, 

A) Tallard sn Hoi, 7 et 51 janvier 1099. — Angleterre, tome CLXXIX, folios 
66.68 et 1665-17 

(3) D'après l'article 8 du traite de partage, l'Électeur n'était tenu de renoncer 
au nom de sun Gls qu'apres le déves de Charles T1, tandis que te Dauphin 
renonçut éventuellement par le traité méme, en vertu de l'article 4, ce qui 
creail une situation fort incyale et assez injuste, 
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et que, comme on ne se trompait point à juger des hommes par leur 
intérêt, il était persuadé que ce prince ne ferait pas de dificulté 
de donner ce qu'on voudrait exiger là-dessus, parce que c'était lui 
par le traité qui devait être régent après La mort du roi d’Espagne, 
au lieu de la reine, qu’atusi fl ne balancerait pas à s'y conformer {1). 

Je lui ai demandé s’il ne croyait pas qu'il y eût d'autres précautions 
à prendre. {1 m’a dit qu’il ne lui paraissait que cela. Je lui ai répondu 
‘que j'aurais l'honneur d'informer Votre Majesté de ses sentiments, mais 
que, puisque j'avais celui dé lui parlér, jé croyais que je devais profiter 
de l’occasion pour le faire ressouvenir que le temps auquel on devait 
prendre une nouvelle résolution sur déclarer le traité, ou le tenir 
secret, étall arrivé, qu'ainsi j'étais bien aise de savoir s’il ne jugeait 
pas à propos qu'on commençät à négocier dans les Cours d'Allemagne 
el auprès des Couronnes du nord, mème en Portugal (2), pour attirer 
ces princes dans l'alliance, la fortifier par là, et pour empècher qu’ils 
n’entrassent dans d’autres engagements. 

Ilin’a répondu qu'il croyait qu'il fallait voir le parti que prendrait 
l'Empereur sur ce qui venait de se passer, avant que d'en prendre un 
là-dessus, que, si la France devait hériter de la monarchie d'Espagne, 
il faudrait se presser de se lier aux princes de l'Europe que l'Empe- 
reur attirerait sûrement dans ses intérôts pour s’y opposer, mais qu'il 
répondait qu'aucun prince d'Allemagne n'entrerait avec lui pour le 
mettre en état, ou de joindre les États du roi d'Espagne aux siens, ou 
pour traverser le prince électoral de Bavière, qui était suivant l'intérèt 
général de tout le monde. Je lui ai réplique que le traité de La Haye 
n'était plus un secret, que l’envoyé du Portugal qui était ici savait que 
l'Htalie devait revenir à Votre Majesté, que le comte d'Ausberg restait 
en Hollande pour achever de découvrir ce qu'il ne savait pas,qu'enfin, 
dès que les princes voisins de la domination d'Espagne sçavaient qu’il 
existait un traité, on ne pouvait penser qu'ils restassent un moment 
en repos jusqu'à ce qu'ils en eussent découvert le fond. 

IL m'a répondu qu'il était su partout qu'il ÿ avait un traité, que 
M, de Quiros avait dit qu’on on savait les circonstances en Espagne, 


(1) On démôle ici pourquoi Guillaume HE et les Hollandais étaient disposés 
à prendre des mesures contre l'acte testamentaire de Chaïles 11. 1 se samciarent 





assez peu que Max-Emmanuel restt dans les Pays-Bas et aimaient encore 
mieux qu'il leur Jaissät la place tout à fait libre, 
(2) Tallard y avait déjà eonvié Guillaume IL V. Tallurd an Roi, 


3 novembre 1008. — Angleterre, lume CLXXVIE, folius LR3-184. 
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qu'on ne pouvait pas douter qu’elles ne fussent découvertes, qu'il 
s’étonnait mème qu’elles ne le fussent pas déjà avec certitude et de 
tout le monde, mais qu'assurément ceux qui en savaient le plus 
n'étaient pas encore Lout à fait assurés, qu’ainsi il n'y avait nul risque 
à attendre, et qu’il en répondait pour ce qui regardait l'Allemagne, 
qu'à la vérité il ne connaissait pas assez les princes d’Italie pour parler 
d'eux. 

Je lui ai dit que c'était d'eux principalement que pouvaient venir les 
plus grands obstacles à l'exécution du trailé, que l'esprit de M. de 
Savoye et l'envie qu’il avait de remuer étaient si connus que l'on ne 
pouvait pas douter qu’il ne tâchät à se liguer avec les Vénitiens et avec 
les autres princes d'Italie pour empêcher que M. le Dauphin ne pôt 
entrer en possession de son partage, que même il y avait à craindre 
que les Espagnols ne fissent tous leurs efforts pour former un corps 
de troupes en ces pays-là. 1 m'a interrompu et m'a dit : Je vous 
réponds encore que les Espagnols ne donneront point ordre à rien, 
que les Vénitiens ne prendront aucun parti. Je connais, a-t-il ajouté, 
les Républiques, et que peut M. de Savoye tout seul? 

Comme je crois que ce qui se passe en Angleterre peut avoir autant 
de part à le faire souhaiter qu’on suspende la déclaration du traité que 
les raisons qu’il m’a alléguées, j'ai dit, sans insister davantage, que 
j'aurais l'honneur de rendre compte à Votre Majesté de ce qu'il m'avait 
fait l'honneur de me dire et que je lui ferais savoir votre réponse. 

Il s’est dit une chose dans le cours de la conversation que je n'ai 
pas mis dans sa place, et dont je crois devoir rendre compte à Votre 
Majesté, c’est qu'il m'a assuré qu'il n'avait nulle part à ce qui vient 
de se passer en Espagne. Je lui ai dit que j'en étais persuadé, dès 
qu'il me le disait, que je serais la dupe de la bonne foi toutes les fois 
qu'il lui plairait, mais que, s’il n’avait pas agi en son nom, on pouvait 
croire qu'il aurait au moins aidé M. de Bavière de ses conseils. 11 m'a 
dit que non encore, qu'il est vrai qu'il avait eu connaissance de ce que 
faisait M, l'Électeur, que ceci se tramait, il y avait longtemps, mème 
pendant la guerre, mais qu’assurément il ne s’en était mèlé en aucune 
façon. 

Voilà, Sire, ce qui a été dit de principal. Il a proposé ce que 
désirait Votre Majesté sur les renonciations qu'il faudra demander à 
M. de Bavière. 

Il approuve entièrement la protestation et la manière dont Votre 
Majesté l’a faite ou la veut faire ». 
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A titre d'impression personnelle, Tallard ajoutait que la rai- 
son qui obligeait Guillaume à éloigner la déclaration du 
traité « tenait à l’état où il était en Angleterre ». Au surplus, il 
attendrait de nouvelles directions en ce qui concernait la garan- 
tie à obtenir du prince électoral de Bavière (1). Louis XIV 
reçut, successivement, le 3 et le 6, les deux lettres de Tallard 
et y répondit à deux jours de distance. « J'approuve fort », 
disait-il, « que vous ayez différé, comme vous avez fait, d’ex- 
pliquer mes sentiments au roi d'Angleterre sur ce qui vient de 
se passer en Espagne, et, lorsque ce prince sera le premier à 
s'expliquer sur la conduite qu'il y aura désormais à tenir, les 
propositions qu'il fera feront voir clairement ses intentions ». 
Il envoyait également son assentiment à la communication 
complète du projet de protestation à Madrid. Au reste, il n'avait 
pas encore donné ordre à d'Harcourt de parler, étant « hien 
aise », avant de protester auprès de Sa Majesté catholique, que 
le roi d'Angleterre sût en quels termes il le ferait. Il était éga- 
lement d'accord avec ce monarque au sujet du petit prince bava- 
rois (2). La réponse particulière au second rapport de Tallard, 
celui du 1" et du 2, commençait par la récapitulation des trois 
s articles » sur lesquels roulait tout le débat. Après quoi, le 
Roi, ayant réitéré son approbation générale, poursuivait de la 
sorle : 


« Le compte que vous me rendez de l’état présent de l'Angleterre me 
fait juger que, dans une pareille conjoncture, il est plus à propos de 
ne pas insister à rendre le traité public; mais, pour entrer plus en 
détail dans chacune des propositions que le roi d'Angleterre vous a 
faites, je trouve, à l'égard de la première, qu'il ne faut pas différer à 
tirer de l'Électeur de Bavière les assurances qu'il vous à promises et 
la renonciation qu'il doit faire au nom de son fils. La parole qu'il vous 
a donnée sur ce sujet ne me laisse pas lieu de croire qu’il fasse difi- 
culté de remettre tous les actes qui lui seront demandés, mais, sil 


(11 Tallard au Roi, 2 janvier 1699, — Angleterre, tome CLXXIX, folios 
LEE R 

(2 Le Roi à Tallard, 6 janvier 4009. — Angleterre, tome CLXXIX, folins 
04-65. 
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était possible que cette raison ne fût pas assez forte, il est certain que 
son intérèt doit l'obliger de le faire, et le roi d’Angleterre juge avec 
beaucoup de raïson que les avantages qu'il trouve dans le traité le 
détermineront à le souscrire. On y doit encore ajouter qu’il est aisé de 
lui faire voir que toutes les mesurés qu'il aurait prises du coté 
d'Espagne demeureraient sans effet, si je les traversais, et que le roi 
d'Angleterre et les États-Généraux se joignissent à moi dans le même 
dessein. Ainsi, rien n'étant plus convenable pour assurer l'exécution 
du traité que de faire voir que je suis dans une parfaite intelligence 
avec le roi d'Angleterre, et que je cancerte avec lui toutes les démar- 
ches à faire dans cette vue, je suis persuadé qu'il faut que ce prince 
demande à l'Électeur de Bavière la renonciation qu'il doit faire. Elle 
doit être semblable à celle que mon fils a donne; et, pour mettre les 
choses dans toutes les règles. il est nécessaire que l'Électeur de Bavière 
souscrive premicrement au traité, qu'il envoie ensuite l'acte de sa 
renonciation pour le prince électoral, son fils, au roi d'Angleterre, et 
que ce prince me la remelte pour sûreté de la promesse de l'Electeur 
de Bavière, et‘comme le seul gage que je puisse avoir de sa parole. 

J'approuve aussi que le roi d'Angleterre lui demande une semlilable 
déclaration pour la garder entre ses mains et qu'enfin il en soit remis 
un troisième acte pareil aux États-Généraux des Provinces-Unies. 

Ce n'est pas seulement par la raison que je vous ai marquée qu'il 
est nécessaire que le roi d'Angleterre se charge de faire la demande de 
celte déclaration à l'Électeur de Baviére. Vous lui ferez voir encore 
que, dans la conjoncture présente, je ne pourrais envoyer personne à 
ce prince sans confirmer par cette démarche Lous les soupçons que 
l'on a déjà, et sans rendre public le traité que le roi d’Angleterre croit 
devoir tenir encore secret. 

A l'égard du second article, je dépèche un courrier au marquis 
d'Harcourt. Je lui ordonne de dire au roi d'Espagne ce qui est contenu 
dans la protestation dont je vous ai remis le projet, de la laisser par 
écrit à ce prince, d’en parler ensuite aux conseillers d'État, de leur en 
donner des copies, et de garder le silence après avoir exveuté les 
ordres que je lui donne. 

Je vois déjà par les dernières lettres que j'ai reçues de lui qu’on 
était bien plus en peine à Madrid de ce qu’il ne parlait point que des 
menaces de l'ambassadeur de l'Empereur, Il est nécessaire de mainte- 
nir la méme crainte dans les esprits et de les empècher en même temps. 
en Les tenant toujours dans l'incertitude, de se porter à une autre 


L'ALLIANCE SE MAINTIENT 517 


extrémité et d'appeler l’archiduc, au lieu du prince électoral. J'attends 
de la protestation que je fais faire qu'elle maintiendra les choses dans 
l'état que je le désire, qu'elle sera suffisante pour détourner l'assem- 
blée des États de la monarchie, la confirmation du testament du roi 
catholique, et que le prince électoral ne soit appelé à Madrid et 
réconnu pour hériliér de toute la monarchie pendant la vie du roi 
d’Espagne. 

Quant au troisième point, nulle raison n’oblige présentement à décla- 
rer le traité; ainsi, j'approuve l'égard que vous avez eu, en cette occa- 
sion, aux raisons que le roi d'Angleterre peut avoir de souhaiter qu'il 
demeure encore secret. Ce retardement ne peut nuire, et toutes les 
apparences sont, comme le roi d'Angleterre vous l’a dit, qu'aucun 
prince d'Allemagne ne prendra de mesures avec l'Empereur pour 
s'opposer à la fortune du prince électoral de Bavière. A l'égard des 
princes d'Italie, je ne vois pas aussi qu'aucun d’eux soit en état d’ai- 
der l'Empereur dans les desseins qu’il pourrait former, Si les Véni- 
tiens pouvaient rassembler quelques forces, ce serait plutôt pour empè- 
cher ce prince d'entrer en possession de son partage que pour s'opposer 
à ce que je ferais en faveur de mon fils. Ils auraient bien plus de rai- 
son de craindre le voisinage de l'Empereur, lorsqu'il serait maitre du 
Milanais, que de me voir en possession des royaumes de Naples et de 
Sicile. Mais, dans l’état de faiblesse où cette République est présen- 
tement réduite, on ne doit pas compter qu'elle puisse rien entre- 
prendre... Quant au duc de Savoie... comme ses intentions sont 
suspectes avec raison, qu’il est très facile qu'il traite avec l'Empereur, 
qu'il lui demande des troupes, qu’il en recoive chez lui, qu'entin trop 
de précautions ne peuvent nuire dans une affaire aussi importante, 
j'approuve la proposition que vous faites d'ajouter un nouvel article au 
traité. 

Il faudrait marquer qu'ayant appris, depuis la conclusion de ce 
traité, la disposition que le roi catholique à faite en faveur du prince 
électoral de Bavière, je suis convenu avec le roi d'Angleterre et avec 
les États-Généraux que, cette disposition faite au préjudice des droits 
et des prétentions de mon fils, sans entendre méme les raisons dont il 
peut les appuyer, n'apportera nul changement aux mesures prises pour 
le maintien du repos de l’Europe, que, si quelque prince ou État que ce 
soit veut se servir de ce prétexte pour empécher l'exécution du traité, 
il sera regardé comme ennemi el comme perturbateur du repos public. 
que l'on conviendra des moyens de le ranger à la raison, et que le roi 
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d'Angleterre et les États-Généraux promettent de joindre leurs forces 
pour cet effet, et de donner tels secours d'hommes, d'argent et de vais- 
seaux qui seront jugés nécessaires, d'un commun concert, et suivant 
la qualité de l'opposition que l'on pourrait apporter à l'exécution du 
traité. 

Je ne vois pas que le roi d'Angleterre doive faire difficulté de passer 
cet article. Il demandera peut-être que l'Empereur y soit aussi compris 
et que la mème condition soit stipulée pour ce prince, s'il trouve 
quelque obstacle fondé sur le mème prétexte, lorsqu'il voudra se mettre 
en possession de son partage. J'approuverai que la condition soit ka 
mème, et pour moi, et pour l'Empereur, si le roi d'Angleterre le désire. 
Enfin, si ce prince ne veut pas passer de nouvel article tel que je vous 
le marque, vous m’en rendrez compte, sans insister beaucoup sur cette 
proposition, et Loutefois sans l’abandonner entièrement. 

Quoique je consente présentement à garder encore le secret du traité, 
il peut cependant arriver des conjonctures où il serait difficile, et peut- 
être préjudiciable, dé né s'en pas expliquer. Dépuis qu’on sait à 
Madrid la disposition que le roi d'Espagne a faite par son testament, le 
comte d'Harrach a dit au marquis d'Harcourt qu'il ne restait plus à 
l'Empereur d'autre parti à prendre que de s'entendre avec moi et de 
partager ensemble la succession d'Espagne, suivant la division qui en 
avait été faite par le traité de 1668 (1}. Il peut aisément arriver que les 
ministres de l'Empereur fassent à Vienne des propositions à peu près 
semblables au marquis de Villars; je l'ai averti par avance de se charger 
seulement de m'en rendre compte et d'attendre mes ordres. Mais, si je 
suis obligé de répondre, il me parait impossible de garder le secret du 
traité, puisque ce serait confirmer tout ce que l'on en dit présentement 
que de refuser les offres que l'Empereur me ferait de partager la succes- 
sion du roi catholique. Vous en parlerez au roi d'Angleterre, et, si 
j'apprends, avant que d'avoir reçu sa réponse, que les ministres de 
l'Empereur aient fait quelque proposition au marquis de Villars, je 
vous en informerai aussitôt, et je ne ferai rien en celte occasion que de 
concert avec le roi d'Angleterre. 

Il reste encore à savoir de ce prince ce qu’il croit qu'il y ait à faire, 
en cas que l'Électeur de Bavière et le prince électoral soient appelés 
en Espagne. Mais vous lui ferez connaitre sur cet article que rien ne 
me parait plus important que d'empêcher leur passage, que ce serait 





(2) Voie plus loin, pages 33 
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accoutumer toute l’Europe à voir le prince électoral de Bavière seul 
héritier de toute la monarchie d'Espagne, que, le roi catholique venant 
à mourir, on regarderait comme une guerre les démarches que je 
ferais pour mettre mon ls en possession de ce qui lui doit appartenir, 
et qu’enfa il ne serait pas juste qu’une des parties jouit tranquillement 
de son partage, pendant que je n'aurais d'autre sûreté pour celui de 
mon fils que celle que le traité et les déclarations me pourraient 
donner, et que les choses ne seraïent point égales. 

La conduite du roi d'Angleterre, pendant le cours de la négociation, 
me m'a pas laissé lieu de douter de sa bonne foi; vous en devez être 
encore plus assuré par une circonstance dont vous me rendez compte 
dans votre dernière lettre. Il est vrai, comme il vous l'a dit, qu'il n'a 
nulle part à ce qui vient de se passer en Espagne en faveur du prince 
électoral, el Lout ce que je sais me persuade que l’Électeur de Bavière 
ne s'est point conduit par ses avis. Je vois avec plaisir que tant de 
raisons concourent à augmenter la confance dont vous avez assuré ce 
prince de ma part (4) ». 


Tailard ne perdit pas un moment pour exécuter les nouveaux 
ordres du Roi. 


« Les deux courriers que j'avais eu l'honneur de dépècher à Votre 
Majesté arrivèrent ici avant-hier à 44 heures du soir. Je fus hier à 
Kensington. Je demandai audience au roi d'Angleterre. [1 me dit de me 
trouver chez lui aujourd'hui, à onze heures. J'en arrive. 

Je lui ait dit que Votre Majesté avait approuvé le parti que j'avais pris 
de lui laïsser l'écrit qu’il avait désiré d’avoir, et que, ne voulant rien 
faire que de concert avec lui, sur tout ce qui pouvaït avoir rapport au 
traité de La Haye, elle avait attendu que j'eussé eu l'honneur de 
l'informer de ses sentiments avant que de rien mander à M. d'Harcourt, 
qu’elle allait lui dépécher un courrier avec ordre de laisser cette espèce 
de protestation par écrit à Sa Majesté catholique et d'en donner des 
copies à Lous les conseillers d’État. J'ai ajouté que Votre Majesté con- 
sentait à ne point déclarer le traité qu'après qu’on serait informé de la 
manière dont l'Empereur aurait pris ce qui s'était passé en Espagne en 
faveur du prince électoral de Bavière, qu’à l'égard de ce qu'il croyait 


(1) Le Roi à Tallard, 8 janvier 1899. — Angirierre, tome CLXXIX, folios 
81-89 


Google ERP OE EL 


ü20 L'ALLIANCE SE MAINTIENT 


qu'il y avait à faire au sujet des nouvelles sûretés qu'il y aurait à 
prendre, Votre Majesté pensait comme lui qu’il fallait obliger M. de 
Bavière à souscrire au traité et à donner un acte tel que Monseigneur 
l'avait donné au nom et comme père et légitime tuteur et adiministra- 
teur du prince son fils, que, pour mettre toutes les choses dans la juste 
mesure, il aurait fallu contraindre les Espagnols à déclarer Mgr le 
Dauphin héritier de la partie qui lui doit revenir, en même temps 
qu’ils reconnaissaient que tout le reste appartiendrait au prince élec- 
toral, mais que, la connaissance qu'avait Votre Majesté de l'éloignement 
des Grands d'Espagne pour la séparation de leur monarchie lui faisant 
croire qu’il faudrait user de violence, Votre Majesté ne demandait 
point qué céla fût fait, mais qu'elle croyait à propos dé joindre un 
article nouveau au traité de La Haye, dans lequel il fût dit que, quoi- 
que Votre Majesté eût appris que le roi d'Espagne avait fait un testa- 
ment en faveur du prince électoral de Bavière au préjudice des droits 
et des prétentions de Monseigneur, sans entendre mème les raisons 
dont il peut les appuyer, elle n’apportera pourtant nul changement aux 
mesures prises pour le maintien de la paix, mais que, si quelque prince 
voulait se servir de ce prétexte pour empêcher l'exécution des choses 
dont on était convenu, le roi d'Angleterre et les États-Généraux se 
joindraient à Votre Majesté pour agir contre lui de toutes leurs forces. 

IL m'a répondu qu'il me priail de lui expliquer plus clairement à 
quoi je croyais que cela pouvait être bon, et que, s'il s'en souvenait 
bien, il ÿ avait un article dans le traité qui voulait dire la mème 
chose. 

J'ai répondu qu'il était certain que le traité l'engageait, lui et les 
États-Généraux, autant que l’article que je lui proposais, mais qu'en 
fait d’affaires d’une telle importance on ne pouvait prendre trop de 
précautions, et, quoiqu'il fût vrai, comme il le disait, qu'il fût engagé 
à la garantie de l'exécution dudit traité, puisqu'il y est expressément 
énoncé que la voie de cession et d'appel ne peut donner aucun droit, 
ni à M. le Dauphin, ni à l’archiduc, ni au prince électoral de Bavière, au 
préjudice du partage qui est réglé par ledit traité, il était pourtant bon 
d'ôter tout prétexte aux princes mal intentionnés, qui voudraient 
s'opposer à son exécution, de se servir du prétexte de ce qui vient 
d'arriver en Espagne, qui y est postérieur. 

11 m'a répondu qu'il comprenait bien à cette heure ce que je lul 
disais, et que, pour lui, il comptait d’être aussi engagé par le traité 
que par celte addition-là. J'ai répliqué que cela était vrai, el que 
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je pensais tout de même, mais qu'en un mot: ou cela était, ou cela 
n’était pas; que, si cela était, il ne devait faire nulle difficulté de faire 
ce que Votre Majesté désirait, et que, s’il y avait quelqu'un dans le 
monde qui, contre loute raison, püt penser que cela ne fût pas, il était 
bon de lever son doute par celte précaution. 

Il ne m'a pas paru qu’il s'en éloignât beaucoup, et il m'a simplement 
dit qu'il fallait qu'il en écrivit en Hollande, et qu’étant question de 
signer une nouvelle chose il ne le pouvait faire que de concert avec 
les États-Généraux. 

Après cela, je lui ai demandé de quelle manière il croyait qu'il s'y 
fallait prendre pour faire le plus promptement qu’il se pourrait ce qu’il 
y avait à tirer de M. de Bavière. 

I m'a dit: 1 sera bien embarrasst, car, si l'on sait en Espagne qu'il 
ait souscrit au traité, il est sûr que tous les Grands et la reine la pre- 
mière feront changer les dispositions qui ont été faites en sa faveur. 
Je lui ai répliqué qu'il me semble que celte raison-là ne devait pas 
l'arrêter, parce qu’il n'avait point à craindre que les démarches qu'il 
ferait fussent découvertes, qu’il n’y avait à faire ni allées ni venues, ce 
qui donnait lieu de pénétrer les traités, qu'il n'avait personne à con- 
sulter, puisqu'il n'était question que de signer une chose réglée, 
qu'ainsi le secret serait uniquement entre celui que le roi d'Angleterre 
emploierait et lui, et, puis, entre Votre Majesté et lui, que Votre 
Majesté le garderait inviolablement, premièrement parce qu'elle s'y enga- 
gerait, et, en second lieu, parce qu'il était de son intérèt que ce qui 
était fait pour le prince électoral subsistät, ce changement ne pouvant 
regarder que l'archiduc, quand Votre Majesté avait laissé tomber son 
parti en Espagne, pour ne traverser en rien l'exécution des choses 
dont on était convenu. … 

J'oubliais d'avoir l'honneur de dire à Votre Majesté que je n’ai point 
parlé au roi d'Angleterre de la répugnance qu’elle avait à voir passer 
le prince électoral de Bavière en Espagne, parce que je sais que ce 
prince a toujours pensé qu’il fallait concourir à l'y faire aller et qu’il 
l'a toujours proposé. IL me semble qu'il faut avoir les renonciations de 
M. de Bavière, avant que de toucher cette corde-là, dans laquelle je 
crois que le roi d'Angleterre n'entrera pas, et l’Électeur encore moins, 
s’il n’est retenu par la peur d'exposer la vie de son Üls. On ne risque 
rien à cela, à mon sens, si ce n'est qu'il partit dans l’entre-deux. Si la 
chose était si prète à se faire. Il faudrait qu’elle fût résolue dès à cette 
heure, et il me semble que cela ne saurait aller si vite... Quand 
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M. de Bavière aura souscrit, on pourra parler plus ferme et dire qu'on 
est étonné du bruit qui court que le prince électoral doit passer en 
Espagne, que ce n’est plus garder l'égalité qui doit être entre les 
princes qui doivent partager la succession, et, en un mot, tout ce qu'il 
y a à ajouter là-déssus, à quoi ils auront de bonnes raisons à répondre 
de leur côté. Quoi qu'il en soit, je ne ferai point de démarche sur cet 
article que Votre Majesté ne me l'ordonne, ou que M. de Bavière n'ait 
donné tout ce qu'on lut doit demander (4) ». 


Le jour suivant, Tallard reprit la plume pour un supplément 
d'excellentes nouvelles. 


« Dépuis la lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire ce matin, 
M. de Portland est venu céans. Le roi d'Angleterre consent à l’article 
nouveau que j'ai proposé et a déjà écrit en Hollande pour l'y faire 
agréer (2). I se charge de faire souscrire le traité à M. de Bavière et 
de lui faire signer la déclaration pareille à celle de Monseigneur, dont 
je dois remettre les modèles demain ou après-demain. On ne peut rien 
ajouter à toutes les assurances que m’a données M. de Portland de la 
sincérité et de la bonne foi avec laquelle le roi son maitre veut exécu- 
ter le traité dans tous ses points (5} ». 


Dès le lendemain de cet entretien avec Portland, Tallard lui 
remellait le modèle des actes qu'il lui avait promis (4). Le 
ministre anglais les pril « sans faire beaucoup d'objections ». 
Néanmoins, le 22, l'ambassadeur de Louis XAV attendait lou- 


(D) Tallard ou Roi, 14 janvier 1809. — Angleterre, tome GEXXIX, folios 
100.111. 

2) « {LE appears to me mure than before that France means to herp lo the 
treuty, and has no intention to begin a new war, unless lhe procred'ings here 
shondd lead thens to change their resolution. Et will be mecessary for M. van 
Dyckivelt to set out for Brussels, as soon as possible, in order to concert with {he 
elector of Bavaria, about acceding to the alliance and he renuncialion, in the 
same manner and terms, as the Dauphin has done ». Guillaume (II à Heinsius, 
16 janvier 1609. — Grimblot, tome 1, page 233. Dans le texte donné par 
M, Grimblat, il n'est nullement question de l'article additionnel réclamé par 
Louis XIF Même silence dans ses lettres du 43 et du 25. — Voir pages 229- 
251 et 297 258. 

(3) Tallard au Roi, 45 janvier 1699. — Angleterre, tome CLXXIX, folio 143. 
(4) Voir à l'Appendice. 
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jours la réponse, ce qui l'avait jusque-là empêché d'expédier à 
son maître les doubles préparés pour lui (1). Portland cepen- 
dant ne Larda pas beaucoup à venir revoir Tallard. À la vérité, 
il n'avait d'autre but que de réclamer l'arrestation d'un Italien, 
qui aurait traversé à ce moment la France avec l'intention 
d'aller assassiner Guillaume HI. Mais Tallard profita de cette 
réquêté pour demander à celui qui là lui adressait si son mai- 
tre avait lu les projets soumis à son examen. La réponse fut 
affirmative, seulement Portland ajouta « qu'il y avait quelques 
endroits sur lesquels il (Guillaume) croyait qu'il fallait apporter 
du changement ». Et il en cita un aussitôt, que son intérlocu- 
teur avait prévu. « C'était dans l'article séparé où il est dit que, 
si, sous le prétexte du testament, quelque prince veut s'opposer 
à l'exécution du traité, ou faire des ligues du vivant de Sa 
Majesté catholique, etc. ». L'objection venait de ce « qu'il 
serait diflicile de déclarer perturbateur du repos public un 
prince qui ferait une ligue dont il pourrait nier l'objet ». A ce 
dire Tallard riposta que, « si cela était trop fort, il fallait 
l'adoucir, mais qu'il lui semblait qu'il convenait de mettre un 
article qui retint ceux qui auraient envie d'en faire ». Au sur- 
plus, il se garda bien d'insister, jugeant que tous les projets 
< avaient été en Hollande » et qu'il importait par conséquent 
d'en attendre le retour (2). 

Notre diplomate eslima même, en suivant cette réflexion, 
qu'il serait à propos de risquer auprès du Pensionnaire une 
démarche dont il assumerait l'initiative. Il lui parut » qu'ayant 
à signer avec la Hollande un nouvel article, et À faire signer 
deux déclarations à M. l'Électeur de Bavière, que les Étals- 
Généraux auraient quelque sorte de sujet de se plaindre, tenant 
leur coin dans le traité de La Haye, et ayant toujours paru très 
jaloux d'avoir toutes leurs affaires à part, si on ne leur donnait 
communication de quoi que ce puisse être dans cette conjonc= 
ture icy ». Après avoir fait part de son intention à Portland et 


(4) Tallard au Roi, 22 janvier 4899. — Angleterre, tome CLXXIX, folie 125. 
(23 Tallard au Roi, 24 janvier 1699, — Angleterre, tome CLXXIX, folios 
145-148. 
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au roi d'Angleterre, il écrivit donc « à M. le Pensionnaire 
Heinsius, de concert avec ce prince, que, comme Sa Majesté 
n'avail personne à La Haye qui fût dans le secrel de ce qui 
s'était passé, il était convenu avec le comte de Portland qu'il 
rendrait compte de tout ce que lui-même dirait à MM. les 
États comme au roi son maître ». La réponse de Heinsius 
prouva que la démarche lui avait « été très agréable (1) ». 
Aussi Louis XIV, ayant reçu cette dernière lettre le 2 février, 
félicita, dès le 3, son ambassadeur de tout ce qu'il avait proposé 
et fait d'avance. 


« J'awends d’être informé par vos premières lettres des changements 
que le roi d'Angleterre croit que l'on doit apporter à quelques endroits 
de ces actes. Je n'en vois point à faire à la déclaration de l'Électeur de 
Bavière, telle que vous l'avez coplée sur celle que le Pensionnaire 
vous avait remis. Il serait bon de conserver aussi la seconde confor- 
mément au projet que vous en avez dressé, Maïs vous pouvez cepen- 
dant vous en désister, suivant les difficultés que vous trouverez à la 
faire accepter. Vous observerez principalement de conserver la clause 
que vous avez ajoutée à la première, par laquelle l'Électeur de Bavière 
s'engage pour lui et pour le prince électoral, son fils, de ne point con- 
trevenir au partage sous aucun des prétextes énoncés dans celte clause, 
ni mème celui du testament qui vient d’être fait en faveur du prince 
électoral, Cette clause est essentielle, et je suis persuadé que le roi 
d'Angleterre, en connaissant lui-même la nécessité, ne vous deman- 
dera pas de la changer. 

A l'égard du nouvel article, si les termes en sont trop forts, je con- 
sens qu’ils soient adoucis, et ce que je vous avais écrit sur ce sujet 
était plutôt pour donner une première idée de ce qu'il y avait à faire 
que pour régler l'article tel qu'il doit être dressé. Mais. jusqu'à ce que 
les réponses que le roi d'Angleterre attend d'Hollande soient arrivées, 
et que vous soyez informé des difficultés que l'on apportera aux modèles 
que vous avez remis, je ne puis vous marquer précisément ce que 
vous aurez à faire à cel égard. 

J'ai fort approuvé le parti que vous avez pris d'écrire au Pension- 


(4) Tallard au Moi, 26 janvier 1699, — Angéterre, tome CLXNIX, folies 
153-154. 
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naire, et de le faire de concert avec le roi d'Angleterre &t avec le comte 
de Portland (4) ». 


Nous laisserons maintenant Dykvelt se diriger vers Bruxelles 
pour tenter le nécessaire auprès de Max-Emmanuel, qui, soit 
dit en passant, ne renonçait pas à prendre avec son fils le che- 
min de Madrid (2). C'est vers cetle capitale que nous nous 
reporterons pour notre propre comple, afin de voir comment 
d’Harcourt avait commencé à exécuter les ordres du Roi relatifs 
à la protesiation, Le 28 décembre, après avoir reçu les letres 
de Madrid des 26 et 29 du mois précédent, avec celles du 2 et 
du ÿ du mois courant, Louis XIV s'était trouvé en état, sans 
envoyer encore d'instructions définitives, de s'expliquer un peu 
davantage, 


« J'ai vu, par la première, que l'on avait pris soin de vous inlormer 
du testament fait en faveur du prince électoral de Bavivre, dans le 
temps mème que celte résolution était le plus secrète. Celui qui vous 
en a donné l'avis ne pouvait mieux s'acquitter des promesses qu'il vous 
avait faites auparavant. Maïs, comme ce qu'il vous a dit n'apportait 
aucun préjudice aux intérêts de l'Électeur de Bavière, je doute encore 
qu'il y eût à faire un fondement solide sur ses bonnes intentions, s'il 
était question de combattre les prétentions du prince électoral. 

Les détails contenus dans votre seconde lettre sont très conformes 
à ce que l'Électeur de Bavière avait dit au comte de Tallard. Ma der- 
nière dépèche vous en a instruit, et je vois au moins que ce prince est 
de bonne foi, et qu'il y a lieu de croire qu'il donnera, comme il l'a 
promis, toutes les assurances que je désirerai de sa part. Mais, comme 


(1) Le Roi à Tallard, 5 fevrier 1099. — Angleterre, tome CLXXIX, folios 
159-160, : 

€) € Mon ken sien dat de Churfuret in groote békomméering is, derijl van 
fee Reuters op eme bijzondere aie wordt aongezoeht; Jet verzork dat d'eKoning 
van Spanye dert ten einde de Churfurat en Churprins, hoe verder ben livrer, 
zouden willen overkomen, kan onmonetijk Di hem worden aangenomen, ten 2ij 
aan Frankrÿk alvurens securileit geeft omtrent het gesloten tractaal, en voor die 
securiteit Le geren da lrij bekommerd, omdat hi vreest dat, sov zvlks bekend 
wordt, het testament zal worden veranderd ». Heinsins à Guillaume HI, 
3 Février 1699. — Archives royales de La Haye. — CE Guillaume NI à Hein- 
sius, 10 füvrier 4609, — Grimblot, tome DT, page 254, 
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elles ne suffisent pas, et qu’un mineur peut revenir contre les engage- 
ments pris en son nom, il serait à souhaiter que le testament du roi 
d’Espagne ne fût autorisé, ni par les Élals qui composent la monar- 
chie, ni agréé par les villes en particulier, Tant que ce lestament 
demeurcrait dépourvu de ces formalités, il serait regardé comme ua 
acte particulier, qui ne donnerait pas plus de droit au prince électoral 
de Bavière que le testament de Philippe IVe. 

de ne vous prescris point encore la conduite que vous devez tenir 
en celte occasion, Je suis cependant persuadé qu'il ne convient, ni à 
ma dignité, ni à mes intérêts, de garder le silence sur un pareil évé- 
nement. Il est bon même que ce que vous direz fasse appréhender au 
roi d’Espagne les sultes de ce qu’il vient de faire. Mais il faut que ce 
soit sans menaces, et d’une manière qui ne m'engage à rien de plus 
qu'à ce que je croirai à propos de faire dans la suite (4) ». 


Sur ces entrefaites, le Roi, ayant reçu le 6 janvier la lettre 
de Tallard qui lui apportait l'assentiment donné par Guil- 
laume HI à sa formule de protestation à Madrid, se hâta le 9 de 
tracer à d'Harcourt la ligne de conduite définitive qu'il aurait à 
suivre. 

*« Comme la crainte que les Espagnols ont témoignée des résolutions 
que je pouvais prendre se dissiperait aisément, si elle n’était entre- 
tenue par quelque démarche de ma part, j'ai toujours été persuadé 
qu’il était nécessaire que vous parlassiez en mon nom au roi d'Espagne, 
qu’il fallait en même temps que ce que vous lui diriez füt Lellement 
mesuré que je ne fusse engagé qu'à ce que je jugerais à propos de faire 
dans la suite, que, sans user de menaces, le roi catholique eût lieu de 
faire de sérieuses réflexions sur le parti que je pourrais prendre, que, 
cependant, l'appréhension de mon ressentiment ne le portät point à 
recourir à l'Empereur et à changer en faveur de l’archiduc ce qu’il a 
fait pour le prince électoral de Bavière. Enfin, il ne convenait point de 
laisser lieu de croire que je consente à ce qui a été fait pour ce dernier, 
au préjudice des droits de mon fils. Mais, comme je voulais agir de 
concert avec le roi d'Angleterre dans une affaire aussi liée au traité que 
j'ai fait avec lui, je lui ai fait communiquer par le comte de Tallard la 
protestation que je vous envole. Il a trouvé qué jé ne pouvais pas 


{1} Le Roi à d'Iarcourt, 28 décembre 1698. — Espagne, tome LXXX, folis 
269-271. 
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m'expliquer d’une manière plus convenable dans la conjoncture pré- 
sente, qu’il était nécessaire de le faire, et j'ai lieu de croire que cette 
protestation ne peut produire qu'un bon effet en Espagne. 

Le principal avantagé que J'en attends est qu'elle arrèle ce que le 
roi catholique voudrait faire de plus en faveur du prince électoral de 
Bavière, qu'elle empèche l'assemblée des États de la monarchie, que 
ce prince n’en soit déclaré le successeur, ou que le lestament du roi 
catholique ne soit confirmé par les villes, qu’elle détourne par consé- 
quent le roi d'Espagne d’appeler auprès de lui l'Électeur et le prince 
électoral de Bavière, et, pourvu que les choses demeurent dans l'état 
qu'elles sont, ce qui à été fait ne saurait nuire au bien de mon service. 

Mon intention est qu'aussitôt que le courrier que je vous dépêche 
vous aura rendu celte lettre, vous demandiez une audience particulière 
au roi d'Espagne. {l est nécessaire de n’en pas laisser pénétrer le sujet, 
et, si ce prince en était Anstruit, il employerait certainement toutes 
sortes de prétextes pour vous la refuser. Il y a même beaucoup d'appa- 
rence que, se doutant que vous n'aurez rien d'agréable à lui dire, il 
différera, s’il lui est possible, de vous admettre à son audience. Mais 
enfin, n’ayant nulle raison de vous la refuser, je ne puis douter qu'il 
ne vous l’accorde. Vous lui direz mot à mot ce qui est contenu dans le 
“ Mémoire » que je vous envoie, que vous traduirez auparavant en 
espagnol. Vous en laisserez ensuite la copie à ce prince, et, après avoir 
eu audience de lui, vous remettrez au cardinal de Cordoue, votre 
commissaire, le mème écrit que vous aurez donné au roi son maitre. 
Vous en donnerez des copies à tous les conseillers d'État, et, après 
cette démarche, vous direz que, n'étant point instruit des résolutions 
que je prendrai, il ne vous reste qu'à garder le silence et attendre si je 
vous enverrai quelques nouveaux ordres sur celle affaire. 

J'ai cependant pris le parti, de concert avec le roi d'Angleterre, de 
ne point déclarer encore le traité que j’ai fait avec ce prince et avec les 
États-Généraux. 11 me parait inutile, et à lui aussi, de le rendre public, 
jusqu'à ce que l’on voye les mesures que l'Empereur pourra prendre, 
lorsqu'il saura ce qui vient de se passer en Espagne, et tout ce que je 
remarque de la conduite du roi d'Angleterre pendant le cours de la 
négociation, et depuis sa conclusion, ne me laisse pas le moindre lieu 
de douter de la bonne foi de ce prince » (1)... 


(1) Le Roi à d'Harcourt, 9 janvier 1809. — Espagne, tome LXXX, folios 
304-307. 
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Lorsque le courrier qui était chargé de ce message royal 
entra dans Madrid, « toute la ville en fut informée, et la reine 
fut fort curieuse de pénétrer ce qu’il apportait ». Marie de Neu- 
bourg redoutait particulièrement qu’il ne s’agit d’un ordre de 
rappel pour d'Harcourt et sa femme. La connétable pria cette 
dernière, qui soupait avec son mari chez l’ambassadrice 
d'Allemagne, « de repasser chez elle à quelle heure que ce fût ». 
Le marquis et la marquise déférèrent à ce désir. Marie Mancini 
leur apprit que la reine attendait M d'Harcourt le lendemain 
dans l'église de l'Ancarnacion, el voulut interroger l'ambassa- 
deur sur le contenu de son courrier. Il répondit qu'il n4 l'avait 
pas encore déchiffré. Le lendemain, la rencontre désirée à 
l'ncarnaeion eut lieu, et la reine adressa à l'ambassadrice 
« plusieurs questions sur son départ (1) ». Pendant ce temps, 
le lundi 19, d'Harcourt avait son audience. 


« Je reçus le 18° de ce mois, au matin, la dépèche de Votre Majesté 
datée du 9%, avec le « Mémoire » qui y était joint. J'envoyai aussitôt 
au secrétaire de la Chambre demander audience particulière au roi 
d'Espagne, Il me ft réponse que, le lendemain, à midi, il me ferait 
savoir le jour et l'heure que Sa Majesté catholique me donnerait, qui 
fut sur les cinq heures du soir du lundi. Comme Votre Majesté m'avait 
ordonné de traduire son « Memoire » en espagnol, je priai Sa Majesté 
catholique, pour n'abuser pas de son temps, de me permeltre de lui 
lire, He trouva bon, et je le tis fort lentement, ain qu'il pût entendre 
la force dudit « Memoire », Il me répondit qu'il répondrait à ce 
u Mémoire » et qu'il informerait Votre Majesté de toutes choses, que 
ccpendant il ne fallait pas faire de fonds sur des bruits publics et sur 
des nouvelles répandues. Je lui répliquai qu'il avait pu entendre dans 
le « Mémoire », que j'avais eu l'honneur de lui lire, que Votre Majesté 
ne regardait pas celte nouvelle comme incertaine, qu'elle était informee 
de tout et que je n'ignorais rien de ce qui s'était passé. A quoi il me 
répondit seulement qu’il était toujours daus le dessein d'entretenir une 
bonne correspondance avec Votre Majesté, et qu'il répondrait à mon 
« Mémoire ». 

Je descendis aussitôt chez le secrétaire des Depèches Universelles. 


(A) D'Harcourt au Roi, 30 junvier-4 février 1699, — Espagne, tume 
LAXXIL, folios 43-44 
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Ea y allant, l'interprète, qui avait assisté à l'audience, et qui était ren- 
tré dans la chambre du roi, me joignit et me demanda si j'avais bien 
entendu la réponse du rol, et que Sa Majesté m'avait assuré que ce 
n'était que des bruits de ville, et que, quand un roi disait cela, on ne 
pouvait pas en douter. Je lui répondis que j'avais bien entendu, mais 
que tout ce que l'on pouvait me dire ne pouvait me faire douter un 
moment de ce que je savais certainement. J'entrai chez Ubilla, secré- 
taire des Dépêches Universelles, que le roi catholique fit appeler sur- 
le-champ, et qui me fit dire qu'il descendrait dans un moment. Je 
V'attendis bien une bonne demi-heure, après quoi il descendit, et je lui 
dis n’avoir rien autre chose à lui communiquer, sinon de lui laisser 
copie du « Mémoire » que j'avais laissé entre les mains de Sa Majesté 
catholique et le prier de faire en sorte que j'eusse bientôt la réponse, 
aûn de pouvoir dépêcher le courrier de Votre Majesté. 11 me dit seule- 
ment que, comme j'avais parlé au roi son maître, il espérait que je ne 
tarderais pas longtemps à avoir ma réponse (4) ». 


Cependant, Charles Il, l'audience une fois terminée, était 
allé rejoindre la reine « à une musique qui se faisait dans le 
palais», et où Marie de Neubourg, au sortir de l'église, venait 
d'amener M®* d'Harcourt. La marquise, qui avait des yeux pour 
bien voir, remarqua « que le roi entretint longtemps la reine 
fort sérieusement, et qu'après lui avoir donné un papier il s'en 
alla encore plus morose qu'à son ordinaire. La reine, aussitôt 
après, lut ce papier, qui était le mien», continue d'Harcourt, 
«et fut fort chagrine tout le soir s. Le lendemain, l'ambassadeur 
se présenta chez le cardinal de Cordoue avec une copie de sa 
protestation, qu'après lecture il lui laissa. Il recommença le 
même jeu auprès de Porto-Carrero, « qui lut la note avec alten- 
tion, la trouva fort bien et fort convenable à la conjoncture 
présente ». À son sens, elle embarrasserait beaucoup l’amirante, 
Oropesa et Aguilar. Pour lui, il assura, avec le désir que son 
interlocuteur le répétät bien haut à Sa Majesté très chrétienne, 
squ'il ne manquerait jamais aux paroles qu'il lui avait don- 
nées, qu'il était plus ferme que jamais dans ces sentiments, que 


11) D'Harcourt au Roi, 30 janvier-4 février 1699. — Espagne, tome LXXXH, 
folios 37-39. 
H 
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sa conscience, son honneur, la justice et l'intérêt de sa patrie 
l'y engageaient et qu'il ferait toujours son devoir +. L'Harcourt 
crut pouvoir aLtribuer la satisfaction joyeuse qui le frappa dans 
ses discours à un secret espoir de transformer l'avertissement 
de Louis XIV en un prétexle pour provoquer une réunion des 
Cortès. Tous les conseillers d'État reçurent ainsi l’un après 
l’autre la visite et la notification du représentant de la France. 
< Tous dirent que c'était la première nouvelle qu'ils avaient du 
testament et qu'ils n’en savaient rien ». L'ambassadeur admit 
fort bien, avec chacun d'eux en particulier, que, comme ils 
n'avaient pas Ëlé tous appelés pour recevoir l'acte, ils avaient 
pu n’en rien connaître. Il ajouta qu’ils seraient du moins en état 
d'apprécier « la conduite sage et prudente » de son maître en 
cette occasion. Il déclina d’ailleurs les questions de ceux qui 
firent mine de vouloir « entrer en raisonnement ». Los Balbases 
affirma tout spécialement qu’il n'avait rien su de positif, mais 
qu'il avait eu seulement « un grand soupçon ». D'après sa con- 
viction, « cela s'était passé dans la chambre de la reine entre le 
comte d'Oropesa, le comte d'Aguilar, Ubilla et le secrétaire de 
l'amirante, lequel était alors enfermé dans la maison auprès de 
sa femme qui se mourait ». Monterey attesta de même « qu'il 
ne savait que le bruit public de cette affaire ». et que les créa- 
tures de la reine l'avaient, et pour de bons motifs, fait exclure 
en fait des réunions du Conseil, où il eût pu contrecarrer de 
pareils desseins. 

L'effet produit fut en somme considérable. « Il y eut confé- 
rence sur conférence entre Oropesa, l'amirante ct le comte 
d'Aguilar, et de fréquentes audiences de ces messieurs avec la 
reine, lesquels étaient tous fort intrigués ». Bientôt le nonce 
vint trouver d'Harcourt de la part d'Oropesa, sans en convenir, 
il est vrai, et sollicita le concours du ministre de France pour 
la rédaction de la réplique qu'on allait préparer. D'Harcourt 
refusa catégoriquement. « C'était », dit-il, « à ceux qui avaient 
fait la chose seuls à faire la réponse de même (1)». Une semaine 


{t) D'Harcourt au Roi, 30 janvier-4 février 1609. — Espagne, tome LXXXII, 
folins 39-43, 45 et 46-47. 
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s'écoula ainsi. De guerre lasse, le 26, l'ambassadeur envoya 
dans la matinée « au secrétaire des Dépêches Universelles pour 
le prier de faire souvenir Sa Majesté catholique qu'il y avait 
déjà huit jours qu'il avait eu l'honneur de lui parler et de lui 
présenter un « Mémoire » et qu'il en attendait la réponse ». Le 
lendemain, mardi, « il y eut un Conseil d'État, qui dura depuis 
quatre heures après-midi jusqu'à huit heures et demie, où cette 
affaire fut agitée, et point résolue ». Oropesa resta ensuite 
«une demi-heure avec le roi(1) ». Une nouvelle réunion du 
même genre se tint le 29 et fut plus longue que l’autre, mais 
sans produire encore le résultat désiré (2). Ce fut seulement le 
4 février que d'Harcourt se trouva à même d’expédier enfin une 
réponse (3), qui ne lui plut guère, el il ne s'en cacha pas plus 
au Roi qu’à Torcy (4). 


(1) D'Harcourt à Turey, 29 janvier 1609. — Espagne, tome LXXXIT, folio 35. 

{2) D'Harcourt à Torcy, 30 janvier 1699. — Espagne, tome LXXXI, folio 55, 

(5) « En vida del officio que V. Exrc. dejü en manos del Rey mi Señur, en lu 
audiencia que dier à V. Exec. el dia 49 de enrro parado, me manda decir à 
V, Exec, que, hallanduse Su Mugt con entera seguridad de nu aver faltado en 
nada à la max pun'ual vbservancia de la paz (como se ha iuxinuado à V, Exec. 
en atras ocusiones), en cuye anime se mantendra siempre el Rey mi Srñor, 
mirande en todo por la tranquilidad de Europa con ignal cele que el Rey Chris. 
tianisimo, pudiera causur le alguna noredad el officio de V. Ere. à tiempo que 
Su Mag deve à La divina bundad, por sù recobruda salud, no hallarse con 
snotivos de que se piense en adelantadux resoluciones, y que espera poder por 
mucho tiempo corresponder à la amistad que profesa à Su Mag Christianisima, 
y à da estimacion que haze de ella et contribuir uniformemente à La continrarion 
del prublicir sosiego, y déjar asenladas estas convenientes marimas à la pusteri- 
dad, que se promete le alcanzen de Dios los incesantes r'uegos de sus fieles vasal- 
dos. No Scfur quarde à V. Erc. felices años. Madrid, à 3 de febrero 4699. 
Antonio de Ubill y Medina ». — Espagne, supplément, tome VI. 1 existe deux 
copies de celte réponse, On en trouvera encore une dans Le tome LXXXI du 
fonds Espagne, Folio 90. 

(4) « Vous trouverez, Monsieur, dans le paquet de Sa Majesté la réponse du 
roi d'Espagne au - Mémoire « que je lui ai présenté le 19° de l'autre mois, 
ne à moi n'en étre pas une, puisqu'elle ne répond en 





qui vous praraitra cor 
rien au testament en question. Cela ne parait pas mériter antant de Conseils 
que l'on en à tenus à ce sujet, et le resultat en est pauvre. Mais on est si 
étourdi et si craintif, et en même temps si peu de bonne fui, qu'on ne doit 
pas s'attendre à autre chose. Quand elle sera publique ici, je suis persuadé 
qu'on eu haira et qu'on en méprisera davantage les auteurs, qui sont les mêmes 
que ceux du testament s. D'Marcourt à Torey, 4 février 1099. — Espagne, 


tume LXXXIN, folio 57. 
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“ Enfin, Sire, après plusieurs Conseils d'État tenus et plusieurs 
conférences, on s’est résolu de me donner réponse au « Mémoire » de 
Votre Majesté, et ce matin, le même homme qui assista à l'audience 
comme interprète ina remis la réponse du roi d'Espagne, que Votre 
Majesté trouvera ci-jointe, en original, Je l'ai lue devant l'interprète 
qui me l'a apportée, et lui ai demandé si c'était un « Mémoire » 
nouveau, ou si c'était réponse au mien, parce qu'il n’était pas possible 
de croire que ce fût une réponse, puisqu'on ne ime parlait pas un mot 
du testament que Sa Majesté catholique avait fait en faveur du 
prince électoral de Bavière, et que c'était pourtant le point capital 
et sur quoi roulait tout le reste, qu'il ne me convenait point de 
discourir davantage sur cette matière, qu'on devait seulémént con- 
sidérer si c'était répondre à toutes les obligeantes avances d'amitié que 
Votre Majesté avait faites à Sa Majesté catholique, que j'allais redépë- 
cher incessamment mon courrier et attendre les ordres qu'il plairait à 
Votre Majesté de m'envoyer. De cette manière, nous nous sommes 
séparés, m'ayant dit qu'il avait seulement ordre de m'apporter ce 
« Mémoire (1} ». 


Les sympathies déclarées que la candidature du prince 
électoral semblait avoir rencontrées à Lisbonne déterminèrent 
Louis XIV à faire lire aussi à don Pedro la note courtoisement 
comminatoire que son ambassadeur en Espagne venait de 
communiquer à Sa Majesté catholique. Le duc de Cadaval pria 
Rouillé de lui donner connaissance du document avant son 
maitre, désirant en faire l'essai sur lui-même. Il regretta 
ouvertement qu’il parût y être question du Dauphin comme futur 
roi d'Espagne, et non pas d'un de ses fils, C'était déjà cette 
crainte qu'il avait exprimée au mois de juillet précédent (2). 


41) D'Harcourt au Roi, 4 février 4699, — Espagne, tome LXXXI, folius 
47-48. 

(2) € Mme dit qu'aucun Portugais ne disconvenait du droit de Votre 
Majesté, et qu'il ne pouvait étre question que de l'usage qu'elle en ferait, que 
tout Le monde devait voir avec plaisir un prince cadet de France admis à la 
succession « ne pour en jouir à titre particulier, mais qu'un projet de 
réunion de l'Espagne à la France serait si contraire à l'intérét commun de 
toute l'Europe que le Portugal se trouverait y avoir le sien, el ne pourrait 
sempécher d'entrer dans la defense commune #. Rouillé au Roi, 13 juil- 
let 1008. — Portugal, tome NXXII, folio 186, 
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Rouillé n’eût pas de peine à lui expliquer que, dans un écrit 
destiné à la publicité, «on ne pouvait se dispenser de traiter les 
choses dans les règles et suivant le droit acquis ». Or, il n'y 
avait jusqu'à présent d'autre héritier que Monseigneur. Le 
monarque portugais, dans son audience du lendemain, répéta 
à peu près les mêmes idées que Cadaval, et, tout en déclarant 
qu'il avait grand plaisir de savoir Sa Majesté très chrétienne 
« contente au sujet de la succession d'Espagne », il exprima le 
vœu qu'elle désignàt un de ses petits-enfants pour recueillir 
l'héritage. Notre ambassadeur répondit que son maitre n'avait 
jamais rien fait qui autorisät à supposer le contraire {{}. Ces 
alarmes avaient éclaté à Lisbonne surtout après l'arrivée d'un 
courrier, dépèché de Madrid le 20 janvier par l'envoyé de 
Portugal. 11 apportait le « Mémoire » de d'Harcourt, et ce 
« Mémoire » élail accompagné des commentaires les moins 
bienveillants de la cour d'Espagne. On y sollicitait une promple 
déclaration de don Pedro, qui, le lendemain, en effet, délibéra 
quatre heures durant avec son Couseil, toujours sous l'empire 
de cette idée fausse que Le Dauphin prétendait succéder person- 
nellement à son oncle (2). Louis XIV se borna à louer et à 
confirmer ce qu'avait déjà dit son ministre. « Mes petits-lils », 
lui écrivait-il le 22 mars, « n'ayant présentement aucun droit 
à la couronne d’Espagne, ceux de mon fils sont les seuls dont 
il convient de parler. Quand ils seront reconnus dans toute leur 
étendue, ce sera pour lors qu'il pourra les transmettre à un de 
ses fils, pour le bien de la tranquillité générale; mais il est 
impossible de le déclarer par des écrits qui deviennent publics, 
tant que ces droits sont contestés (3h ». 

En sonime, des trois mesures que Louis NIV avait voulu 
prendre pour obvier aux conséquences fâcheuses du Lestament 


(D Rouillé au Roi, 10 février 1699. — Portugal, tome XXI, folios 
360-372. 

(2) Rouillé au Roi, 17 février 1699, — Portugal, tome XXXI, folius 
373-375. 

(5) Le Roi à Rouillé, 22 mars 41009, — Portugal, tome XXI, folios 
376-377. 
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de Charles II, une seule avait reçu son exécution, parce qu'il 
s'en était chargé à ses risques et périls. Ces périls étaient cer- 
tains, car, en humiliant la cour d'Espagne, il s'exposait à voir 
diminuer les sympathies d'un certain nombre d'Espagnols. 
Quant à la renonciation que Guillaume IL s'était chargé d'obte- 
nir de l'Électeur: de Bavière, Louis XIV l’attendait encore à la 
fin de janvier 1699, aussi bien du reste que sa signature et 
celle des États-Généraux au bas d'un acte additionnel consta- 
tant solennellement que le testament n'avait pas ébranié 
l'alliance primitive. À coup sûr, on peut faire remarquer que 
le roi d'Angleterre, assez peu valide d'ailleurs, était fort occupé 
avec son Parlement, qu'il lui fallait toujours un certain temps 
pour se concerter avec Heinsius, comme à celui-ci pour 
recueillir l'adhésion de ses amis, qu'au surplus quelques 
semaines en lout s'étaient jusqu'ici écoulées depuis l’arrivée de 
la nouvelle à Versailles. {1 n’en reste pas moins vrai que le 
stathouder-roi avait déployé une tout autre activité lorsqu'il 
s'était agi d'ameuter l'Europe contre la prétendue omnipotence 
du souverain qui détenait la principauté d'Orange et tolé- 
rait les espérances du parti jacobite. On ne peut s'empêcher, 
malgré tout, de songer que, si en décembre 1698, ou en 
janvier 4699, la mort avait frappé le roi d'Espagne, l'Électeur 
de Bavière, en relations fort étroites avec les Hollandais et avec 
le roi d'Angleterre, se serait présenté au monde sous le béné- 
fice intact des dernières volontés du défunt, sans s'être engagé 
envers qui que ce soit à subir dans ces volontés une restric- 
tion quelconque. Pour dire loule notre pensée, on rencontre 
ici les premiers symptômes de cette altitude de far niente 
adroit, d’apathie systématique et de torpeur suspecte, qui 
contraste si vivement avec tout le passé de Guillaume HE, et 
qui se retrouvera sans cesse dans ses nouveaux rapports avec 
Louis XIV. 

L'alliance, néanmoins, n'avait pas été ébranlée par ces ater- 
moiements. Elle avait également traversé, sans en souffrir, une 
épreuve simultanée d'un genre différent, qui avait été préparée 
sur les bords du Danube pour annihiler l'effet du testament. Il 
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importe d'en dire quelques mots, avant d'en venir à la catas- 
trophe imprévue qui bouleversa tout. 

Le gouvernement impérial, s’il était resté dans l'ignorance, 
ou peu s'en faut, du traité de La Haye, avait du moins connu 
sans trop de retard les premières dispositions testamentaires de 
Charles 11 (1). Ces dispositions touchaient l'Empereur de bien 
plus près que les trois alliés. Là où il ne surgissait pour eux 
qu'un simple embarras, Léopold rencontrait un obstacle insur- 
montable. 11 perdait l'Espagne de par la décision de son sou- 
verain mourant, au moment où il se trouvait isolé au milieu 
de l'Europe. L'Autriche s'adressa donc d'abord, mais sans 
aucun succès, aux puissances maritimes (2). Une dernière res- 
source lui restait : un rapprochement de raison avec la France, 
rapprochement au bout duquel on pouvait entrevoir un traité 
de partage. Aussi les ministres de Léopold se livrèrent-ils à 
deux tentatives différentes, beaucoup plutôt, à notre avis, 
pour réconcilier vraiment leur maître avec Louis XIV que pour 
troubler simplement la confiance dont ils avaient le regret de 
constater par oui-dire les résultats entre les deux rois, jadis 
rivaux irréconciliables. La première en date de ces deux tenta- 
tives se produisit à Madrid; la seconde, à Vienne. D'Harcourt 
va nous raconter ce que fut la première. 


« L’ambassadeur d'Allemagne et moi nous sommes vus deux ou trois 
fois, et {1 n’a pas pu s’empècher de im'ouvrir son cœur sur tout ce qu’il 
a fait depuis le testament du roi d'Espagne. IL a eu encore une autre 
audience de la reine, qui lui a toujours parlé sur le même ton, aussi 
bien que le roi catholique, qui a nié de mème qu'il se füt rien fait, 
quoiqu'il l'ait pressé fort vivement. I se plaint qu'on lui a manqué 


(1) Auersperg et Hoffmann à Léopold, 19 et 26 décembre 1698. — Gædeke, 
tome |, Appendire, pages 130 et 140. 

(2) © 1 beliene we shall now have better hopes of the Imperialists; though 1 am 
ashmished at the language their ministers have held to you and Hop, and how il 
could enter into their thought that England and Holland should take measures 
with Chems lo exclude the electoral prince of Bavaria from the succession of Spain, 
and do traverse the will made in his favour ». Guillaume [EI à Heinsius, 
janvier 1699. — Gramblot, tome 11, pages 257-238, Cf, les deux lettres de 
: Kinsky à Wiser, du 51 janvier 4699. — Gædeke, tome |, Appendice, page 156. 


Google _—- 


536 L'ALLIANCE SE MAINTIENT 
de parole, et que, dans la dernière audience qu’eut son pére, qui fit 
‘un dernier effort en faveur des intérêts de l'Empereur, il lui répondit 
que la conjoncture n’était point favorable pour se déclarer, qu’il avait 
résolu de travailler à s'armer, qu'il ne prendrait point dé résolution 
que lorsqu'il serait en état de la soutenir, et qu'ainsi il croyait avec 
raison ne devoir s'attendre à aucune nouveauté, qu'il avait informé 
l'Empereur, par deux courricrs différents, de ce qui s'était passé, que, 
par le premier, il l'avait assuré qu’il fallait que la France fût entrée 
dans cette affaire, mais que, par le second, il l'avait détrompé, voyant 
bien que j'avais été aussi surpris que lui dans cette nouveauté, qu’il 
espérait que cela réunirait Votre Majesté avec l'Empereur son maitre, 
que la succession était ample et qu’il y avait de quoi contenter les uns 
et les autres, si Vos Majestés pouvaient être d'accord, que je devais 
être informé qu'autrefois il y avait eu un traité sur ce sujet, et qu'il 
avait écrit à l'Empereur qu'il ne voyait plus d'autre sûreté pour lui que 
de le renouveler, qu’il ne se contentait point que l'on déniät le fait, 
ni mème qu'on déchirât le testament nouveau, et que, puisque le roi 
d'Espagne avait une fois entamé de parler de la succession, qu'il fal- 
lait l'en faire disposer tout de bon, que c'était le comte d'Oropesa qui 
avait conduit toute celte affaire, que cela se faisait de concert avec le 
Portugal, et qu'il savait qu'on avait dessein de faire venir le prince 
électoral dans ce royaume avec G,000 Bavarois. 
"Je lui répondis à cela qu'il ne devait pas s'étonner que je ne fusse 
point aussi bien informé que lui de ce qui se passait, vu le long temps 
qu'il y avait que nous avions été en guerre avec cetle Cour, que je 
n'avais point pris audience du roi catholique, ne doutant point qu'il 
me déniât comme à lui ce qu’il avait fait, que j'avais LE d'autant moins 
surpris de cela que je ne m'attendais point à rien de favorable à la 
France de la part du roi et de la reine, qu'à l'égard du traité dont il 
m'avait parlé j'avais bien su qu'il y en avait eu un autrefois, que, si 
l'Empereur avait envie de s'accommoder avec Votre Majesté, qu'il avait 
auprès de lui M. le marquis de Villars, qui serait en état d'écouter ses 
propositions, lesquelles seraient toujours bien reçues, lorsqu'elles 
seraient selon la justice et convenables à la tranquillité publique, que 
j'étais persuadé qu’il aurait plutôt réponse de l'Empereur que je n’en 
aurais de la Cour de France. 
11 me parut très échauffé sur cette matière et trés-piqué contre tout 
le monde. 11 me dit qu’il savait bien qu'on travaillait à obliger le roi 
catholique à assembler les Cortès et à ramasser le plus d'argent qu’il 
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serait possible, qu'il avait été informé par le premier ministre de la 
Cour de Vienne que l’on avait fort travaillé à La Haye à la succession 
de la Couronne d’Espagne en faveur du prince électoral de Bavière et 
que la France y entrait, mais qu’il avait su par le comte d'Auersberg, 
envoyé auprès du roi d'Angleterre, que l’on y avait fait un traité sur 
cette matière, mais à l'insu du comte de Tallard, que cependant il 
avait eu de fréquentes conversations à Loo avec milord Portland et le 
Pensionnaire des États, Je lui dis qu'apparemment ces conversations 
avaient coulé sur le tarif (sic), que le conte de Tallard me mandait 
qu'il y était continuellement occupé, et que celte matière était d'une 
longue et pénible discussion, et que je n’en savais pas davantage (1) ». 


Dans sa dépêche du 9 janvier, le Roi « approuva, non seule- 
ment ce que d'Harcourt avait répondu à Harrach, mais aussi 
toute la sage conduite qu'il avait tenue en cette accasion ». Le 
jeune ambassadeur de Léopold comptait bien d'ailleurs ne pas 
en rester à un simple avant-propos. L'Empereur, raconta-t-il 
au marquis, lui avait fait savoir « qu'il agiterait cette affaire 
dans son Conseil secret, et qu'aussilôt après qu'il aurait pris sa 
résolution, qu'il lui renverrait ses courriers avec les ordres de 
ce qu'il aurait à faire +. Pour son propre compte, « il souhaitait 
toujours et espérait que l'Empereur s'accommoderail avec 
Sa Majesté (2) ». ‘ 

Ce fut pourtant à Vienne que se manifesta le principal effort 
des Impériaux. A côté des courriers chargés de donner avis du 
testament, il avait fini par en arriver de Hollande qui appor- 
taient les informations les plus inquiétantes, non pas unique- 
ment à cause du testament, mais au sujet de l'accord conclu à 
Loo. Le 28 novembre, dans une conversation avec Athlone, le 
secrétaire de Portland, l'euvoyé impérial à La Haye avait cru 
surprendre quelques indices de cet accord et s'était empressé 
de les signaler. Il en fit de même à la suite d'entretiens avec 
Albermarle et Jersey. Malgré les dénégations du Pensionnaire, 


(4) D'Harcourt au Roi, 18 décembre 1698. — Expagne, tome LXXX, folios 
380-286. 


(2) D'Harcourt au ui, 4 février 1699, — Espagne, tome LXXXII, folios 
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Dykvelt, de son côté, avait levé les bras au ciel, et, avec un 
accablement significatif, déclaré ne rien comprendre à tout ce 
qui se passait. Enfin, Quiros était venu incognito chez Auers- 
perg ct lui avait afirmé qu'encore bien qu'il n'eût pas pénétré 
tout le fond de l'affaire il existait entre les puissances maritimes 
et la France un traité attribuant l'Italie à cette dernière (1). Le 
comte Ferdinand de Harrach, qui, le T décembre 1698, était 
rentré à Vienne, pour y devenir sur-le-champ Oberhofmeister (2), 
eut l'honneur d'y ouvrir l'engagement avec Villars. 


« J'ai eu une assez longue conversation avec le comte d'Harrach. Il 
m'a dit que la santé du roi d'Espagne n'avait jamais été dans un aussi 
grand péril que nous l'avions cru, mais que ce prince a une si grande 
peur de la mort qu'il croit Loujours lui-même être à l'extrémité. 11 m'a 
dit ensuite qu'autant qu’il peut juger des desseins de Votre Majesté, 
par tout ce qu'il a oui dire dans le peu qu'il a été à Paris, c'est que 
véritablement elle veut la paix. Je lui ai répondu qu'il y avait quelque 
chose de plus fort que ces discours, c’est ce que Votre Majesté avait 
fait réellement pour l'établir.…. Cependant, m'a-t-il dit, l'on voit 
toujours une sorte de défiance qui ne devrait pas ètre entre des princes 
qui sont si proches parents. Pour la parenté, ai-je répondu, je ne serai 
jamais étonné qu'elle soit médiocrement comptée entre les grands 
princes, mais entre le Roi et l'Empereur il devrait y avoir des liens 
bien plus forts que ceux de l'alliance, c'est l'extrème piété si connue 
dans l'un et dans l'autre... Pour moi, par l'honneur que j'ai d'être 
auprès de Sa Majesté impériale, je connais aussi ces mêmes sentiments 
en elle, avec un peu plus d'égards, à la vérité, pour les hérétiques. Il 
m'a répondu en riant : Si nous en croyons les avis, vous aimez bien 
les hérétiques aussi..Vous avez de grands ménagements et beaucoup 
de confiance en eux. Il s’est arrèté sur cela, comme s'il en avait trop 
dit. J'ai seulement répondu que cela m'était entièrement inconau. Il a 
parlé de tous les honneurs qu'on avait faits à milord Portland. Je 
pouvais, Sire,.… faire des raisonnements plus solides et entamer de 
grandes questions sur l'utilité que Votre Majesté et l'Empereur trou- 
veraient dans une véritable et solide union, convenant avec équité de 


(1) Auersperg à Léopoll, 28 novembre, 2, 9 et 19 décembre 1698. — 


Gædeke, tome |, Appendire, payes 138-137, 137 et 139. 
(2) Tagebuch, 7 et 10 drcembre 16898, pages 128 et 120. 
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leurs justes prétentions, plutôt que de les voir régler par les intérêts 
des Grands d’Espagne, de la Hollande ou de l'Angleterre, soit que les 
premiers, pour se conserver les grands étebissements et le gouver= 
nement de leur monarchie, portent le roi d'Espagne à se nommer un 
héritier, ou que les autres, pour empêcher la trop grande puissance de 
Votre Majesté ou de l'Empereur, aiment mieux la voir tomber-sur le 
tiers qui a lc moins de droit. Mais, pour entamer de telles matières, 
je sais trop, Sire, avec quelle crainte respectueuse elles doivent être 
regardées, ignorant d’ailleurs les intentions de Votre Majesté. Je ne 
puis pas dire que le comte d’Harrach m'ait tenu à dessein ces discours 
sur les liaisons qui pourraient être entre Vos Majestés par l'alliance et 
la piété, sur cette défiance d'un côté, et confiance mutuelle aux héré- 
tiques de l’autre. lis peuvent se reprendre naturellement, quand Votre 
Majesté me donnera ses ordres sur cela (1) ». 


Ces énigmatiques discours de Harrach, que la phraséologie 
de Villars ne rendait guère moins nuageux, ne tardèrent pas 
à prendre plus de portée, sinon plus de précision, à la suite 
d’une bontade de Kinsky. Le 19 janvier, Villars parlait à ce 
ministre + de matières très indifférentes », lorsque, tout d’un 
coup, Kinsky lui dit: « Nous apprenons qu'on est fort attentif 
en France à démèler le véritable intérêt du faux intérêt », et, 
sans en dire davantage, il le quitta. Villars, le lendemain, le 
vressa (le s'expliquer. + Mais », lui répliqua Kinsky, « depuis 
que vous êtes ici, vous n'avez pas parlé ». — « N'est-ce pas 
assez », riposta Villars, « qu'il y ait un envoyé du Roi, six mois 
avant que vous ayez songé à en envoyer un en France, pour que 
l'on edt dù lui parler, si l'on en avait eu envie? » Kinsky se tira 
comme il put d'affaire, en prétextant que, si sa Cour n'était point 
jusqu'ici représentée à Versailles, ce retard tenait à ce que Bri- 
sach n'avait pas encore été évacué par les troupes françaises. 
Le ministre autrichien, ce jour là, ne se découvrit pas davan- 
lige (2). Il jugen néanmoins opportun, quelques jours après, 
de sortir de ses retranchements et de faire quelques pas dans 
la voie de la franchise involontaire. 


(1) Villars au Roi, 14 jnnvier 1699. — Vienne, tnme LXXI, folios 38-44. 
(2) Villars au Roi, 21 janvier 1699. — Vienne, tome LXXI, folios 50-52. 
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« Je dois avoir l'honneur de rendre compte à Votre Majesté d’une 
très longue conversation que j'ai eue avec M. le comte Kinsky. Elle 
n'est point venue insensiblement; mais, l'ayant abordé dans l'anti- 
chambre de l'Empereur, il m'a mené à une fenêtre, et m'a tenu les 
discours suivants : Vous m'avez dit il y a quelques jours, monsieur, 
que, depuis que vous êtes dans celte Cour, l’on ne vous avait rien dit. 
Il faut vous conter d’un bout à l’autre ce que nous avons dû penser 
des desseins du Roi pour que vous jugiez vous-même si l'on a dû 
entrer en maliére avec vous. L’on sort d'une guerre qui a assez inter- 
rompu le commerce; les articles de la paix ne sont pas méme exécutés. 
A peine cette guerre a-t-elle été terminée que nous avons appris que 
votre Cour faisait toutes choses au monde pour prendre des mesures 
avec le roi d'Angleterre et la Hollande sur un partage de la succession 
d'Espagne, Il s'est mème dit que vous vouliez les mettre dans vos inté- 
rèts par la médiocrité de vos prétentions. Nous avons été informés des 
vives (sic, négociations qu'on a eues avec milord Portland (lesquelles 
ne regardaient point le tarifi, des honneurs qu'il a reçus, des fréquentes 
conversations du comte de Tallard avec le roi d'Angleterre. Vous êtes 
arrivé ici dans le commencement du moîs d'août. Vous ne m'avez parlé 
d'autre chose que de ce qui regardait notre paix déjà comme faite avec 
le Turc. L'on avait méme espéré que ce ne pouvait étre la seule com- 
mission d'un homme comme vous. Cependant vous avez gardé un pro- 
fond silence, et, dans ces mêmes temps, nous avons su une partie de 
ce qui se passait à Loo et à La Iaye, ou du moins nous avons éru le 
savoir. Sur cela, le testament arrive, sur quoi nous ignorons vos sen- 
timents. Vous ne nous dites rien encore. Est-ce à nous, qui connais- 
sons ou croyons connaitre toutes vos démarches pour vous lier d'inté- 
rèts avec d'autres puissances, à vous faire des ouvertures inutiles? Je 
vous prie, monsieur, retenez bien tout ce que je vous dis et inandez-le. 
Je ne vous parle point comme ministre, si vous voulez. [1 faut se 
dépouiller quelquefois de ce caractére-là, et parler comme des hommes 
raisonnables sur une matière qui leur serait indifférente. Cela a été 
suivi de quelques discours sur la piété de l'Empereur, les mêmes sen- 
timents dans Votre Majesté, et d’ailleurs une parenté si prochaine. 
A cela j'ai très peu répondu (4)... » 


(1) Villars au Roi, 1er février 1699. — Vienne, tome LXXI, folios 65-67. 
Dans les Mémoires de Villars, il est parlé des ouvertures de Kinsky d'une 
manière assez sensiblement diflérente (V. tome 1, puges 207 et 25-216 de 
édition de M. de Vogue). Le texte des Mémoires ferait evoire à plus d'empres- 
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Avant de recevoir ce dernier rapport, Louis XIV avait déjà 
réduit à néant toutes les bonnes dispositions, apparentes ou 
réelles, que l'Autriche commençait à afficher. Le 29 janvier, 
dans une dépêche à Villars, après s'être étonné de ce qu'à 
Vienne on ne lui eùt pas adressé « quelques propositions », sur 
la nouvelle du testament, il ajoutait : « Vous ne devez aussi 
faire aucune avance de votre part». La missive de Villars du 
14 était arrivée à ce moment. « Les réponses que vous avez 
faites au comte d'Harrach », portait en post-scriptum la lettre 
royale, « sont entièrement conformes aux ordres que je vous ai 
donnés, et il conviendrait moins que jamais dans la conjonc- 
ture présente de faire croire que je cherche des ouvertures pour 
entrer en négociation avec l'Empereur au sujet de la succession 
d'Espagne (1) ». 

Un confit inattendu et violent vint d'ailleurs retirer à 
Louis XIV l'occasion d’attester plus longtemps sa loyauté en 
déclinant tout pourparler conlidentiel avec les Impériaux. Le 
jour même où Villars avait rendu compte de son entretien avec 
Kinsky, il n'avait pu fermer sa leltre sans raconter également 
au Roi qu'il s'était vu expulser l’avant-veille, en pleine fête, 
par le prince de Liechtenstein (2), des appartements de l'Impé- 
ratrice douairière réservés à l'archiduc Charles (3). Cet affront, 
infligé gratuitement au représentant de la France devant toute 
la Cour et tout le corps diplomatique, achevait de creuser le 


sement de la part du ministre impérial. Mais nous ne pouvons pas ne point 
préférer à ces souvenirs, rédigés nous ne savons quand ni par qui au juste, les 
lettres adressées nu jour Le jour par Villars lui-même à Louis XIV. Nous ferons 
d'ailleurs observer que les Mémoires contiennent (tome 1, paye 216) une forte 
erreur chronologique. La nouvelle du testament de Charles 1} n'arriva pas à 
Vienne après le second entretien de Kinsky. La correspondance oflicielle fait 
foi que le courrier qui l'apporta était à Vienne avant le 7 janvier (Villars au 
Roi, 7et 10 janvier 1609, Vienne, tome LXXH, lolios 20-21 et 31) et que le 
premier entretien avec Kinsky eut lieu le 419 seulement. L'ambassadeur 
d'Espagne n'avait rien su de la nouvelle par ses lettres de Madrid (fobio 54). 

(4) Le Hoi à Villars, 29 janvier 1699. — Vienne, tome LXXT, folios 47 et 40. 

(2) V. le portrait que trace de ee personnage M. Landau, Kaiser Kart VI, 
pages 9-10, 

(59 Villers au Roi, 4er février 16H), — Vienne, tome LXXI, folios 67459, 





Google MER CE LRU 


542 L'ALLIANCE SE NAINTIENT 


gouffre qui séparait Léopold 1+ de Louis XIV. Le 11 février, le 
Roi régla les deux incidents du même coup. « Les premières 
ouvertures de Kinsky », écrivit-il à Villars, « étaient encore si 
générales qu’elles ne donnaient pas lieu d'entrer en matière et 
de commencer une négociation sur un fondement aussi léger ». 
Le souverain, toutefois, reconnaissait qu'ensuite Kinsky avait 
parlé « bien plus positivement ». Et il ajoutait: + 1] paraissait, 
en effet, que l'Empereur avait pris la résolution de s'expliquer 
et de prendre des liaisons plus particulières avec moi, et j'au- 
rais eu lieu de le croire, si l’insulte que le prince de Liechten- 
stein vous a faile dans celle conjoncture ne me persuadait du 
contraire ». Villars par suite se bornerail, pour répondre aux 
avances du ministre autrichien, à lui dire « qu'il ne devait pas 
être surpris du peu d’empressement qu'il avait remarqué de la 
part du Roi à prendre des liaisons plus étroites avec l'Empe- 
reur, lorsque, de la part de ce prince, le Roi ne voyait qu'un 
extrème éloignement à fortifier la bonne intelligence que la 
paix devait avoir rétablie (1) ». 

Aucune tentation partie de Vienne, pas plus que le coup de 
tête venu de Madrid, n'avait donc en définitive réussi à ébranler 
la Triple alliance. Mais le dernier mot dans les événements 
d'ici-bas appartient rarement à la sagesse humaine. On venait 
à Versailles, comme à Londres et à La Haye, d'en avoir une 
preuve de plus, et une preuve désolante. La mort du prince 
électoral avait, le 6 février, réduit à néant le deuxième traité de 
partage. 


(tj Le Roi à Villars, 14 février 4609. — Vienne, tome LXXI, folios 78-80. 
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NOTE 


SUR LE TESTAMENT DE CHARLES II 
EN SEPTEMBRE 1696 





M. Heigel (pp. 277-278) n'accepte que sous les plus expresses réser- 
ves la réalité de ce testament, Il a sans doute raison de relever 
l'inexactitude commise par Torcy, quand ‘Forcy écrit que le testament 
« avait té fait pendant la vie e à la sollicitation de la reine-mère (4) n. 
Après tout, ce n'est là qu’une simple erreur de date. La raison essen- 
tielle de la méfiance de M. Heigel est le silence garde dans la plupart 
dés lettres adressios de Madrid à Bruxelles où èn Allemagne. Mais il 
va de soi qu'un acte de cette nature avait reçu le moins de publicité 
possible, ce qui explique fort bien comment maint agent bavarois n’en 
avait pas entendu parler. Du reste, M. Heigel produit lui-même une 
lettre signée, du 13 juillet 4697, adressée à Prielmayr, et où il y est 
fait allusion. La diplomatie française, quant à elle, ne le révoqua jamais 
en doute. Janson-Forbin, entre autres, annonça qu'il avait été retiré 
à Porto-Carrero (2. Mais, si l'on exige d'autres témoignages que le 
sien, il n’est pas malaisé d'en produire. Stanhope manda, le 20 sep- 
tembre 1696, au comte de Galway : « Onthe 14 (le instant (he Kiry 
solemnly made his will much in the same substance as his futher, Philipp 
the fourth, as lo the succession of the crown, wlüich will be construed ên 
f'avour of the young prince of Bavaria ». Pietro Venier en parle dans 
sa relation, sans pouvoir, il est vrai, indiquer avec précision le léga- 
taire. Harrach, à son tour, nous apprend qu'il en avait causé avec la 


(4) Tome [, page 15. 
(2) Janson-Forbin au Roi, 50 octobre 1696, — Rome, tome 377. 
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reine le 5 juin 1697, et, Le 46 du même mois, avec le roi lui-inéme, 
qui n'avait dénié qu'une des dispositions soi-disant adoptées. Enfin, 
dans le « Mémoire » inédit que nous avons déjà signalé en tête des 
Papiers de Lourville, il est aussi question de cet acte testamentaire. 
Seulemént, l'auteur, que ce soit Santisteban ou tout autre, prétend 
qu'il avait déjà été parachevé du vivant de la reine-mére. {1 n'est peut- 
Cure pas inutile de reproduire ici ce passage, qui présente une version 
nouvelle. 


« Un dia, mieutrees la Rega ohia lux tres mises que dcoxtumbrare, estuvo 
el Rey con su madre y da his un papel escritlo y firmado de su mann, en 
que la ofrecia declarar en su teslamento por heredero de sus Rennes al 
principe de Bariera, biznieto de La Reyna madre, y elle le sito pura el tri- 
banal de Dos. sino la cumplia aquella palabra, y mario con este consuelo 
pocos dias despues, Y, como el Rey laviese Hegado une diet à gran apricto 
en ana de sus enfermedades, y recivido el riutice, el aire de 1696, Ham el 
Cardeual, Le maude former su l'estamento sequn el lenor de aquel papel 
que tenia guardado en su escriplorio, y na locré otra consideracion ni fur- 
se à ane maderia de tante graredad, y de 





malidud ni Consulla que pre 
la primera importantin de esta monurquia, ni el Cardenal ture mas parte 
en esta cleccion, de que resuliaron despues lantos emharazes, Lurga que se 
hiso el testamento, lo supô la Reyna, y no havia bien levantadose el Heu 
de la cama, quandii le obligo à que se le hisiese entregar, y le abrii, y 
de quem en odio de su surgra, y de el agrario que se le havia hecho en no 
hucerla dueño de esta acsion, incluyendo à su sabrino el archiduque n no el 
principe de Baviera, aunque el motive que dit de su entjo fué el de no 
quedar sus conbeniencias con las rentajas que desearu n..….. 


Malgré l'autorité qui s'attache justement au nom d'un historien aussi 
consciencieux que M, Heigel, il nous semble donc bien dificile de 
contester l'existence méme de ce testament. 
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PORTRAITS DU P. DUVAL 


{Automne 1697) 11} 


Le roi est un prince d'une complexion très délicate et très sujette 
aux maladies, particulièrement aux fièvres tierces. Comme il mange 
avec avidité et presque sans mäâcher les viandes, son estomac, fort 
débile d’ailleurs, a de la peine de les digérer, ce qui lui cause de 
temps en temps des dévoyements qui le desséchent et le rendent pile 
et languissant. 

ILest d’une si profonde mélancolie qu'il ne prend plaisir à rien; il 
demeurerait mème toujours dans l'inaction et l'indolence, si on le lais- 
sait abandonné à son humeur. Il a de la dévotion et de la piété ; mais 
il manque de fermeté, de résolution, de secret et d'affection solide pour 
ceux qu'il honore de sa confiance ou qui le servent avec lidélité. 

se gouverne assez prar les inspirations de l'Empereur et de la reine 
son épouse, qui ont l'un et l'autre beaucoup d'ascendant sur son esprit. 
Ia été élevé dans un grand éloignement pour la maison de France. 
L'Empereur et la reine l'y confirment autant qu'ils peuvent, et j'ai oui 
dire à l'admirante de Castille, parlant au P, de Cardona, son cousin, 
que, dans presque toutes les lettres que Sa Majesté Impériale lui écri- 
vait, l'on y trouvait cet avertissement: « Tengn por vierlo Vuestra 
Magestud que la casa de Bourbon ennemiga fré siempre de la nuextra 
anqustissima ». 

L'on est comme persuadé qu'il n'aura jamais d'enfants, et on le 
regarde comme un prince sur la vie duquel il y a très peu à compter. 
Voilà l’idée que la reine, l'Empereur et les personnes les mieux sen- 
sées du royaume en forment. Cela est assez vérifié par les trésors que 
celle princesse amasse, par les sollicitations réitérées de Sa Majesté 


{1} Espegne, tome LXXVIL folios 12-14, 
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impériale pour obliger le roi à déclarer l'archiduc son successeur en 
cas de mort sans postérité, et par le gouvernement pitoyable de la 
monarchie, dont les principaux membres, peu exceptés, songent uni- 
quement à leurs intérêts propres et nullement à ceux de l'État. 

La reine est une princesse fitre et haulaine, hardie et entreprenante, 
si intéressée qu’elle exige des présents de ceux qui ne lui en offrent 
point d'eux-mêmes, si avaricieuse qu’on remarque que, depuis qu'elle 
est sur le trône, elle n'a pas donné la valeur d’un sol à qui que ce 
soit, montrant par sa conduite peu d'amour pour le roi, qu’elle brus- 
qué asséz souvent, beaucoup de mépris pour lès Castillans, qu’elle 
traîte de cornwdus, er une tendre affection pour les Allemands, auxquels 
elle procure tous les avantages qu'elle peut, comme au prince 
d'Harmstat et à la Berlise, que le roi comble de bienfaits par son ins- 
piration. 

Ces mauvaises qualités, connues de tout le monde et pour lesquelles 
les Castillans ont un éloignement infini, leur domnent un fonds d’aver- 
sion incroyable pour cette princesse, el, par opposition, ils regreltent 
tous les jours la défunte reine Maric-Louise d'Orléans, laquelle, de 
leur aveu propre, n'avait des mains que pour donner, et qui trailait ses 
sujets avec une bonté et une honnèteté si grande que j'ai vu plusieurs 
dames de qualité en pleurer de reconnaissance, lorsque la conversation 
tombait sur cellé matière. 

Avec Lout cela, la reine ne laisse pus d'avoir beaucoup d'autorité et 
de crédit. L'ascendant qu'elle a pris sur l'esprit du roi, la facilité de ce 
prince à donner les charges ou l'exil à sa prière, sa faiblesse, son irré- 
solution, son manque de secret, son mauvais caur à l'égard de ceux 
mêmes qu'il parait le plus aimer, l'ambilion des grands, leur peu 
d'union entre eux, la crainte d'être éloignés de la Cour, toutes ces 
considérations sont les sources des ménagements qu’on à pour celte 
princesse, de. sorte qu'on n'ose ouvertement s'opposer à elle, qu'on 
parait s'attacher à elle, qu'on dissimule, qu'on la craint, C'est ce qui 
m'a été dit, et ce que j'ai entendu dire, par plusieurs personnes du 
premier rang, qui mème sont reconnues pour ètre dans ses intérêts. 

Le Conseil d'État est composé de M. le cardinal Porto-Carréro, du 
comte d'Oropesa, de l'admirante de Castille, du duc de Montalte, du 
comte de Monterey, du marquis de Villafranca, du marquis de 
Mancera, du marquis de Los Balbazes et du comte d'Aguilar le père, 

Le cardinal est homme droit, honnète, ouvert, mais d'un esprit 
borné et timide. Il est attaché à son prince et à l'État, au bien 
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duquel il concourt de tout son pouvoir, lorsqu'on le lui fait connaitre. 
S'il avait de la résolution, il gouvernerait la monarchie. Sa dignité de 
cardinal et d'archevèque de Tolède le mettent hors des atteintes de la 
reine, outre qu’il est aimé du roi, respecté du peuple et considéré de 
toutes les honnûtes gens. 

Il a naturellement de l'inclination pour la France. M. le cardinal 
d'Estrées est son héros. Je suis témoin que, dans plusieurs occasions, 
il en a élevé la gloire, et surtout celle du Roi, sa prudence, sa valeur, 
sa justice. C’est lui qui, avec M. de Montalte, fit ordonner dans le 
Conseil que Barcelone capitulât et qu’on signerait la paix indépen- 
damment dé l'Empérèur aux conditions proposées par Sa Majesté, 
malgré toutes les oppositions de la reine et de son parti. 

Si on veut ménager ce prélat, on peut le fixer par le moyen de don 
Francisco Ronquillo, ancien corregidor de Madrid, en qui Il a une 
entière confiance. M. de Montalte, duquel il est intime, s’en sert à cet 
effet. Ce don Francisco a beaucoup de pénétration, de fermeté et 
d'honneur, d'amour pour sa patrie, d'opposition pour la reine. Il est 
très estimé du peuple et affectionné pour la France. Il est un de ceux 
qui, dans la grande maladie du roi d’Espagne, disait hautement qu'il 
était de la justice et du bien de l'État d'appeler à la Couronne un des 
enfants de Monseigneur en cas de mort. Comme îl est assez mal dans 
ses affaires, on peut se l'attacher par de prudentes précautions. 

Je n'ai point vu le comte d'Oropesa. Des personnes de discernement, 
qui le connaissent particulièrement, m'ont dit qu'il était consommé 
dans les affaires, qu'il avait une grande pénétration et beaucoup de 
fermeté, 11 était président du Conseil de Castille, prirado, et très aimé 
du roi. La reine-régnante, en ayant pris ombrage, l’a fait exiler depuis 
quelques années. L'on est persuadé qu'il ne lui pardonnera jamais. 11 
était dans les intérêts de M. de Bavière. La feue-reine mère, qui les 
portait (sic) préférablement à ceux de larchidue et à laquelle il avait 
obligation, l'avait mis dans ce parti. Depuis son exil, l'on ignore lequel 
prendrait, s'il revenait en place, 

L'admirante est un esprit fin, délié, vif, fourbe, er qui se conduit 
par les règles de la plus subtile politique; sans contredit, il est le 
plus habile du Conseil. Le roi lui a donné la charge de cavuleri:o 
mayor, à la recommandation de la reine, quoiqu'il ait pour lui une 
antipathie naturelle. IL est le chef du parti de cette princesse, et, 


comme tel, il est fort haï du peuple, qui lui attribue les malheurs du 
gouvernement. 
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Gens de distinction qui prétendent le bien connaitre m'ont assuré 
que son attachement à la reine n'était qu'un accommodement au temps, 
et que, dans le vrai, il était bien intentionné pour la France, quoi- 
qu'ouvertement il parût le contraire. Ce que je sais certainement. c'est 
que je l'ai vu s'expliquer sur les avantages que l'Espagne trouverait 
en s’unissant avec la France, à l'exclusion de toute autre puissance, 
d'une manière aussi forte et aussi convainquante que le meilleur 
Français l'aurait pu faire, 

Le duc de Montalte est président du Conseil d'Aragon, Valence et 
Catalogne.fl a un grand fonds d'honneur, de probité et d'attachement 
pour le roi et l'État. Il a un esprit doux, et cultivé par une grande 
lecture. Il a de la résolution et de la fermeté. Il est dans une estime 
et une approbation générale. Le roi même le considère comme l'un de 
ses meilleurs sujets; il est opposé à la reine et à son parti, et plein 
destine pour la France et la nation, qu'il élève autant qu’elle mérite 
de l'être, toutes les fois que l'occasion se présente d'en parler. Au 
mois de juin dernier, il esconduisit le conte d'Harrach, en lui deman- 
dant des lettres d’attache (sic) du roi très chrétien, lorsqu'il proposa 
de faire déclarer l’archiduc pour successeur du roi d'Espagne. Il fut 
exilé le 28 septembre dernier pour avoir parlé, dit-on, à Sa Majesté 
avec trop de chaleur sur une affaire qu'elle lui avait commis. L'on 
est convaincu que la réiné a part à cet exil, mais on m'écrit de Madrid 
qu'il y doit revenir incessamment. 

Le comte de Monterey est président du Conseil de Flandres. 11 a un 
esprit juste, mais timide et patlin (si), ne se déclarant ni pour ni con- 
tre la reine, embrassant tantôt son party, tantôt lui étant contraire. 
Dans le fond, il haït les Allemands. 11 se souvient toujours des persé- 
cutions qui lui ont suscitées fsic) après la mort de dun Jean d'Autriche, 
dans les intérêts duquel &l était absolument, Le roi a de la considéra- 
tion pour lui, mais Les officiers de Flandres, qui ont à faire à lui, s'en 
louent médiocremen£. Il parle de la France comme un homme qui en 
aurait les intérêts à cœur sans s'expliquer davantage, et, dans le Con- 
seil, il se liera une fois avec le cardinal et le duc de Montalte, et, une 
autre, avec l'admirante. 

Le marquis de Villafranca est président du Conseil d'Italie. Il a 
Pâme droite et les sentiments nobles. Comme M. de Montalte, il aime 
le roi et l'État; il est opposé à la reine, et bien intentionné pour la 
France. Son génie n'est pas des plus clairs, mais sa probité le fait 
universellement estimer. Il est allié de M. de Montalte et son intime 
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ami. 11 est fort acerédité, parce qu'il oblige autant qu'il lui est pos- 
sible. 

Le marquis de Mancera est président du Conseil de Jos Ordenes. Son 
abord est sec et froid, son esprit dur, mais ayant du bon sens ; il esttrès 
attaché à ses intérêts, quoiqu'il soit un des plus riches d'Espagne, raison 
pour laquelle 11 fuit la reine, qui demande toujours et ne donne jamais 
rien. Ayant été ambassadeur à Vienne, on le soupçonne être dans les 
intérêts de l'Empereur. Cependant il suit souvent les impressions du 
duc de Montalte, et quelquefois celles de la reine et de l’admirante. 
Je n'en puis rien dire de positif. 

Le marquis de Los Balbazes est mayordomo de la reine. Pour cela. 
il n'en est pas davantage dans ses intérèts. Son humeur d'Harpagon 
lui donne de l'éloignement pour cette princesse, et il ne peut lui par- 
donner de ce qu'elle ne l’a pas fait élévér à la pourpre. {1 garde néan- 
moins tous les dehors qu'il faut, mais, dans une affaire essentielle, l'on 
ne doute pas qu'il ne lui fût opposé. Son esprit est médiocre, sa capa= 
cité bornée, le nombre de ses anis, succinct, et l'estime qu'il a parmi 
le monde, obscure, à cause qu'il est également riche et avare, Il passe 
pour être beaucoup plus affectionné à la France qu’à l'Allemagne, ce que 
je n'ai pas de peine à croire. Il lie ordinairement avec M. le cardinal. 

Le comte d'Aguilar le père a l'esprit bon, mais peu d’estudes en 
récompense. Il a beaucoup de jugement et de résolution. Il est bon 
ani et plein d’ardeur pour ceux qui le sont. C’est un des partisans 
déclarés de la reine et de l'Empereur, et l'on prétend que ce dévoue- 
ment a valu la pourpre à son cousin dans la dernière promotion. Il 
est uni avec l’admirante dans le Conseil, et il a sa part dé la haine 
publique qu'on a pour lui. Je ne suis trouvé dans deux différentes 
compagnies où il était. Il me parut aussi sage que son fils, fou. et 
autant retenu que l’autre, étourdi. 

Voilà l’idée la plus juste et la plus fidèle que je puisse donner des 
conseillers d'État. Ceux qui ne sont pas de ce Conseil et qui sont 
dévoués à la reine sont son confesseur et celui du roi, le président 
de Castille, le marquis d’Adanero, président du Conseil de lus Indias, 
don Sebastien Cotes, président de l'Hazienda, la Berlise et le prince 
d'Harmstat. 

Le confesseur du roi est un dominiquain qui a l'esprit très éclairé 
et très adroit, l'âme grande et intrépide ; il est fort haï et le sait bien, 
mais, de peur que ses ennemis ne le fissent tomber, il s’est appuyé 
du crédit de la reine, de sorte que cette princesse et lui se soutiennent 
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mutuellement dans l'esprit du roi. L'on ne sait véritablement pour 
qui, en décision d’aflaire, il se déclarerait le plus, pour la France ou 
pour l'Allemagne. 

Le président de Castille, ou plutôt le gouverneur de Castille, car, 
comme ces présidents étaient trop puissants, depuis la disgräce du 
comte d'Oropesa, qui l'était, on a jugé à propos de supprimer celte 
charge ; ce gouverneur, dis-je, est un simple gentilhomme, doux, hon- 
nête, de beaucoup d'esprit, d'une fermeté. admirable, mais d'une 
ambition démesurée. La reine lui procura cette charge aprés la dis- 
grâce dudit comte d’Oropesa; la reconnaissance et la crainte, à ce 
qu'il a dit à un de ses intimes qui me l'a redit, le tiennent attaché à 
cette princesse, quoiqu'il soit fort bon Castillan. 

Le marquis d'Adanero a été ambassadeur en Angleterre auprès du 
roi Jacques. Un cordelier irlandais, qui est à Madrid et qui y fait les 
affaires des religieux de sa nation, ce qui lui fournit les occasions de 
le voir souvent, in'a assuré qu'il avait un vrai mérile, que la seule 
politique, jointe à l'envie de se conserver dans son poste, lui faisait 
garder des mesures avec la reine, qu'il déplorait tous les jours la 
chute de Sa Majesté britannique, et invectivait fort contre l'Empereur 
et les autres qui avaient ourdi ou soutenu cette ligue. C'est lui qui, 
avec le gouverneur de la Castille et don Sébastien Cotes, administre 
les finances du royaume. 

Ce don Sébastien Cotes est un ecclésiastique habile, mais très pré- 
venu contre la France. La reine l’a fait mettre dans l'emploi qu’il a. 
Aussi le dit-on plus affectionné à son service qu’à celui de l'État. 

La lerlise est une daine allemande, très adroite, très spirituelle, 
et qui, avec raison, regarde la reine comme son ange tutélaire. Elle 
est fort caressante et a de l'attention pour procurer au roi ce qui lui 
peut faire plaisir. Sa Majesté l'honore de sa confance et la comble de 
ses bienfaits, ce qui donne une jalousie secrète à toutes les dames du 
palais qui n’y ont point de part, et fortille la haine qu’elles ont, et 
pour la reine, et pour elle, 

Le prince d'Harmstat est parent de la reine. L'opulence dans 
laquelle il sé trouve depuis qu'il est én Espagne, les actions éclatantes 
que la reine, ses partisans et ceux d'Allemagne lui attribuaient pen- 
dant le siége de Barcclonc, quoique dues aux Castillans, qui se voyent 
par là méprisés, les gratifications que le roi lui fait journellement, 
tout cela entretient, augmente et allume de plus en plus l'aversion que 
les Espagnols ont depuis longtemps contre les Allemands. 
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Il y a plusieurs secrétaires d’État dans la Cour d'Espagne. Le princi- 
pal est celui del despacho universal. 

Don Jean de Liera (sic) la été tant qu’il a paru être attaché à la 
reine. Mais, aimant sa patrie, et ayant favorisé dans le siége de Barce- 
lone don Francisco Velasco, vice-roi de Catalogne, plus que le prince 
d'Harmstat, qui avaient quelques différends ensemble, la reine s'en 
piqua et le fit dépouiller de cet emploi, qui est un des plus importants 
de la monarchie. Ce don Jean a beaucoup de mérite et de capacité. 
Outré qu'il est contre la reine et les Allemands, il serait facile de le 
ménager el très nécessaire de le faire, ayant en ses mains tout le 
secret de l'État. 

Le marquis de Villanueva lui a succédé, C'est un homme de peu 
d'étude et de peu d'action, mais plein d'honneur, de probité, de piété. 
Son seul mérite l'a élevé à celle charge, et tout Madrid l’a vu sans 
envie. Comme son ambition est réglée, quoique pauvre, l'on est per- 
suadé qu’il n’entrera dans aucun parti au préjudice du bien de l’État, 
pourvu qu'il le connaisse. J'ai eu l'honneur de le voir plusieurs fois 
devant et après son élévation, et, toutes les fois, il m'a parlé de la 
France, du Roi et de la nation avec des éloges qui ne pouvaient venir 
que d’un grand fonds d’estime. Il est fort affectionné à la maison des 
cordeliers de Madrid, dont il est voisin, et j'y connais deux religieux 
pour lésquels il a tous lès égards possibles . 


N°3 


LOUIS XIV À CHARLES II 


(14 janvier 1698) (1) 


Monsieur mon frére, beau-frère el neveu, Envoyant vers Votre 
Majesté un ambassadeur extraordinaire, aussi bien informé de mes 
sentiments et aussi bien intentionné que le marquis d'Harcourt, lieu- 
tenant-général dans mes armées et dans ma province de Normandie, et 
gouverneur de Tournay, je n'ai qu'a me remeltre à sa vive voix, Lant 
sur l’état qu’elle peut faire de ma parfaite correspondance de parenté 
et d'amitié que sur les affaires qui se présenteront dans le cours de 
son ambassade. Cette lettre de ma propre main n'est donc que pour 
confirmer par avance tout ce qu’il lui dira de ma part, el pour deman- 
der à Votre Majesté toute la créance pour lui qu’elle prendrait en moi- 
mème, qui, sur ce, prie Dieu de bon cœur de la conserver comme je 
désire. A Versailles, le 44* de janvier 1698, bon frère, beau-frère el 
oncle de Votre Majesté. Louis. 


{1} Archives Nationales, K 1609, D 30, pièce 28. — N'avunt découvert que 
tardivement cette pièce autographe, nous n'avons pu Yÿ faire allusion aux pages 
159 et 507 de ce volume. 
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LE CARDINAL DE CORDOUE A D'HARCOURT 


(30 mai 4698: (1) 


Euterado el Rey mi señor por las dos memorias que en 16 y 21 del 
corriente ha pressentado els embaxador de Francia de la jenerositad 
con que el Rey Xm° aliende al resquardo y tanquilidad de lodo lo que 
toca à S, M, cata, diciendo S, E. en la primera que, haviendo entendido el 
Rey su amo que los Moros ynleutan hacer nuevos esf[uerios en el sitio de 
Zeuta, y cjecutur al mismo liempo el de Oran. y desseando su Mgt Xm* 
dar muestras de su amistad, le ha maudado ofreza à S. M. cat® sus gale- 
ras, y que, si jugare le pueden ser de servicio, juntard à ellas el numero 
de Baseles que S. M. quslare, y dos mundart pussar adonde quisiere; y 
en la sejunda añade Su Ex que, para que no quede duda alguna de lax 
ofertas del Rey su #9", deve repelir segunda vez que, ynformudo S, M. 
Xm® que Los Moros estarun en hacer nuevos esfuer:o8 para estrechar el 
sitio de Zeuta, y comenzar al mismo liempo el de Oran en loda forma, 
eslara gustoso de hallar esta ocasion, en que dar à S. M. cal" las mas vivas 
muestras de su amistad, confribuyendo de su parte à la liberacion de estas 
dus plazus, para lo qual ofrecia sus galcras, y que, së S. M. cal juzga 
le pucden ser utiles, las embiard luego à la parle que desseare, y lus 
accompañara assi mismo con el numero de Baseles que ju:gure à propos- 
silo, à, yemdo estas fuer:as junlus, à vien separadas, al arbilrio de Su 
Mag cat, para ejecutur lo que fuere su voluntad, y que sera de toda 
sulisfuccion à S. M. Xmt ver empleadas sus fuerzas en librar estas plazas 
de la monarchia de España de las empressas del rey de Marruecos : se ha 
servido el Rey mi «°° ressolier se de à entender al sor embajador el sumo 


(0) Esprrgue, tome LXXIX, folius 75-74, 
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aprecio y alborozo que le ha deudo el que el Rey Xm le ofrezca sus armas 
marilimas, para socorrer à Zeula y à Oran, y quan propria ha juagado 
S. M. cal® esta demonstracion del zelo y sincera amistad de S. M. Xm°, 
que lodo es mui conforme à la que S. M. cals le professa, y à lo mucho 
que dessea manifestarla en lodaæs ocusiones, pero que, haviendose discurrido 
antecedenlemente lus medios de apartar los Moros de la plaza de Zeuia, y 
halladose que conviene escusar (4) por aora la aplicacion de nuero esfuerzo 
para desalojarles, porque ademas de que la vecindad desios Barbaros 
(aunque abrassen el sitio) les facilitarä el bolver, quando quissisren, à 
yaquielar esla plaza con sus tropas, lodas sus operaciones, al pressenle, 
se reducem solo à una ordinaria hoslilidad, à que se les corresponde con 
daño conocido ; y por lo que loca à la plaza de Oran, no se save que hasta 
aora emprendan aquellos Moras olra faccion, que la que acostumbran en 
lodas sus provincias, para conseguir mayores eracciones de los Moros que 
estan debujo de la proleccion de aquella plasa, pero que en qualquiera 
urgencia de riesgo que amenace à uno y olro presidio, lendrà S. Magé 
cata mui à la vista los ymportantes socorros que ofrece S. M. Xms, y pide 
la union y buena correspondencia entre ambas Mag, no dudando que 
eslas seguras cireunslancias han de concurrir siempre, como deven, à la 
defensa del nombre Xn° y conservacion de sus dominios. Madrid à 30 de 
Mayo de 4698. Curdenal de Cordora. 


(1) Dans le sens de « éviter ». 
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LETTRE 


DE CHARLES II A LÉOPOLD (! 


De Madrid, 27 Juli 1648. 


Seor ! Con muy ygual afecto, que V. M. me manifiesta, recibi el 
despacho de V. M. de 6 de Muyo, que me entregü el conde de Harrach, 
Enmbajder extra. de V. M., cuya respuesta he delenido por mis indisposi- 
ciones, de que, à Divs gracius, me hullo muy mejorado: y, reconociendo 
por su conlenido la aplicarion, que deven à V. M. nuestros inlereses 
communes à lus quales yo, por el verdudero amor que profeso à V, M. y à 
su aug" linea, he solécitado con V. M. los medius de poner en una entera 
seguridad estos Reynos contra los disiguivs de Franceses, quedo en la intel- 
légencia de lo que V. M. podrà contribuir à eslo, asi por el estado pre- 
sente, como quunde quiera Dios desembarazar à V. M. de la guerra de los 
Turcos, Y, experimentando quanlo se previenen Franceses à «delantar 
sus disposiciones y amenazar nos con una nueva guerru, especialmente en 
eslo conlinènte de España, qualquiera preterto que las demas, assi como 
eslo mismo intento mas ha de refurzar, con todo Lo que he pedido à V. M., 
estas fronteras, tumbien nos advierte que, para lograrlo, sin que al primer 
paso seamos invalides, antes de loyrar este socorro, nos prerengamos todo 
lo possible; à cuyo fin aplicare los mayores esfuer:0s, procurando 
vencer (?} con lu brevedad y cuidado lo que los ha atrassado mi indixpo- 
sicion. Esla misma cousideracion, de que Franceses no inlerrumpiessen la 
segura serie de nuestros fuë y es da causa de no haverme conformado en 
la venida del Archiduque mi sobrino à Milan, pareciendome no aprovechava 
lanta à ellos quanto padia erponernos à las representaciones y embarazos 


(t: Gædeke, tome 1, Appesdire, pages 53-54. 
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de la querra, que tendrà V. M. presente quan molestas nos fucran, quando 
se tralü de que la Archiduquesa Maria Antonin, mi sobrina, y el Elector, 
su marido, pasasen al govierno de Flandes, al firmpo de su casamiento, 
deviendo asegurarse V. M. que, por el particular cariño que tengo à mi 
sobrino el Archiduque, hé senl'ido se ofrezia esle embarazo, de que experi- 
menlè desde luego mi aficion, aunque para los principales maximas no 
creo immtulable esta disposicion, y stendo la mas fundamental, que devemos 
tomar contra los vastos disignéos de la Francia, la armonia y buena wnion 
de todas las lineas austriacas, he enteudido con mucho gusto lo que el 
Conde de Harrach ha participado dello, que V. M. procura eslo mismo, y 
assi espero en Dios se consigua, y que. siquiendo estas ben fundadas 
mazimas, se concluya en el congresso de V. M. y de los demas alidos, 
para que darè las ordenes à mi plenipolentiario, la mas robusta y salu- 
dable planta que pueda desvanecer en todos casos los disiguios de Frun- 
ceses, y reducirlos à que observen l'a paz de Pyrineos ele. 
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HEINSIUS JUGÉ PAR BONREPAUS" 


Le Pensionnaire Heïnsius étant regardé à présent par toutes les 
puissances de l'Europe comme le seul ministre par les mains de qui il 
faut passer pour les affaires qui regardent, non seulement les Etats- 
Généraux, mais même VAngleterre, el y ayant apparence que son 
crédit subsistera autant et aussi longtemps que le roi d'Angleterre 
régnéra, je crois être obligé de dire à Votre Majesté tout ce qui mé 
paraît de cet homme. 

lLest âgé d'environ 60 ans, né à Delf, fils d’un teinturier de la 
même ville. 1 se trouva quelque génie pour l'étude et s'attacha d’abord 
à la jurisprudence, où il acquit de la réputation, à la faveur de 
laquelle il entra dans la magistrature de Delft. 11 prit d’abord le senti- 
ment de ses parents et de ses amis qui étaient arméniens, et fut estimé 
du Pensionnairé dé Witt comme un hommé capable d’éntrér dans les 
emplois de la République, et en effet il y fut employé dans ceux qui 
pour lors étaient de sa portée. Il persévéra dans ses premiers senti- 
ments jusques au temps que M. le prince d'Orange voulût faire repré- 
senter à Votre Majesté ses intérêts au sujet de la principauté d'Orange, 
Plusieurs personnes refusèrent en ce temps-là cet emploi, ne voulant 
point se charger de rien proposer à Votre Majesté qui pat lui être 
désagréable. Celui-ci, gagné et flatté par l'espérance d'un prompt avan- 
cement, se chargea de cette commission, et, à son retour de Paris, il 
se déclara ouvertement pour le prince d'Orange, qui, depuis, l'a tou- 
jours regardé comme un homme qui lui était dévoué, et lui a procuré 
plusieurs emplois, entre autres, celui d'être un des commissaires de cet 
État à Londres en l'année 4686 et 4687 pour l'affaire de Bentham, Il 
avait des ordres secrets d’en tirer la négociation en longueur, en sorte 
que cela ne pôt point apporter une division prématurée entre ces deux 
nations. C'est dans les fonctions de cet employ que je l'ay connu la 
première fois. Je lui fis remarquer pour lors que j'avais découvert la 


(1) Bonrepaus au Roi, 13 février 1693. — Hollande, tome CLXXNT. 
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conduite qu’il tenait dans cette affaire dont il était chargé, mais d’une 
manière à lui faire croire que je n’y prenais aucune part, ainsy que 
Votre Majesté m'avait ordonné pour lors d'agir à l'extérieur pour ce 
qui regardait les prétentions qu'elle-même pouvait avoir sur Bentham. 
M. Heinsius, qui souhaitait que je ne le traversasse pas, lia un grand 
commerce d'amitié avec moi, et c'est où je l'ai le plus pénétré par 
moi-même. J'ai ajouté depuis à cette connaissance ce que les autres 
ministres étrangers et les gens du pays m'ont dit de lui. Il paraît assez 
pesant et est lent dans ses discours, mais il parle juste, et avec une 
connaissance exacte de toutes choses, il ne s'émeut jamais par ce qu'on 
peut lui dire. 11 écoute tout avec tranquillité apparente, et beaucoup 
de sang-froid, et il répond ensuite article par article, réfute avec beau- 
coup de force, et mêle toujours dans ses arguments des inconvénients 
qui pourraient arriver, si l'on se raidissait trop dans l'opinion qu'on 
soutient contre lui. Il est d’une assiduité continuelle au travail, ne 
faisant aucune sorte de visite, et ne sortant de chez lui que pour aller 
à l'assemblée des États-Généraux ou de ceux de sa province. Il va 
passer deux jours de chaque moïs à Delft, où il s’enferme dans son 
domestique pour travailler à ses affaires particulières. Il est occupé 
deux jours entiers de la semaine à écrire au roi d’Anglelerre, ayant à 
lui rendre compte, non seulement de tout ce qui se propose ici, mais 
même de toutes les affaires étrangères qui ont rapport à l'Angleterre, 
et le roi d'Angleterre ne manque jamais de lui écrire de très longues 
lettres deux fois la Semaine, Il emploie tous les autres jours depuis 
neuf heures du malin jusqu'à onze heures, qu’il va à l'assemblée des 
États-Généraux, à donner des audiences à tous ceux qui lui veu- 
lent parler sans distinction. Il contente chacun par ses réponses, 
et, particuliérement, les gens du pays en sont très satisfaits, aussi 
bien que de la modération qu’il fait paraitre en Loutes ses actions 
et de la vie frugale qu'il mène, Il marche presque toujours à pied 
dans les rues avec un seul valet, et, le plus souvent, il n’y en a point 
qui le suive. Il s'occupe les après-dinés à parler aux ministres élran- 
gers qui sont ici. Lorsque ceux du second ordre ont à lui parler, ils 
lui écrivent un billet pour lui demander une heure, et les ambassadeurs 
lui font savoir indirectement qu'ils ont à lui parler et conviennent d'un 
temps qui leur est également commode. La première fois que je l'ai vu, 
j'ai été chez lui sans le faire avertir, et la seconde fois j'envoyay chez 
lui un valet de pied pour lui dire que j'irais chez lui à quatre heures, 
et il m'attendit. 


N° 7 


PROJET DE TRAITÉ 


A FAIRE ENTRE LE ROI ET LE ROI D'ANGLETERRE 


(5 août 1698) (1) 


Soit notoire à tous, etc... que, le sérénissime et très puissant 
prince Louis XIV, par la grâce de Dieu roi très chrétien de France 
et de Navarre, et le sérénissime et très puissant prince Guillaume 11e, 
aussi par la grâce de Dieu roi de la Grande-Bretagne, n'ayant rien de 
plus à cœur que de fortitler par de nouvelles liaisons la bonne intelli- 
gence rélablie entre Leurs Majestés par le dernier traité conclud à 
Ryswick, et de prévenir par des mesures prises à temps les événe- 
ments qui pourraient exciter de nouvelles guerres dans l'Europe. 
Leursdites Majestés ont donné pour cet effet leurs pleins pouvoirs 
pour convenir d'un nouveau traité, savoir : Sa Majesté très chrétienne 
au sieur comte de Tallard, lieutenant-général de ses armées el de sa 
province de Dauphiné, et son ambassadeur extraordinaire auprès 
dudit roi d'Angleterre, et Sa Majesté brilannique aux sieurs etc. 

Lesquels, en vertu desdits pouvoirs, sont convenus des articles 
suivants : 


ARTICLE 1*. 


La paix rétablie par le traité de Ryswick entre le sérénissime et 
très puissant prince Louis XIV, roi très chrétien de France et de 
Navarre, et le sérénissime ettrès pulssant prince Guillaume [ll*, roi 
dé la Grande-Bretagne, leurs héritiers et successeurs, leurs royau- 


(1) Angleterre, tome CLXXVI, folios 130-154. 
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mes, États et sujets, sera ferme et constante, et Leurs Majestés feront 
réciproquement tout ce qui pourra contribuer à l'avantage et à l'utilité 
die l'un et de l'autre. 


Anricue 9°. 


Comme le principal objet que Leursdites Majestés se proposent est 
celui de maintenir la tranquillité générale de l'Europe, elles n'ont pu 
voir sans douleur que l'état de la santé du roi d'Espagne soit depuis 
quelque temps devenu si mauvais qu'il y a tout lieu de craindre que 
Sa Majesté catholique ne puisse pas vivre encore longtemps, et, quoi- 
qu'il n'y ait rien de plus triste pour Leurs Majestés que la seule pen- 
sée de cet événement par l'amitié sincère et véritable qu'elles ont pour 
ledie roi, elles ont cependant estimé qu'il était d'autant plus nécessaire 
de le prévoir que, Sa Majesté catholique n'ayant point d'enfants, l'ou- 
verture de sa succession excitorait infailliblement une nouvelle guerre, 
si le roi très chrétien soutenait les droits légitimes de Mgr le Dauphin, 
son fils unique, sur toute la monarchie d'Espagne, que l'Empereur, 
d'un côté, el l'Électeur de Bavitre, de l'autre, voulussent faire valoir 
les prétentions de l'archidue d'Autriche et du prince électoral de 
Bavière, 


ARTICLE 5°. 


Et, comme le roi trés chrétien désire sur toutes choses la conserva- 
tion du repos public, que Sa Majesté voit combien une aussi grande 
augmentation de sa puissance alarmerait l'Europe, elle veut bien faire 
céder ses proprés intérûts à cèlté consideralion él préndré dans celte 
vue avec le rai dé la Grandé-Brétagné les mesurés necessairés pour 
obliger l'Empéreur, soit par un traité, ou par télle autre voye qui 
sera jugée convénablé, à se conténter du partage qui séra fait de la 
monarchiè d'Espagne. 


ARTICLE 4". 


Ainsi, le roi trés chrétien, en ayant le consentement de Mgr le Dau- 
phin, sera satisfait que mondit seigneur le Dauphin ait pour son par- 
lage, et pour lui tenir licu de tous ses droits légilimes sur la sucees- 
sion d'Espagne ce... 

Que l'archidue Charles d'Autriche, second fils du sérénissime el 
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très puissant prince Léopold, élu Empereur des Romains, pos- 
side etc. 

Que le prince, fils ainé de M. l'Électeur de Bavivre, ait pour sa 
part etc 

Sa Majesté très chrétienne promettant, tant en son nom qu'en celui 
de Mgr le Dauphin, qui en donne son plein pouvoir particulier au 
sicur comté dé Tallard, dé ses héritiers el successeurs à la Couronne 
de France, de ne jamais contrevenir à ce partage pour quelque raison 
que ee soit, lorsqu'il aura été exécuté de bonne foi. 


ARTICLE 5”. 


EL, pour y parvenir, Leurs Majestés très chrelienne et britannique 
sont demeurécs d'accord qu'aussilôt après la signature et l'échange 
des ratifications du présent traité le roi de la Grande-Bretagne le 
communiquera à l'Empereur et à l’Électeur de Bavière: que Sa Majesté 
brilannique leur fera connaitre la nécessité d'y souscrire, pour éviter 
la guerre que l'ouverture à la succession d'Espagne ne manquera pas 
de produire ; que, si l’un ou l’autre refusent d'entrer dans ledit traité, 
Sadite Majesté britannique lui declarera qu'il ne doit attendre d'elle 
aucun secours de troupes ni de vaisseaux pour soutenir ses préten- 
tions; qu'elle fera au contraire agir ses troupes et ses vaisseaux en 
faveur du roi très chrétien et de celui des deux princes qui aura 
accepté ledit traite, 


AnTicrE 6°. 


Que si Le roi très chrétien trouve des obstacles à se mettre en pos- 
session paisible des États que Sa Majesté trés chrétienne réserve en 
Italie pour le partayse de Mgr le Dauphin, le roi de la Grande-Hretayne 
promet et s'engage etc. (4). 


Auricie 78, 


Le present traité doit demeurer très secret à Frgard du roi d'Espa- 
gue, l'anitié et la considération de Leurs Majestés pour Sa Majesté 


(1) Torcy à éerit en mange: à IL fandra savoir re que le roi d'Angleterre 
vonvbrait faire en ce cas. Hoi ne lui demandera pus d'engager Ut pareil, 
si l'Espagne et les Incles ge d'un des fils de Monseigueur, Sa 
Majesté étant persuadée que la disposi des peuples d'Espagne sallirait pour 
éviter toute guerre, Ge qui m'arrivera pas à l'égard des États d'Italie ». 
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catholique les obligeant également à lui cacher les mesures qu'elles 
jugent à propos de prendre pour le bien de l’Europe, si Dieu dispo- 
sait de ce prince. 


AnricLe 8°, 


Et, comme les Étals-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas 
ont un égal intérêt de contribuer au maintien de la tranquillité publi- 
que, le roi de la Grande-Bretagne promet el s'engage de les faire 
entrer en même temps dans le présent trailé, aux mèmes conditions et 
assistances, et d'être garants conjointement avec eux de la ponctuelle 
exécution de tous ses articles (4). 


(D) Au bas de ee projet, on lit encore: « Voilà quels sont à pen près ceux 
qui peuvent composer le traité. M, le comte de Tallurd verra si le projet qui 
lui sera donné y sera conforme, Celui-ci pourra servir à le dresser, ét, s'il y a 
quelque chose que l'on doive ajouter ou diminuer, il recevra incessamment les 
ordres du Roi, aussitôt qu'il en aura rendu compte à Sa Majesté ». 





DÉCLARATION DU ROI D'ANGLETERRE 
(8 septembre 1698) (1) 





Ayant projeté un traité avec Sa Majesté très chrétienne et les sei- 
gneurs États-Généraux pour le maintien de la paix que nous avons 
fort à cœur, eL craignant qu'avant qu'il pat être achevé dans les forma= 
lités nécessaires elle ne pt être troublée par la mort précipitée du roi 
catholique, je promets et m'engage, en foi et parole de roi, que, si ce 
cas arrive {ce qu’à Dieu ne pilaise) le roi d'Espagne vint à mourir sans 
enfants, devant la signature et ratification de ce traité, qu'en ce cas 
nous liendrons ce projet de traité et l’article secret, que nous avons 
paraphé tous deux de nos mains à chaque article, comme un traité 
fait et achevé dans toutes les formes, et le ferons signer devant le 29° 
-de septembre dans les formes et ratifier devant le 20° octobre, ou plus 
tôt, si faire se peut, sans y apporter aucun Changement que celui que 
nous, ledit seigneur roi très chrétien et les seigneurs États-Généraux 
pourrions trouver bon d'un commun consentement. En foi de quoi 
nous avons écrit et signé la présente déclaration, et y avons fait mettre 
le cachet de nos armes, que nous voulons qui ait la même force que 
si elle était scellée du grand sceau d'Angleterre. Fait à Loo, ce 8" 
septembre 1698. 


Signé: Wirian Roy. 


(1) Grrte déclaration se trouve insérée entre l'article 15e du traité et l'urtiele 
secret, en deux paragraphes, qui le suit. — Angleterre, touie CLXX VIT, folius 
39-00, L'engagement réciproque de Louis XIV, pris à Compiègne, le 44 septem- 
bre, se trouve folins 71-72. 1 est suivi d'une apostille du Dauphin, ainsi 
libellée +: » Je soubzigné, Daupli + France, ils unique du Roi, consens à ve 
qui est porté dans les articles ci-dessus signes de la main du Roi, man très 
cher et trés honoré seigneur et père, promettant de signer et ratilier le traité 
qui doit être fait conformément à ces articles ». 








TRAITÉ DE PARTAGE 


{44 octobre 16981 {1: 


TRAITÉ 


fait entre le Roi très chrétien, le roi de la Grande-Bretagne et les 
seigneurs États-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas. 


Soit notoire à tous qui ces présentes verront que le sérénissime et 
urés puissant prince Louis XIV, par la gräce de Dieu, roi très chrétien 
de France et de Navarre, et le sérénissime et très puissant prince 
Guillaume 1H, aussi par la grâce de Dieu roi de la Grande-Bretagne, 
et les seigneurs États-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas, 
n'ayant rien de plus à cœur que de fortilier par de nouvelles liaisons 
la bonne intelligence rétablie entre Sa Majesté très chrétienne, Sa 
Majesté de la Grande-Bretagne, et lesdits seigneurs États-Généraux 
par le dernier traité conclu à Ryswick, et de prévenir par des mesures 
prises à temps les événements qui pourraient exciter de nouvelles 
guerres dans l’Europe, ont donné pour cet effet leurs plein-pouvoirs 
{sic) pour convenir d'un nouveau traité, sçavoir : Sadite Majesté très 


(D) Ce traité a été imprimé depuis longtemps ct se trouve dans plus d'un 
recueil. Le texte que nous en donnons a été cullationné par nous sur l'origi- 
nal ronserté aux Archives dles Affaires étrangéres, Nous remercions bien sin- 
cérement M. le directeur Girard de Rüalle et M, Louis Farges de cette commu 
nication faite à titre exceptionnel, La piéce se compose de 44 feuillets, d'un 
Lormat assez petit, que rattache un étroit ruban les, 
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chrétienne au sicur comte de Fallard, lieutenant-général de ses armées 
et de sa province de Dauphiné, son ambassadeur extraordinaire en 
Angleterre : Sadite Majesté britannique aux sieurs Guillaume de Ben- 
tinck, comte de Portland, chevalier de l'Ordre de la Jarreliëre, conseil- 
ler au privé Conseil du roi de la Grande-Bretagne, son premier gen- 
ülhomme de la Chambre et général de sa cavalerie, Joseph William- 
son, chevalier, conseiller aussi au privé Conseil dudit roi, garde des 
Archives d'Etat; et lesdits seigneurs États-Généraux, aux sieurs Fran- 
vois Verbolt, sénateur el bourguemaistre de la ville de Nimègue, mai- 
tre général des postes dans le duché de Gueldre, comté de Zutphen et 
autres lieux, Frédéric, baron de Reede, seigneur de Lier, Saint- 
Antoine, Ler Lee. etc., commandeur de Buren, de l'Ordre de la noblesse 
de Hollande et West-Frise, Antoine Heinsius, conseiller pensionnaire, 
garde du grand sceau et surintendant des flefs de La mème province de 
Hollande et West-Frise, Jean Becker, ancien sénateur et bourguemais- 
tre de la ville de Middelbourg, Jean van der Does, seigneur de Berge- 


stein, de l'Ordre de la noblesse de la province d’Utrecht, Guillaume * 


van Haren, ci-devant grietman (1) du Bi, député de la part de la 
noblesse aux États de Frise et curateur de l'Université de Franeker (2), 
Arnold Lemkér, bourguémaistre dé la villé de Devénter, ét Jean 
de Drews, tous députés én l'assemblée desdits seigneurs États-Géné- 
raux, de la part des provinces de Gueldre, de Hollande et West-Frise, 
de Zéelande, d'Utrecht, de Frise, d'Overyssel, et de Groningue et 
Ommelandes (5), lesquels, en vertu desdits pouvoirs, sont convenus 
des articles suivants : 


AnTiCue 4, 


La paix rétablie par le traité de Ryswick entre le sérénissime et très 
puissant prince Louis XIV, roi très chrétien de France et de Navarre, 
le sérénissime et très puissant prince Guillaume ILE, roi de la Grande- 
Bretagne, et les seigneurs États-Généraux des Provinces-Unies des 
Pays-las, leurs héritiers et sucecsseurs, leurs royaumes, Etats et 
sujets, sera ferme et constante, et Leurs Majestés el lesdits seisneurs 


(1) Bailli en Frise. 

12) Fondée, sauf erreur, en 1585, dans une petite ville frisonne à la lune 
teur du Texel. 

(3) On appelait ainsi un certain nombre de villages où petites villes, entre 
l'Ems et la Louwers, qui entouraient (om land) la ville de Groningue, et dont 
Winschoten parait avour été un des principaux centres, 
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États-Généraux feront réciproquement lout ce qui pourra contribuer à 
l'avantage et à l'utilité de l’un et de l'autre, 


AnTICLE 2. 


Comme le principal objet que Sadite Majesté trés chrétienne el 
Sadite Majesté de la Grande-Bretagne et lesdits seigneurs États-Géné- 
raux se proposent est celui de inaintenir la tranquillité générale de 
l'Europe, ils n'ont pu voir sans douleur que l'état de la santé du roi 
d’Espagne soit depuis quelque Lemps devenu si languissant qu’il y à 
Lou lieu de craindre que ce prince n'ait plus longtemps à vivre. Quoi- 
qu'ils ne puissent tourner leurs pensées du cûté de cel événement sans 
affiction, par l'amitié sincère et véritable qu'ils ont pour lui, ils ont 
cependant estimé qu’il était d'autant plus nécessaire de le prévoir que, 
Sa Majesté catholique n'ayant point d'enfants, l'ouverture de sa succes- 
sion exciterait infailliblement une nouvelle guerre, si le roi très chré- 
tien soutenait ses prétentions, ou celles de Mgr le Dauphin, sur toute 

© la succession d'Espagne, que l'Empereur fit aussi valoir ses prétentions, 
celles du roi des Homains, de l'archidue, son second fils, ou de ses 
autres enfants, et l'Électeur de Bavière, celles du prince électoral, son 
fils ainé, sur ladite succession. 


ARTICLE 5°. 


Et, comme les deux seigneurs rois et les seigneurs Etats-Généraux 
désirent sur toutes choses la conservation du repos public et d'éviter 
une nouvelle guerre dans PFurope, par un accommodement des dispu- 
tes et des différends qui pourraient résulter au sujet de ladite succes- 
sion, ou par l'ombrage de trop d'États réunis sous un mème prince, 
{ls ont trouvé bon de prendre par avance des mesures nécessaires pour 
prévenir les malheurs que le triste événement de la mort du roi catho- 
lique sans enfants pourrait produire. 


ARTICLE f°, 


Ainsi, il a été accordé eL convenu que, si ledit cas arrivait, le roi 
très chretien, tant en sun propre nom qu'en celui de Mgr Le Dauphin, 
ses enfants males ou femelles, héritiers et successeurs, nés el à naitre, 
comine aussi mondit seigneur le Dauphin pour soi-même, ses enfants 
mäles et femelles, héritiers ou successeurs, nés el à nailre, se lien- 
dront satisfaits, comme ils se tiennent satisfaits par la présente, que 
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mondit seigneur le Dauphin ait pour son parlage, en toule propriété, 
possession plénière et extinction de toutes ses prétentions sur la suc- 
cession d'Espagne, pour en jouir, lui, ses héritiers et successeurs, 
nés et à naître, à perpétuité, sans pouvoir être jamais troublé, sous 
quelque prétexte que ce soit, de droits ou de prétentions, directement 
ou indirectement, méme par cession, appel, révolte ou autre voye, de 
la part de l'Empereur, du roi des Romains, de l'archiduc Charles, son 
second fils, de ses autres enfants, mäles ou femelles, et descendants, ses 
héritiers et successeurs, nés et à naitre, ni aussi de la part de l'Elec- 
teur de Bavière, au nom du prince électoral de Bavière, son fils ainé, ni 
dudit prince électoral, leurs enfants, héritiers et successeurs, nés et 
à naitre, les royaumes de Naples et de Sicile, les places dépendantes 
présentement de la monarchie d'Espagne situées sur la côte de Tos- 
cane, ou iles adjacentes, comprises sous le nom de Sanclo-Stephano, 
l'orto-Hercole, Orbitello, Telamone, Portolongon, Piombin, en la 
manière que les Espagnols les tiennént présentément, la ville et le 
marquisat de Final, en la manière pareillement que les Espagnols les 
tiennent, la province de Guipuscoa, nommément les villes de Fontara- 
bie et Saint-Sébastien, situées dans celte province, et spécialement le 
port du Passage, qui y est compris, avec celte restriction seulement 
que, s'il y a quelques lieux dépendants de ladite province qui se 
trouvent situés au-delà des Pyrénées, où autres montagnes de 
Navarre, d’Alava ou de Biscaye, du côté de l'Espagne, ils resteront à 
VEspagne ; et, s'il y a quelques lieux pareillement dépendants des pro- 
vinces soumises à l'Espagne qui soient en-decà des Pyrénées, ou autres 
montagnes de Navarre, d'Alava ou de Biscaye, du côté de la province 
de Guipuscoa, ils resteront à la France ; et les trajets desdites mon- 
tagnes et lesdites montagnes qui se trouveront entre ladite province de 
Guipuscoa, Navarre, Alava el Biscaye, à qui qu’elles appartiennent, 
seront partagés entre la France et l'Espagne, en sorte qu'il restera 
autant desdites montagnes et trajets à la France, de son clé, qu’il en 
restera à l'Espagne, du sien; le tout avec les fortifications, munitions de 
guerre, poudres, boulets, canons, galères, chiourmes, qui se trouve- 
ront appartenir au roi d'Espagne, lors de son décès sans enfants, et 
être attachés aux royaumes, places, iles et provinces qui doivent com- 
poser le partage de Mgr le Dauphin, bien entendu que les galères, 
chiourmes el autres eflets appartenants au roi d'Espagne par (sic) le 
royaume d'Espagne et autres Élats qui tombent dans le partage du 
prince électoral de Bavière lui resteront, celles qui appartiennent aux 
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royaumes de Naples et de Sicile devant revenir à Mgr le Dauphin, 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus ; Moyennant lesquels royaumes, iles, 
provinces el places, ledit roi trés chrétien, tant en son propre nom 
qu’en celui de Mgr le Dauphin, ses enfants mäles ou femelles, héritiers 
el successeurs, nés et à naitre, comme aussi mondit seigneur le Dau- 
phin pour soi-même, ses enfants mäles ou femelles, héritiers et suc- 
cesseurs, nés et à naitre (lequel a aussi donné son plein-pouvoir pour 
cet effet au sieur comte de Tallard} promettent et s'engagent de renon- 
cer, lors de ladite succession d'Espagne, comme en ce cas ils renon- 
cent dès à présent par celle-ci, à tous ses droits el prétentions sur 
ladite Couronne d'Espagne et sur les autres royauines, iles, États, 
pays eL places qui en dépendent présentement, et que de tout cela ils 
feront dépêcher des actes solennels dans la plus forte et la meilteure 
forme qu'il se pourra, qui seront délivrés au temps de la ratification 
de ce traité. 


AUTICLE 5°, 


Ladite Couronne d'Espagne et les autres royaumes, îles, États, 
pays et places, qui en dépendent présentement, seront donnés et assi- 
gués (à l'exception de ce qui a été dénoncé dans l’article précédent, 
qui doit composer le partage de Mgr le Dauphin) au prince, fils ain 
de l'Électeur de Bavière, en toute propriété el possession plénière, en 
partage et extinction de toutes ses prétentions sur ladile succession 
d'Espagne, pour en jouir, lui, ses héritiers et successeurs, nés el à 
naitre, à perpétuité, sans pouvoir être jamais troublé sous quelque 
prétexte que ve soit de droits ou de prétentions, directement ou indi- 
réctement, méme par cessiou, appel, révolte, ou autre voie, de la part 
du roi trés-chrétien, de mondit seigneur le Dauphin, ou ses enfants 
mäles et femelles, ses descendants, héritiers et successeurs nés el à 
naitre, ni de la part de l'Empereur, du roi des Romains, de l'archiduc 
Charles, son second fils, de ses autres enfants, mäles et femelles, et 
descendants, ses héritiers et successeurs, nés et à maitre; Moyennant 
laquelle Couronne d’Espagne et les autres royaumes, iles, États, pays 
ét placés qui en dépendent, l'Électeur de Bavière, tant en qualité de 
père et de légitime tuteur et adiministrateur du prince électoral, son 
ils ainé, qu'au nom dudit prince électoral et qu’en celui de leurs 
enfants, héritiers et successeurs, nés et à naitre, comine aussi ledit 
prince électoral de Bavière, dès qu'il sera majeur, pour soi-même, 
ses enfants, héritiers el successeurs, nés et à naître, se tiendront satis- 
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faits que ledit prince électoral ait pour son partage la cession faite 
ci-dessus dans ce mème article ; et ledit Électeur de Bavière, tant en 
qualité de père et de légitime tuteur et administrateur du prince 
électoral, son fils aimé, qu'au nom dudit princé et qu'en celui de ses 
enfants, héritiers el successeurs, nés el à naître, renoncera, lors du 
décés de Sa Majesté catholique, et ledit prince clectoral, dès qu'il 
sera majeur, à tous droits et prétentions sur la portion assignée à Mgr 
le Dauphin et sur celle qui doit ètre assignée à l'archiduc Charles dans 
l'article suivant, et que de tout cela ils feront dépécher des actes 
solemnels dans la plus forte et la meilleure forme qui se pourra, à 
sçavoir l'Électeur de Bavière dans la qualité ci-dessus dite, lors du 
décs de Sa Majesté catholique sans enfants, et ledit prince électoral, 
dès qu’il sera majeur. 


ARTICLE 6°, 


On exceptera toutefois encore desdites cessions ct assignations le 
duché de Milan, que les deux seigneurs rois et les seigneurs Élats- 
Généraux sont convenus devoir être donné à l'archiduc Charles d'Au- 
triche, second fils du sérénissime et très puissant prince Léopold, élu 
Empereur des Romains, en partage et extinction de toutes les préten- 
tions et droits que ledit Empereur, le roi des Romains, l’archiduc 
Charles, son second fils, tous ses autres enfants, mäles ou femelles, 
et descendants, ses successeurs et héritiers, nés et à naître, pourraient 
avoir sur ladite succession d'Espagne, lequel archiduc aura en toute 
propriélé et possession plénière ledit duché de Milan, pour lui, sès 
hériliers et successeurs, nés et à naitre, pour aussi en jouir à perpé- 
tuité, sans pouvoir être jamais troublé, sous quelque prétexte que ce 
soit de droits ou de prétentions, directement ou indirectement, de la 
part du roi très chrétien, de mondit seigneur le Dauphin, ou des prin- 
ces ses enfants et descendants, ses héritiers el successeurs, nés et à 
naitre, ni aussi de la part de l'Électeur de Bavière, au nom du prince 
électoral, son lils ainé, ni dudit prince électoral, leurs enfants, des- 
cendants, héritiers et successeurs, nés et à naitre. 


ARTICLE 7°, 


Moyennant lequel duché de Milan, l'Empereur aussi, Lant en son 
propre nom qu'en celui du roi des Romains, de l'archiduc Charles, son 
second fils, ses enfants mäles ou femelles, leurs enfants, héritiers et 


Google nn A don 


572 TRAITÉ DU 14 OCTOBRE 1698 


successeurs, nés el à naître, comme aussi le roi des Romains et l'ar- 
chiduc Charles, dës qu'il sera majeur, pour lui-même, leurs enfants, 
héritiers el successeurs, nés et à naitre, se tiendront satisfaits que 
larchiduc Charles ait en extinction de toutes leurs prétentions sur la 
succession d'Espagne la cession faile ci-dessus dudit duché de Milan, 
et ledit Empereur, tant en son propre nom qu'en celui du roi des 
Romains, de l'archiduc Charles, son second fils, ses enfants, mäles 
ou femelles, et les leurs, leurs héritiers et successeurs, comme aussi 
ledit roi des Romains, en son propre nom, renonceront, lors du décès 
de Sa Majesté catholique, et l’archiduc Charles, dès qu'il sera majeur, 
à tous autres droits et prétentions sur ladite Couronne d'Espagne et 
sur les autres royaumes, iles, États, pays et places qui en dépendent, 
qui composent les partages et les portions assignés ci-dessus à Mgr 
le Dauphin et au prince électoral de Bavière, et que, de tout cela, ils 
feront dépécher des actes solemnels dans la plus forte ct la meilleure 
forme qu’il se pourra, sçavoir l'Empereur et le roi des Romains, lors 
du décès de Sa Majesté catholique sans enfants, et l'archidue Charles, 
dés qu'il sera majeur. 


AnTICLE 8°. 


Le présent traité sera communiqué à l'Empereur et à l'Électeur de 
Bavière par le roi de la Grande-Bretagne et les seigneurs États-Géné- 
raux aussitôt après la signature et l'échange des ratifications, et Sa 
Majesté impériale, le roi des Htomains et ledit Électeur seront invités 
de l'approuver, lors du décès du roi d'Espagne sans enfants, et l'archi- 
duc Charles, ainsi que le prince électoral de Bavière, dès qu’ils seront 
majeurs. 


ARTICLE 9°. 


Que si l'Empereur, le roi des Romains ou l'Électeur de Bavière 
refusent d’y entrer, les deux seigneurs rois et les seigneurs États- 
Généraux empècheront le prince, fils ou frère de celui qui refusera, 
d'entrer en possession de ce qui lui sera assigné, et sa portion deineu- 
rera comme en séquestre entre les mains des vice-rois, gouverneurs 
et autres régents qui y gouyerneront de la part du roi d'Espagne, les- 
quels ne pourront s'en désaisir que du consentement des deux sei- 
gneurs rois et des seigneurs États-Généraux, jusqu'à ce qu'il aura 
agréé ledit partage et cette convention, et, en cas que, nonobstant 
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cela, il voulût prendre possession de sa portion, ou de celle qui sera 
assignée aux autres, lesdits deux seigneurs rois et lesdits seigneurs 
Élats-Généraux, comme aussi ceux qui se contenteront de leur 
partage en verlu de celte convention, l'empècheront de toute leur 
force. 


ARTICLE 10°, | 


Le roi d'Espagne venant à mourir sans enfants, et ainsi le susdit 
cas arrivant, les deux seigneurs rois et les seigneurs États-Générau x 
s’obligent de laisser toute la succession dans l'état comme alors elle 
se trouvera, sans s’en saisir en tout ou en partie, directement ou indi- 
rectement, mais chaque prince pourra d'abord se mettre en posses- 
sion de ce qu'il lui est assigné pour son partage, dès qu'il aura satis- 
fait de sa part aux articles cinq, six, sept et neuf précédants celui-ck, 
et, s'il y trouve de la difficulté, les deux seigneurs rois et les sei- 
gueurs États-Généraux feront tous leurs devoirs possibles afin que 
chaqu'un soit mis en possession de sa portion, selon cette convention, 
et qu'elle puisse avoir son entier effet, s'engagrant à donner, par terre 
et par mer, les secours et assistances d'hommes et de vaisseaux 
nécessaires pour contraindre par la force ceux qui s'opposeront à 
ladite exécution. 


ARTICLE 146, 


Si lesdits deux seigneurs rois et les seigneurs États-Généraux, ou 
quelqu'un d'eux, sont attaqués de qui que ce soit à cause de celte 
convention ou de l'exécution qu'on en fera. on s'assistera mutuelle- 
ment l’un l'autre avec toutes ses forces et on se rendra garant de la 
ponctuelle exécution de ladite convention et des renanciatious faites 
en conséquence, 


ARTICLE 42°. 


Seront admis dans le présent Lraité Lous rois, princes el États qui 
voudront y entrer, el il sera permis auxdits deux seigneurs rois eL aux 
seigneurs États-Généraux, et à chacun d'eux en particulier, de requé- 
rir et inviter tous ceux qu'ils trouveront bon de requérir et inviter, 
lesquels seront semblablement garants de l'exécution de ce traité et de 
la validité des renonciations qui y sont contenues. 
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Auticie 15°, 


Et, pour assurer davantage le repos de l'Europe, lesdits rois, priu- 
ces et États seront, non seulement garants de ladite exécution du pré- 
sent traité et de la validité desdites renonciations, comme ci-dessus, 
mais, si quelqu'un des princes en faveur desquels les partages sont 
faits voulait dans la suite troubler l'ordre établi par ce traité, faire de 
nouvelles entreprises y contraires, eL ainsi s’agrandir aux dépens des 
autres, sous quelque prétexte que ce soit, la même garantie du traité 
sera censée devoir s'étendre aussi en ce cas, en sorte que les rois, 
princes et États qui la promettent seront tenus d'employer leurs forces 
pour s'opposer auxdiles entreprises, et pour maintenir loutes choses 
dans l'état convenu par lesdits articles. 


AurTicie 14°. 


Que si quelque prince que ce soil s'oppose à la prise de possession 
des pariages convenus, lesdits seigneurs rois et les seigneurs États- 
Généraux seront obligés de s'entr'ayder l’un l’autre contre celte oppo- 
sition et de l'empêcher avec toutes leurs forces, et l'on conviendra 
d’abord après la signature du préseut traité de la proportion que cha- 
cun doit contribuer tant par lerre que par mer. 


AuTicuE 15°, 


Le présent traité sera ratifié et approuvé par lesdits deux seigneurs 
rois et les seigneurs États-Généraux, et les lettres de ratification 
seront échangées dans le terme de trois semaines, ou plus tôt, si faire 
se peut, à compter du jour de la signature. 

En loi de quoi nous avons signé la présente et mis le cachet de nos 
arines. Fait à La Haye, le 14 octobre 1698. 


{LL S.) Taliano (L, S.) Ponrianp (L. S.) F, VEnDOLT 
{L, S.) Wistiamson (L. S.) F, B, DE RHEEDE 

(L. S.) A, Heinsius 
(L. S.) Jonsnx Becien 
(1L, S.) 4, YAN DER Dos 
(L. S.) W, van HaREN 
(L. S.) A, LEMKER 
(, S.)4, ne Drews 
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ARTICLE SÉPARÉ ET SECRET (1) 


Les deux seigneurs rois et les seigneurs États-Généraux sont con- 
venus pareillement qu'en cas que le Duché de Milan tombät en séques- 
tre, en vertu de la clause marquée dans l'article 9 du traité passé ce 
jourd’huy, entre les mains de M. le prince de Vaudemont, qui en est 
présentement gouverneur, qu'à son déceds, en quelque temps qu’il 
arrive, ledit séquestre et par conséquent le gouvernement dudit Duche 
sera administré par M. le prince Charles de Yaudemont, son fils. 

Cet article secret aura la même force que s’il était inséré dans le 
traité qui à été fait aujourd'huy auquel il a rapport, en foy de quoy 
nous, qui avons signé ledit traîlé, avons signé le présent article et 
fait apposer le cachet de nos armes. 

Fall à La Haye, le unze octobre 1698. 


{L. S ) Tartann (L. S.) PORTLAND 
{L. S,) Wirrsamsox 


ARTICLE SECRET (2) 


Comme le Roy Très-Chrétien, le Roi de la Grande-Bretagne, et les 
seigneurs États-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas sont 
convenus par le traité signé aujourd’huy du partage qui devail être fait 
de la succession du roi d'Espagne, afin de prévenir les malheurs que 
le déceds de ce prince, s'il meurt sans enfans, pourrait produire dans 
l'Europe, et que la plus grande partie de ladite succéssion a été assi- 
gnée au prince électoral de Baviére, sans qu'on ait déterminé à qui elle 
passerait après lui, s'il venait pareillement à mourir sans enfans, Sa 
Majesté très chrétienne, Sa Majesté britannique et les seigneurs États- 
Généraux, pour éviter encore les contestations et les guerres qu'un 
tel cas pourrait produire, sont convenus de nouveau par cet article 
secret, qui aura la méme force que le traité cy-dessus marqué auquel 
il a rapport, 

Premiérement, que, si le roi d’Espagne vient à mourir sans enfans, 
et que, par conséquent, les royaumes d'Espagnes, les Indes, isles et 
autres pays et États, qui sont assignés au prince électoral de Bavit- 


11) Cet article, qui vient le premier, parmi les articles mis à part, occupe un 
feuillet, recto et verso, 

(2) Cet article secret remplit trois feuillets, dont le dernière page est 
blanche. 
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res, tombent en sa puissance, l’Électeur de Bavière d’à-présent sera 
tuteur et curateur du prince son fils pendant sa minorité, durant 
laquelle il sera chargé du gouvernement et de l'administration de tous 
les Royaumes, isles, pays et places qui ont été assignés au prince son 
fils par ledit traité, 

Et, secondement, que, si ledit prince venait à mourir sans enfants, 
Son Altesse électorale de Bavière, son père, lui succédera en tous les 
Royaumes, isles, États, pays et places qui lui ont été assignez pour 
son partage, dont il jouira en toute propriété et pleine possession, 
lui eu ses enfants masles et femeles, descendants, successeurs et hérit- 
tiers nés el à naître, sans que l'Empereur, Mgr le Dauphin, leurs 
enfans, masles ou femeles, descendans, successeurs et héritiers, ni 
aucun autre, puissent sous aucun prétexte former La moindre préten- 
tion sur celte succession, Sa Majesté très chrétienne, Sa Majesté bri- 
tannique et les seigneurs Élats-Généraux s'engageant de nouveau d'em- 
ployer toutes leurs forces par terre et par mer pour maintenir l’ordre 
qui est étably par cet article au sujet de la succession de la monarchie 
d'Espagne, dont ils sont convenus unanimement dans la vue de pro- 
cürér par cétle prévoyance la éontinualion dé la tranquillité générale 
qui vient d'être rétablie dans l’Europe. 

Seront admis dans le présent traité, quand 1! sera rendu public par 
la mort du Prince Électoral, en cas qu'elle arrive sans enfans, tous 
Rois, Princes et États qui voudront y entrer, et il sera permis auxdits 
deux seigneurs Rois et aux seigneurs États-Généraux, et à chacun 
d'eux en particulier, de requérir et inviter tous ceux qu’ils trouveront 
bon de requérir et inviter, lesquels seront semblablement garants de 
ce qui est porté dans le présent article secret. 

En foy de quoy, nous, qui avons signé le traité auquel ce présent 
article à raport, avons aussi signé ledit article et fait aposer le cachet 
de nos armes. 

Fait à la Haye, le unze octobre 1698. 


(L. S.) TaLraRn, {L, S.) PorTi.AND. 
(L. S.) WinL1amsoN (1). 


(1) I est à remarquer, pour cet article, comme pour le précédent, que, 
non seulement il n'est pas signé par les fondés de pouvoirs des Etats-Généraux, 
quoique conclu aussi au nom de ces Élais, mais que, de plus, ils se trouvent 
tous les deux enclavés, pour ainsi dire, et proclamés partie intégrante, dans 
un ensemble d'articles signés par les mêmes députés, de telle sorte que leurs 
maitres pouvaient à leur gré les invoquer ou les répudier, 
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ARTICLE SÉPARÉ (1). 


Eu explication des articles cinq, sept et dix du traité passé à la 
Haye cejourd'hui, on est convenu que, quoique l'archiduc Charles ne 
doivé donnër son acte dé renonciation que quand il sera majeur, pour- 
veu que l'Empereur et le Roi des Romains ayént donné les leurs, ledit 
Archidue pourra entrer en possession de son partage lors du déceds 
de Sa Majesté catholique sans enfants, quoique mineur ; bien entendu 
que ledit Archidue sera toujours obligé de donner son acte de renon- 
ciation, quand il sera majeur ; et pareillement on est convenu que, 
quoique le Prince électoral de Bavière soil mineur. pourveu que 
V'Électeur de Bavière son père, en qualité de père et de légitime 
tuteur et administrateur dudit prince, ait douné le sien, ledit prince 
électoral de Bavière pourra entrer en possession de son partage lors 
du déceds de Sa Majesté catholique sans enfants, quoique mineur ; 
bien entendu que ledit Prince électoral de Bavière sera toujours obligé 
de donner son acte de renonciation, dès qu'il sera majeur (2; en foy 
de quoy, nous, qui avons signé le trailté, avons aussi signez le pré- 
sent article, el mis le cachet de nos armes. 

Fait à la Haye, le unzivme d'octobre 1698. 


IL. S.) Tainanv, LS.) Porreann.  !L. S. FaaxçoIs VEnnot1. 

L. S. Wisniamsox. IL. S.) F. B. re Reeve. 
1L. S.1 A. Hersics. 
(L. S.} Jomanx BECKER. 
IL. S.i J. van vEn Dors. 
{L. S.; W. v. Hanen. 
IL. S.: An. Leuken. 
IL. S. J. pe Darws. 






11) Ce troisi rtiele ne remplit qu'un seul feuillet, recto et verso. ant 
qu'un article séparé et non pas secret, il semblerait qu'il eût dû venir immé. 
diatement après Le corps du traité, Ÿ 

2 Tallard avait écrit de sa main au bas d'une copie de cet article, en l'en- 
voyant au Roi, le 3 novembre : » Cet article est pour expliquer quil ne faudra 
pas attendre que ces princes ci-dessus nommés ayent donné l'acte de renon- 
ciation qu'ils sont obligés de donner, quand ils seront majeurs, pour entrer 
en possession de leur partage, pourvu que l'Empereur et le roi des Romains, 
d'une part, et l'Éleeteur de kavière, de l'autre, en aient donne en conformité 
du traité +, — Angleterre, tome CLX XVII, folin 187, 
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DÉCLARATION DU ROI 


pour l'exécution du traité concernant la succession d'Espagne 
en faveur du prinre électoral de Bavière {1) 


Louis elc., à tous ceux elc…. salut. 

Désirant contribuer autant qu'il peut dépendre de nous à la consur- 
vation de la tranquillité publique, qui a été rétablie par les traités de 
Ryswick, nous aurions jugé à propos pour cet effet d'envoyer motre 
pouvoir à notre très cher et bien aimé le sieur comte de Tallard, lieu- 
tenant-général de nos armées et en notre province de Dauphiné, et 
notre ambassadeur extraordinaire en Angleterre, pour conclure uu 
traité avec notre très cher et trés ac frère, le roi de la Grande- 
Bretagne, el nos très chers et grands amés les Etats-Généraux des 
Provinces-Unies des Pays-Bas, qui puisse prévenir les événements qui 
pourraient exciter de nouveaux troubles dans l'Europe à l'occasion de 
la mort de notre trés chér el très amé frère et beau-frère le roi 
d'Espagne ; en conséquence desquels pouvoirs ledit sieur comte de 
Tallard aurait conclu, arrèlé et signé ledit traité à La Haye le onzième 
‘jour d'octobre dernier, duquel nous avons fourni notre ratification 
aujourd'hui: et, comme, par les articles 4, 5, 6 et 7 dudit traité. il a 
été fait un partage de la succession d'Espagne, tant en faveur de notre 
très cher et très amé fils unique le Dauphin qu'en celle de notre 
très cher et très amé cousin et petit-neveu le prince électoral, Îls aine 
de notre très cher et très amé frère l'Électeur de Bavière, et en celle 
de notre très cher et trés aimé frère et cousin l’archidue Charles d'Au- 
triche, second fils de notre très cher et très amé frère l'Empereur, à 
condition qu'il serait par nous expédié des actes solennels en la plus 
forte et la meilleure forme qu'il se pourra, pour être délivrés avec 
ladite ratification de tout ce qui est contenu dans lesdits articles $, 5%, 
6 et ? du traité ci-dessus mentionné et d'autres, lors de la mort de 


U Hullnde, tome CLXXNIE, 
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uutre dit frère et beau-frère le roi catholique sans enfants, lesquels 
derniers actes seront en ce cas d’acquits et de renonciation alors pré- 
sente fsic); pour ces causes el autres à ce mouvant, n'ayant rien de 
plus à cœur que de satisfaire audit traité et prévenir toutes les contes- 
lations qui pourraient survenir au sujet de ladite succession, nous 
avons déclaré, el par ces présentes déclarons, tant en notre nom qu'en 
celui de notredit ls unique le Dauphin, ses enfants mäles ou femelles, 
héritiers et successeurs nés el à naitre, que, le cas de la mort de 
nutredit frère et beau-frère le roi d'Espagne arrivant, nous nous ticn- 
drons satisfaits, comme audit cas nous nous tenons satisfaits par la 
présente, du partage assigné à notredit fils unique par le 4° article 
dudit traité en extinction de Lous nos droits, actions el prétentions sur 
ladite succession d'Espagne, sans aucune exception ni réserve, et sans 
que nous, ou notredit lils unique, y puissions rien prétendre de plus. 
En conséquence duquel partage assigné à notredit fils unique, nous 
déclarerons, lors du décès de notre frère et beau-frére le roi d'Espa- 
gne, que nous céderons el transporterons, comme, audit cas, nous 
cédons el trausportons par le présent acte, lant en notre noi qu'en 
celui de notredit tils unique, ses enfants mâles ou femelles, héritiers 
eL successeurs, nés êt à naître, à notredit cousin et petit-neveu le 
prince électoral de Bavière, ses enfants et descendants mäles ou 
femelles, héritiers et successeurs nés ou à naître, confornement 
audit traité, tous nos autres droits, actions et prétentions que nous, 
ou notre fils unique, ses enfants mäles ou femelles, héritiers et succes- 
seurs, nés el à naitre, aurons et pourrons avoir sur ladite succession 
d’Espagne, sans aucune exception ni réserve que le duché de Milan, 
qui, selon l'article 6° dudit traité, est assigné à notredit frère et cousin 
Farchidue Charles d'Autriche ; consentons et accordons, en conse- 
quence de l'article 5* dudit traité, que la Couronne d’Espagne et tous 
les autres royaumes, iles, États et places qui en dépendent présente- 
nent, tant dehors que dedans l'Europe, assignés comine dit est par 
ledit article 5°, soient donnés et demeurent en partage à notredit cou- 
sin et pelit-neveu, le prince électoral de Bavière, en toute propriété ct 
possession pléniére, pour en jouir par notredit cousin el petit-neveu 
le prince électoral de Bavitre, ses enfants et descendants, mäles ou 
femelles, héritiers et successeurs nés et à naître, à perpétuité, sans pou- 
voir jamais être troubles par nous ou notredit fils unique, ses enfants et 
descendants miles on femelles, ses héritiers el successeurs nés el à nai- 
tre, sous quelque prétexte que ce soit de droits ou de prétentions, 
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directement ou indirectement, même par cession, appel, révolte ou telle 
autre voye que ce puisse ètre, déclarons en outre, tant en notre nom 
qu'en celui de notredit fils unique, ses enfants et descendants, mâles ou 
femelles, héritiers ou successeurs nés et à naître, que nous renoncerons, 
moyennant ledit partage, lors du décès de notre frère et beau-frère le 
roi d'Espagne, comme nous renonçons par la présente, à tous les droits, 
actions et prétentions qui nous appartiennent ou à notredit fils unique, 
etui pourront nous appartenir, sur ladite Couronne d’Espagne et sur les 
autres royaumes, iles, États, pays et places, tant en dehors que dedans 
l'Europe, qui en dépendent présentement, et qui, par ledit traité, sont 
cédés et assignés à notredit cousin et petil-neveu, ses enfants et des- 
cendants, mâles ou femelles, héritiers et successeurs, nés et à naitre; 
enfin nous promeltons, tant en notre nom qu'en celui de notredit tils 
unique, que nous contribuerons de toutes nos forces à faire jouir 
notredit cousin et potit-neveu, le prince électoral de Baviére, ses 
vufants et desrendants, mâles ou femelles, héritiers el successeurs, nés 
et ä naitre, de tout l'effet et contenu audit traité, et que nous l'obser- 
verons et ferons observer inviolablument; consentons que la présente 
déclaration soit mise en dépot entre les mains de notredit frère le roi 
de la Grande-Bretagne, et mème dans celles desdits Élats-Généraux, 
pour y demeurer jusques à la mort de notredit frère et beau-frère Le 
roi d'Espagne sans enfants, aussitôt après laquelle nous ferons expé- 
dier un acte semblable à celui-ci tout pur et pour le cas alors devenu 
présent, par lequel nous appronverons et conlirmerons de nouveau 
ledit traité, tant en notre nom qu'en celui de motredit lils unique, ses 
enfants ou descendants miles ou femelles, héritiers et successeurs, nés 
et à naitre, et le ferons délivrer à notredit frère l'Électeur de Bavière. 
ou à notredit cousin et pelit-neveu, promellant de n'entrer en posses- 
sion du partage de notredit fils unique, ni de souffrir qu’il y entre, avant 
que ledit acte soit délivré, et, afin qu'il me manque rien de notre part 
pour l’exécution de ce qui est porté par ledit traité, nous avons donné 
pouvoir et permission à notredit fils unique de fournir de sa part toutes 
déclarations qui seront estimées nécessaires, l'ayant quant à ce auto- 
rise, et autorisons par ces présentes, que nous voulons et entendons 
être exécutées et avoir leur effet, quand mème il serait apporté quelque 
relardement à délivrer la déclaration qui doit être expédiée aussitôt 
après la mort de notredit frère et beau-frère le roi d'Espagne. En foi 
de quoi nous avons signé ces présentes dé notre main et à elles fait 
apposer notre scel secret. Donné ete. 





N° 11 


DÉCLARATION DE M‘ LE DAUPHIN 


pour l'exécution du traité concernant la succession d'Espagne, 
portant ratification du même traité (\). 


Louis, Dauphin de France, fils unique du Roi, A ous ceux qui ces 
présentes lettres verront, salut. Ayant vu et examiné le traité que notre 
très cher et bien amé le sieur comte de Tallard, lieutenant-général 
des armées de notre très honoré seigneur el pére, et de sa province 
de Dauphiné, el son ambassadeur extraordinaire en Angleterre, muni 
de pleins pouvoirs suffisants, aurait conclu, arrêté et signé Le onzième 
éctobre dernier à La Haye, avec le sieur Guillaume de Bentinck, 
comte de Portland, chevalier de l'Ordre de la Jarretière, conseiller au 
privé Conseil de notre très cher et très amé frère le roi de la Grande- 
Bretagne, premier gentilhomme de sa chambre et général de sa cava- 
lerie, et le sieur Joseph Williamson, chevalier, conseiller aussi au 
privé Conseil de notredit frère, el garde des Archives de l'État, munis 
de pleins pouvoirs de la part de notredit frére le roi de la Grande- 
Bretagne, et avec les seigneurs François Verbolt, sénateur et bourg- 
imestre de la ville de Nimègue. maitre général des postes dans le duché 
de Gueldre, connté de Zutpben et autres lieux, Frédéric, baron de 
lieede, scigneur de Lier, Saint-Antoine, ter Lee, etc... commandeur 
de Buren, de l'Ordre de la nohlesse de Hollande et Westfrise, Antoine 
Helnsius, conseiller pensionnaire, garde du grand sceau et surinten- 
dant des fleis de la même province de Hollande et Westirise, Jean 
liecker, ancien sénateur et bourgmestre de la ville de Middelbourg, 
Jean van der Does, seigneur de lBergestein, de l'Ordre de la noblesse 
de la province d'Utrecht, Guillaume Vanharen, ci-devant grielman du 


(4) Hollande, tome GLXXNI, 
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Bilt, député dé la part de la noblesse aux Etuts de Frise el curateur 
de l'Université de Franeker, Arnold Lenker, bourgmestre de la ville 
de Deventer, et Jean de Drews, tous députés en l'assemblée de nos 
très chers et grands amis les États-Généraux des Provinces-Unies des 
Pays-Bas, de la part des provinces de Gucldre, Hollande et Westfrise, 
Zeclande, Utrecht, Frise, Overisel, Grouingue et les Omelandes, aussi 
munis de pleins pouvoirs de la part desdits Etats-Genéraux des Provin- 
ces-l'nies des Pays-Has ; duquel traité, qui a élé estimé nécessaire 
pour régler la succession de la Couronne d'Espagne, au cas que notre 
trés cher et très amé frère et oncle vin à mourir sans enfants, et pré- 
venir les événements ficheux qu’un tel cas pourrait produire. 

La leneur s'ensuit : Soit notoire etc. 

La permission du Roi à Monseigneur de donner des pouvoirs à M. le 
comte de Tallard. 

Le pouroir de Monseigneur à M. le comte de Tallard. 

Nous, ayant agréable le susdit traité, avons, en conséquence de la 
permission qui nous en a été donnée par notredit très honoré seigneur 
et père, et du pouvoir que nous avions aussi donné audit sieur comte 
de Tallard, approuvé, accepté, ratifié er confirmé, et, par ces présen- 
Les, approuvons, acceptons, ratifions et confirmons ledit traité en tout 
son contenu, promeltant et nous engageant à l’observer et faire obser- 
ver, aux mêmes conditions, obligations et garanties qui y sont portées 
et qui auront la même force que si elles étaient ici répétées; et, 
comme, par les articles 4, 5, 6 et 7° dudit traité, il a été fait un par- 
tage de ladite succession d’Espagne, tant en notre faveur qu'en celle 
de notre très cher et très amé neveu le prince électoral, fils ainé de 
notre très cher et très amé frère et cousin l'archiduc Charles d'Autri- 
che, second fils de notre très cher et très amé frère l'Empereur, à 
condition qu'il serait par nous expédié des actes solennels, en la plus 
forte et la meilleure forme que faire se pourra, pour être délivrés au 
temps de la ratification, de tout ce qui est contenu dans lesdits arti- 
cles 4, 5, 6 et 7° du traité ci-dessus mentionné et d'autres, lors de la 
mort de notredit frère et oncle le roi catholique, sans enfants, lesquels 
derniers actes seront en ce cas d'acquits et de renonciation alors 
présente. : 

Pour ces causes et autres à ce nous mouvant, n'ayant rien de plus 
à cœur que de satisfaire audit traité et prévenir toutes les contesta- 
tions qui pourraient survenir au sujet de ladite succession, nous avons 
déclaré, et par ces présentes, déclarons, tant en notre nom qu’en celui de 
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nos enfants, mâles ou femelles, héritiers et successeurs, nes el à naître, 
que, le cas de la mort de nôtredit frère et oncle le roi d’Espagne arri- 
vant, nous nous liendrons satisfaits, comme audit cas nous nous tenons 
satisfaits par la présente, du partage à nous assigné par le 4: article 
dudit traité, en extinction de lous nos droits, actions et prétentions 
sur ladite succession d'Espagne, sans aucune exception ni réserve, et 
sans que nous puissions y rien prétendre de plus. 

En conséquence duquel partage à nous assigné, nous déclarerons, 
lors du décès de notredit frère et oncle le roi d'Espagne, que nous 
céderons et transporterons, comme, audit cas, nous cédons et trans- 
portons par le présent acte, tant en notre nom qu'en celui de nos 
enfants mäles ou femelles, héritiers et successeurs nés el à naitre, 
à notredit neveu le prince électoral de Bavière, ses enfants ou des- 
cendants mâles ou femelles, héritiers et successeurs nés et à naître. 
conformément audit traité, tous nos autres droits, actions et préten- 
tions, que nous ou nos enfants, mâles ou femelles, héritiers et suc- 
céssèurs, nés et à naître, aurons et pourrons avoir sur ladite succés- 
sion d'Espagné, sans aucuné exception ni réserve qué lé duché de 
Milan, qui, selon l'article 6° dudit traité, est assigné à notredit frère 
et cousin Farchidue Charles d'Autriche; consentons eL accordons, en 
conséquence de l'article 5° dudit traité, que La Couronne d’Espagne el 
tous les autres royaumes, iles, États et places qui en dépendent pré- 
sentement, lant dehors que dedans l'Europe, assignés comme dit est 
par ledit article 5°, soient et demeurent en partage à notredit neveu le 
prince électoral de Bavière en loute propriété et possession plénière, 
pour en jouir par notredit neveu le prince électoral de Bavière, ses 
enfants et descendants mâles ou femelles, héritiers et successeurs nés 
ou à naître, à perpéluilé, sans pouvoir être jamais troublés par nous, 
ou nos enfants, et descendants mâles ou femelles, héritiers et succes- 
seurs, nés el à naitre, sous quelque prétexte que ce soit de droits ou 
de prétentions, directement ou indirectement, mème par cession, 
appel, révolte ou telle autre voie que ce puisse être; déclarons en 
outre, tant en notre nom qu’en celui de nos enfants et descendants, 
miles ou femelles, héritiers et successeurs nés et à naître, que nous 
renoncerons, moyennant ledit partage, lors du décès de notredit frère 
et oncle le roi d'Espagne, comme nous renonçons par la présente, 
à tous les droits, actions et prétentions qui nous appartiennent ou 
qui pourront nous appartenir sur ladite Couronne d’Espagne et 
sur les autres royaumes, iles, États, pays et places, tant dehors que 


Google — 





FORNIA 


384 RENONCIATION ÉVENTUELLE DU DAUPHIN 


dedans l'Europe, qui en dépendent présentement, et qui, par les 
traités, sont cédés et assignés à notredit neveu, ses enfants et des- 
cendants mäles ou femelles, héritiers et successeurs nés et à naître; 
enfin nous prometlons, tant en notre nom qu'en celui de nos enfants 
et déscendants, mâles ou femelles, héritiérs et suécesseurs nés 
et à naître, que nous contribuerons de toules nos forces à faire 
jouir notredit neveu, le prince électoral, ses enfants et descendants, 
mäles ou femelles, héritiers et successeurs nés et à naitre, de tout 
l'effet et contenu audit traité, et que nous l’observerons et ferons 
observer inviolablement; consentons que la présente déclaration soit 
mise en dépôt entre les mains de notredit frère le roi de la Grande- 
Bretagne, et mème dans celles desdits États-Généraux, pour y demeu- 
rer jusques à la mort de notredit frère et oncle le roi d’Espagne sans 
enfants, aussitôt après laquelle nous ferons expédier un acte sembla- 
ble à celui-ci tout pur, pour le cas, alors devenu présent, par lequel 
nous approuverons et confirmerons de nouveau ledit traité. tant en 
notre nom qu’en celui de nos enfants et descendants mâles ou femelles, 
héritiers el successeurs nés et à maitre, et le ferons délivrer à notre- 
dit frère et beau-frère l'Electeur de Bavière, ou à notredit neveu le 
prince électoral, son fils ainé, promettant de ne point entrer en pos- 
session de notre partage avant que ledit acte soit délivré; voulons 
aussi et entendons que la présente déclaration soil exécutée et ait son 
effet, quand mème il serait apporté quelque retardement à délivrer 
celle qui doit être expédiée après la mort de notredit frère el oncle le 
roi d'Espagne. 

En foi de quoi nous avons signé ces présentes de notre main et y 
avons fait apposer notre scel ordinairé. 

Donné à Fontainebleau, le jour d'octobre mil six cents quatre- 
vingt-dix-huit. 


N° 12 


ACTE DE RENONCIATION 


qui doit étre faite par l'Empereur lors du décès de Sa Majesté 
catholique sans enfants, pour étre remis aux parties intéres- 
séex suivant le traité passé à La Haye le 44 octobre 1698, 
dans les propres termes énoncés ci-dessus ou équivalents, où 
des parties intéressées avec Sa Majesté impériale trouvent 
deur sûrelé; après lequel acte délivré, l'archiduc, ou ses 
tuteurs en son nom, pourront entrer en possession de son 
parlage (4). 


Léopold, par la grèce de Dieu, Empereur des Romains, etc... à 
tous ceux etc…., savoir faisons qu'ayant vu et examiné le traité fait 
entre le roi très chrétien, de la Grande-Bretagne, et les seigneurs 
États-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas, à la Haye, le 
41e d'octobre, pour régler la succession de la Couronne d'Espagne, 
en cas que ce roi vint à mourir sans enfants, et prévenir les suiles 
fâcheuses qu'un tel cas pourrait faire naître, s'il n’y était pourvu à 
temps, dont la teneur s'ensuit : 


(Fiat inserlro.) 


Et le dernier cas, à savoir le déceds du roi d'Espagne sans enfants, 
étant présentement arrivé, nous déclarons, lant en notre propre nom 
qu'en celui du roi des Romains, notre fils ainé, que de l'archiduc 
Charles. notre second fils, des archiduchesses, nos filles, et nos autres 
enfants et descendants mâles ou femelles, héritiers et successeurs, 
nés et à naitre, d’avoir agréé, approuvé et ratifié, coinme nous 


€1) Angleterre, tome CLXX VII, folios 184-192. 
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agréons, approuvons Ct ratifions par la présente, ledit traité, selon sa 
forme eL teneur, et de nous obliger et engager, comme nous nous 
obligeons et engageons par le présent acte, à observer et à faire obser- 
ver ledit traité aux mêmes conditions, obligations et garantie qui y 
sont portées, et qui auront les mêmes forces que si elles étaient de 
nouveau ici répétées, et spécialement les articles 4, 5, 6 et 7 dudit 
trailé par lesquels à été fait un partage de ladite succession d'Espa- 
gne en faveur dudit archiduc Charles, notre second fils, du Dauphin 
de France et du prince électoral de Bavière, fils ainé de l'Électeur de 
Bavière, à condition que par nous en seraient dépèchés des actes 
solennels d’acquits et de renonciation, dans la plus forte et la meil- 
leure forme qui se pourrait, et délivrés au temps du déceds de Sa 
Majesté catholique sans enfants; et, n'ayant rien de plus à cœur que 
de satisfaire audit traité et prévenir toutes sortes de disputes qui 
pourraient survenir au sujet de ladite succession, nous avons déclaré 
et déclarons, par la présente, tant en notre propre nom qu'au nom du 
roi des Romains, notre fils ainé, de l'archiduc Charles, notre second 
fils, lés archiduchesses, nos filles, et nos autres enfants et descendants 
mâles ou femelles, les héritiers et successeurs nés et à naitre, que 
nous nous tenons satisfaits du partage assigné audit archiduc Charles, 
notre second fils, par le 6° article dudit traité, à savoir le duché de 
Milan, én extinction dé tous nos droits, actions ét prétentions sur la 
succession d'Espagne, sans aucune exception ni réserve, el sans que 
nous, ledit roi des Romains, ledit archiduc et nos autres enfants puis- 
sions prétendre davantage, et qu'ensuite, moyennant ledit duché de 
Milan, assigné audit archiduc, notre second fils. nous déclarons de 
céder et transporter, comme nous cédons et transportons, par la pré- 
sente, tant en notre nom qu'en celui du roi des Romains, l'archiduc 
Charles, les archiduchesses, nos filles, et nos autres cnfants mäles ou 
femelles, héritiers et successeurs nés et à naître, audit Dauphin de 
France, ses enfants et descendants, mâles ou femelles, héritiers et 
successeurs nés et à naitre, comme aussi audit prince électoral de 
Bavière, ses enfants et descendants mâles ou femelles, héritiers et 
successeurs nés et à naitre, conformément audil traité, tous nos autres 
droits, actions et prétentions, que nous ou nos enfants mâles ou 
femelles, héritiers et successeurs nés et à naître, avons ou prétendons 
avoir sur ladite succession d'Espagne. sans aucune exception ni 
réserve, el consentons et accordons en conséquence que la Couronne 
d'Espagne et tous les autres royaumes, iles, États et places qui en 
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dépendent présentement, tant dehors que dans l'Europe, soient don- 
nés et demeurent en partage audit Dauphin de France et audit prince 
électoral de Bavière, selon le 4° et 5° article dudit traité, et que cha- 
cun d'eux jouissent (sic) de leur partage y assigné en toute propriété 
et possession plénière pour eux, leurs enfants et descendants mäles 
ou femelles, héritiers et successeurs nés et à naître, à perpétuité, sans 
pouvoir être jamais troublé par nous ou nos enfants et descendants 
mâles ou femelles, nos héritiers et successeurs nés et à naitre, sous 
quelque prétexte que ce soit de droits ou de prétentions, directement 
ou indirectement, même par cession, appel, révolte ou autre voye, et, 
en outre, nous déclarons, tant en notre propre nom qu’en celui du roi 
des Romains, de l'archiduc Charles, des archiduchesses, nos lles, et 
de nos autres enfants ou descendants mäles ou femelles, héritiers et 
successeurs nés et à naitre, de renoncer, moyennant ledit partage, 
<omme nous renonçons par la présente, à tous les droits, actions el 
prétentions qui nous appartiennent ou que nous prétendons sur ladite 
Couronne d'Espagne, ou sur les autres royaumes, ilés, Élals, pays et 
places, Lant dehors que dedans l'Europe, qui en dépendent présenté- 
ment, et qui, par ledit traité, sont cédés et assignés au prince électoral 
de Bavière et audit Dauphin de France. 

Enfa, nous promettons, tant en notre propre nom qu'en celui du 
roi des Romains, de l'archiduc Charles, des archiduchesses, nos filles, 
æt de nos autres enfants et descendants, mäles et femelles, héritiers 
et successeurs, nés et à naître, que nous laisserons avoir, sans aucun 
empêchement, audit Dauphin et audit prince électoral de Bavière, 
leurs enfants et descendants mâles ou femelles, leurs héritiers et suc- 
<esseurs, nés et à naître, lout l'effet et la jouissance dudit traité. 


N° 13 


ARTICLE ADDITIONNEL 


(31 octobre 1698) (1) 





Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu, roi de la Grande-Bretagne, 
ayant reçu deux actes solennels, signés par notre très cher el très amé 
frère le roi très chrétien, et par notre très cher et très amé frère le 
Dauphin, son fils unique, conformément aux articles 4, 5, 6 et 7 du 
traité signé le onzième d'octobre dernier, promettons, en foi et parole 
de roi, de garder lesdits actes en dépôt entre nos mains, tant qu'il 
plaira à Dieu de conserver la vie de notre très cher et très amé frère 
le roi catholique, sans pouvoir délivrer lesdits actes pendant la vie 
de Sadite Majesté catholique à qui que ce soit, sans exception, que 
de notre commun consentement avec notredit frère le roi très chrétien 
et avec notredit frère le Dauphin, son fils unique ; et promettons que, 
si l'Empereur et le roi des Romains, ou bien l’Électeur de Bavière, 
au nom du prince électoral son fils, en qualité de père et légitime 
tuteur et administrateur dudit prince, entrent dans ledit traité dont 
ilest parlé ci-dessus avant le décès de Sa Majesté catholique, ils 
seront tenus, et le roi des Romains parelllement, aussi bien que 
l'Électeur de Bavière, dans les qualités susdites, de remettre entre 
nos mains un acle pareil en substance, ou tel qu’on conviendra de 
concert, à celui qui nous a été remis par notre très cher frère le roi 
très chrétien et notre très cher frère le Dauphin, son fils unique : sans 
que cela les dégage de donner après la mort du roi d'Espagne, en 


(4) Angleterre, tome CLXXVE, folios 494-195. — La pièce qui occupe le 
folie 193 semble n'être que le germe ou le brouillon de celle que nous don- 
nons, au moins de la première partie, 
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conformité dudit traité, un acte pareil, ou en termes équivalents, 
d’acquit et de renonciation de présent, à la satisfaction des parties inté- 
ressées, à celui que nous avons remis pour modèle au sieur conte 
de Tallard, lequel a été paraphé par les sieurs le comte de Portland 
et le chevalier Williamson, nos plénipotentiaires audit traité, duquel 
acte il nous a aussi été remis un pareil modèle paraphé par le sieur 
comte de Tallard, plénipotentiaire de notre très cher frère le roi très 
Chrétien. Fait à Loo, le 51 octobre 4698, Signé : William R. 


N' 14 


TRAITÉ D'ALLIANCE 


entre Leurs Hautes Puissances les États-Génraux des Provin- 
ces-Unies, d'une part, el Son Allesse Électorale, d'autre part, 
touchant la conservalion des Pays-Bas espagnols après lx 
décès de Sa Majesté catholique, fait à Bruxelles le 23 
août 1698. 


Traduit du latin) (4} 


Les affaires d’Espagne étant par la stérilité, tant de la reine défunte 
d'Espagne que de la présente aujourd'hui régnante, épouse de Sa 
Majesté catholique le roi Charles deuxième, par la grâce de Dieu roi 
d'Espagne ct des Indes, etc... dans une telle situation qu'après le 
décès de Sa Majesté catholique on a raison de craindre de très gran- 
dés et dangereuses révolutions sur la succession dans ses royaumes, 
cé qui {sic plaise pourtant au Tout-Puissant de prévenir en accordant 
à Sa Mrjéste une postérite féconde. 

Les États-Généraux dés Provinces-Unies, d'une part, et le sérénis - 
sime prince Élceteur Max-Emmanuel, d'autre part, considérant les 
troubles et malheurs qui pourraient naître au sujet de la succession 
espagnole, laquelle, toute réglée et décidée qu'elle parait être par la 
paix des Pvrénées, sera peut-être révoquée en doute par quelques 


415 Hollande, tome CEXXVI, et Bavière, tome XLHE. — Nous avons désiré 
savoir si, à défaut du traité qu'on va lire, il n'en e t pas un autre, d'une 
date et d'une teneur un peu différentes, aux Archives royales de La Have. La 
reponse de M. de Riemsdijh, que nous ne suurions en vérité trop remercier, ü 

aise, Cette réponse confirmerait Thypothése que le traité sig ñ 
Louis XIV a été dletouit, car il est assez diflicile d'admentre qu'il n°y ait pas eu 
à celte époque des conventions secrètes entre les États-Généraux et Mux- 
Emmanuet. 
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puissances, ont jugé à propos, et méme très nécessaire, et cela par un 
mouvement d'équité et pour l'amour du bien public, d'entrer dans une 
alliance et confédération particulière, qui n’a uniquement pour but 
que la conservation des Pays-Bas espagnols, el de convenir entre eux 
pour cet effet les articles suivants : 

Art. 49. — Leurs Hautes Puissances les seigneurs États-Généraux 
des Provinces-Unies s’obligent et promettent en vertu d'icelle qu’en 
cas que Sa Majesté catholique d'à-présent vint à décéder sans posté- 
rité légitime, nommément sans enfants, de prendre alors toutes les 
provinces du Pays-Bas espagnol, dans l'état qu'elles se trouvent à pre- 
sent, êt conformément au traité dé paix de Ryswick, en leur garantie 
et prolection en faveur de Son Altesse serénissime le prince électoral 
de Bavière, promettant de défendre lesdites provinces pour le sérénis- 
sime prince électoral de Bavière contre tous ceux qui y pourraient 
prétendre, ou qui s’en voudront emparer, soit par ouverture ou par 
moyens de quélque prétexte, couleur ct nature qu’ils soient, et, comme 
la conservation des États et provinces que les seigneurs États-Géné- 
raux considèrent comme la barriére et l'avant-mur de leur République 
leur importe beaucoup à eux-mémes, ils ne prétendent point d'autres 
satisfactions pour cette protection promise, ni pour le présent, ni pour 
l'avenir, que l'observation inviolable de tous les points dont on est 
convenu dans ce traité de part et d'autre; et cette protection, dont les 
seigneurs États-Généraux se chargent en faveur du sérénissime prince 
électoral de Bavière durera @t continuera jusqu'au temps que tous les 
différends qui naitront au sujet de la succession espagnole seront 
terminés et réglés au contentement universel de toute l'Europe et du 
bien public. 

2 Quand le srénissime prince électoral de Baviére, à qui la suc- 
cession d'Espagne appartient par droit de naissance, préférablement à 
tous les autres qui y pourraient prétendre, se fondant en ceci sur la 
paix des Pyrénées qui lui a procuré cet avantage, se trouvera dans la 
paisible jouissance et possession des royaumes, États et provinces 
appartenant au roi et à la Couronne d'Espagne, et que par conséquent 
alors la protection dus seigneurs États-Généraux ne fui sera plus 
nécessaire, lesdits Etats-Généraux seront obligés de retirer toutes 
leurs troupes et garnisons des villes fortes, chäteaux, châtellenies et 
villages dudit Pays-Bas espagnol, sans aucun retardement, et de bonne 
foi. 

3° Cutte sortie des troupes Hollandaises se fera precisément trois 
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mois après que l’intimation en aura été faite de la part de Son Altesse 
sérénissime le prince électoral de Bavière auxdits seigneurs États- 
Généraux. 

4 Après que les trois mois seront expirés, lés troupes des sei- 
gneurs États-Généraux sortiront du Pays-Bas espagnol en bon ordre, 
sans faire aucun dégât, ni dans les places et lieux qu’elles sont obli- 
gées de quitter, ni le pays plat où elles passeront. 

5° Aucunes prétentions, telles qu’elles puissent être, soit des hypo- 
thèques, vieilles ou nouvelles, qui pourraient se trouver nées ou qu'on 
pourrait former, n'apporteront de retardement à l'évacuation du Pays- 
Bas espagnol. 

6° Leurs Hautes Puissances les seigneurs Étals-Généraux, ne cher- 
chant rien avec plus d'empressement que de jouir d'une paix perpé- 
tuelle et d’entretenir une bonne correspondance avec toutes les puis- 
sances voisines, et n'ayant rien plus à cœur que la conservation de 
leur État souverainement acquis de bon droit, dont ils regardent le 
Pays-Bas espagnol comme la barriére qui leur sert de défense, décla- 
rent expressément par cet article que leur intention n'est pas de se 
méler des afaires de la succession d'Espagne, de manière à en vouloir 
décider, ni en tout, ni én parlie, remellant le tout à la disposition 
divine, dont ils espèrent des expédients qui préviendront toute effu- 
sion du sang chrétien. 

7“ Son Altesse électorale de Bavière, en reconnaissance de cette 
généreuse proteclion dont les séigneurs Élats-Généraux se veulent 
bien charger en faveur du sérénissime prince électoral son fils, pro- 
met, tant pour lui que pour ledit sérénissime prince électoral, de 
céder aussitôt aprés le décès de Sa Majesté catholique aux seigneurs 
Etats-Genéraux à perpétuité le fort Marie sur l'Escaut, avec toutes 
ses annexes, spécialement le droit de péage, en sorte néanmoins que 
ce droit ne puisse être diminué ni augmenté, et que les denrées et 
vivres destinées pour la Cour de Bruxelles passent quittes franches de 
ce droil. 

8° [1 ne sera permis de transporter aucune marchandise de fabrique 
étrangére par Ostende, Nieuport, Bruges, ni par aucune autre place 
maritime, à Anvers, et encore moins d'approfondir l'Escaut entre 
Gand, Dendernondé et Anvers, pour l'usage de plus gros vaisseaux 
que ceux qu’on y voit à présent, el, pour empècher plus sûrement 
toute contravention au sujet du transport des marchandises de fabri- 
que étrangère, il sera permis aux États-Généraux d'établir et de faire 
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bâtir un comptoir de visite sur le bord de l'Escaut entre Gand et Den- 
dermonde, même d'avoir un contrôleur à Gand, duquel les conduc- 
teurs des vaisseaux qui voudront passer de Gand à Dendermonde 
seront obligés de prendre un certificat ou lettre d'assurance, qu'ils 
feront reconnaitre par les commis hollandais préposés pour ladite 
visite. 

9° Cette visite des vaisseaux allant de Gand à Dendermonde se fera 
toujours en présence de deux commissaires, députés de la Cour de 
Bruxelles, établis à cét éffet, ét, quand il sé trouvéra quelqué contre- 
bande dans un vaisseau, le comptoir arrêtera le bâtiment et le con- 
ducteur et en donnera avis à la Cour de Bruxelles, qui, dans le temps 
de huit jours, déclarera les marchandises de contrebande confisquées 
au profit du comptoir hollandais, et condamnera le conducteur en 
une peine arbitraire pour avoir violé le droit que les seigneurs États- 
Généraux se sont acquis par le présent traité en la meilleure forme 
qu’il est possible, 

40° Son Altesse électorale fera assigner aux députés hollandais com- 
mis pour la visite susdite un endroit commode entre Gand et Dender- 
monde sur l’Escaut, pour y avoir une maison et un jardin potager 
que les seigneurs États-Généraux feront faire à leurs propres 
frais, à condition qu'on ne fera point d'exercice de la religion 
protestante dans ladite malson et place en dépendant, ce qui est 
défendu expressément, et pareillement défendu aux États-Généraux des 
Provinces-Unies et tous leurs sujets de s’y établir, ou d'y acheter des 
terres, matériaux ou choses semblables. En récompense, Son Allesse 
électorale veut bien et promet pour elle et son fils de donner une 
garde de quinze mousquetaires et un sergent de ses propres troupes 
aux députés de Leurs Hautes Puissances pour ladite visite, qui Les 
assisteéront dans la fonction de leurs charges et les serviront fidèlement 
jour et nuit, tant pour empècher que les conducteurs des vaisseaux ne 
puissent contrevenir à ce qui est stipulé par ce traité que pour les 
défendre contre les insultes des fripons et vagabonds. 

41" Il est permis aux députés des Etats-Généraux pour la visile des 
vaisseaux allant de Gand à Dendermonde d'entourer leur demeure 
d'un fossé large de deux toisès seulement, et tout autre ouvrage sl 
défendu expressément. 

4% Comme on est convenu ci-dessus par l'article 9 que la visite 
des vaisseaux allant de Gand à Dendermonde ne se fera point sans la 
participation de deux commissaires de la Cour de Bruxelles, ils seront 
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obligés de se tenif prêts pour cela de jour et de nuit. line sera pas 
permis aux députés des États-Généraux d'arrêter conducteur, vaisseau 
ni marchandises, sans la participation des commissaires de la Cour de 
Bruxelles, sans que, sous ce prétexte, lesdits commissaires puissent 
refuser leur consentement, lorsqu'il se trouvera des contrebandes, ni 
favoriser les conducteurs. 

13° Au contraire, lesdits commissaires de la Cour de Bruxelles 
s’engageront solennellement et par serment à l'observation de leur 
instruction, dont sera donné copie aux seigneurs États-Généraux, 

14° Son AlLesse électorale de Bavière promet lant pour lui que pour 
le sérénissime prince électoral, son fils, de revraiter l'octroi nouveau 
accordé par Sa Majesté catholique à ses sujets des Pays-Bas pour la 
formation d’une nouvelle Compagnie des Indes Orientales, et s'oblige 
qu'il n'en sera accordé de semblable. 

45° La ratification de ce traité sera échangée en quinze jours à 
compter de celui de la date, et sera tenu secret de part et d'autre, 
aulant qu'il se peut. | 

Conclu à Bruxelles, le 28 août 1698. 


DICKFELD. PRIBLMEYER. 
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LETTRE 


adressée aux États-Généraux de la part de l'Électeur 
de Bavière 


{4 novembre 1699) (1) 





Hauts et puissants seigneurs, 


Son Altesse électorale de Bavière, mon maître, m'a commandé de 
donner part à Vos Hautes Puissances que, l’année passée, quelques per- 
sonnes mal intentionnées firent courir un certain traité faux et supposé 
entre Vos Hautes Puissances el Son Altesse électorale, concernant la 
succession et partage de la monarchie d'Espagne, et que, depuis peu, 
il y court un nouveau traité sur le même pied et sur la même matière 
{entre Vos Hautes Puissances et Sadite Altesse électorale) qui, selon 
son contenu, parait être d’un mème autheur, puisqu'il est corrélauif 
au premier, et, comme Son Altesse électorale a jugé qu'il était du 
royal service de Sa Majesté catholique, et de son propre honneur, de 
faire connaître au publicq la fausseté des paplers si pernicieux, elle 
les à fait brûler publiquement à Bruxelles par la main du bourreau, 
faisant offrir en même temps trois mille pistoles à celuy ou ceux qui 
lui donneront connaissance de l’autheur de ces écrits ; ensuite de ces 
avis, Son Altesse électorale espère de la sagesse et prudence de Vos 
Hautes Puissances qu'elles voudront bien aussy, de leur côté, faire 
les démonstrations qu'elles jugeront convenables pour réprimer l’inso- 
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lence d'un autheur si malicieux, qui semble n’avoir autre vue que celle 
de rompre la bonne Intelligence entre Sa Majesté catholique et Vos 
Hautes Puissances, de quoi il mériterait un châtiment bien exemplaire 
et bien rigoureux, s'il pouvait être découvert. SL Vos Hautes Puissan- 
ces me font l'honneur de me participer la résolution qu'elles voudront 
bien prendre à ce sujet, j'en donneray incessamment part à Son 
Altesse électorale, suivant qu'elle m'en a chargé par le précédent et 
dernier courrier, 


A La Haye, le quatrième de novembre 1699. 


LE BARON DE LANCIER. 
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DÉCLARATION 


A SIGNER PAR L'ÉLECTEUR DE BAVIÈRE (1) 


Emmanuel, due de Bavière, Éléctéur du saint-émpiré romain, etc. 

À tous ceux qui ces présentes verront, savoir faisons qu'ayant vu 
et examiné le traité fait entre le roi très chrétien, le roi de la Grande- 
Bretagne et les seigneurs États-Généraux des Provinces-Unies des 
Pays-Bas, signé à La Haye, le 14 octobre 1698, fait pour régler la 
succession de la Couronne d'Espagne, en cas que le roi catholique 
vint à mourir sans enfants, et pour prévenir les suites fächeuses qu’un 
tel cas pourrait faire naitre, s’il n'y était pourvu à temps; dont la 
teneur suit : 


Tci doit étre inséré de traité 


Nous déclarons en conséquenre du traité ci-dessus énoncé, auquel 
nous avons souscrit, soit en notre propre nom, soit en qualité de père 
et de légitime lutéur ét administrateur du prinéé électoral dé Bavière, 
notre fils aîné, au nom dudit prince, d'avoir agréé, approuvé et ratifié, 
comme nous agréons, approuvons et ratifions par la présente, ledit 
trailé, selon sa forme et teneur, et de nous obliger et engager, comme 
nous nous obligeons et engageons par le présent acte, à observer el 
faire observer ledit traité aux mêmes conditions, obligations et garan- 
lies qui y sont portées, et qui auront la même force que si elles étaient 
de nouveau ict répétées, et spécialement les articles 4, 5, 6 et 7 dudit 
traité, par lequel a été fait un partage de ladite succession d'Espagne 


(1) Angleterre, tome CLXXIX, folios 135-138 — D'après une note, ce modèle 
avait été préparé par Heinsius et remis par lui à La Haye entre les mains de 
Tallard, sans doute à la fin de 1098. 
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en faveur de notre très cher fils, le prince électoral de Baviére, 
comme aussi ({) du sérénissime et très puissant prince Louis, Dauphin 
de France, et du sérénissime archiduc, Charles d'Autriche, second fils 
de l'Empereur, à condition que par nous il sera expédié des actes 
solennels, que voici, en la plus forte et la meilleure forme qui se 
pourra, et d’autres d’acquit et de renonciation purs, et quand le cas 
sera devenu présent par la mort de Sa Majesté catholique sans enfants ; 
et, n'ayant rien de plus à cœur que de me conformer audit traité, et 
dé prévenir toutes les disputes qui pourraient survenir au sujet de 
ladite succession, nous avons déclaré, comme nous déclarons par la 
présente, el en notre propre nom, el en qualité de père et de légitime 
tuteur et administrateur du prince électoral de Bavière, notre fils ainé. 
au nom dudit prince, et en celui de nos enfants mäles et femelles, 
héritiers et sucesseurs nés et à naître, que, ledit cas arrivant, nous 
nous tiendrons satisfaits, comme audit cas nous nous tenons satisfaits 
par la présente, du partage assigné à notre dit fils par le 5° article 
dudit traité, en extinction de tous les droits, actions et prétentions que 
le prince électoral, notre dit fls, ou nous, pourrions avoir sur ladite 
succession d'Espagne, sans aucune exception ni réserve, et sans y 
pouvoir prétendre davantage, et qu'ensulte, moyennant ledit partage à 
nous assigné, et ledit cas arrivant, nous déclarons que nous céderons 
et transporterons, lors du décès du roi d'Espagne, comme audit cas 
nous cédons et transportons par la présente, tant en notre propre nom 
que dans les qualités susdites, au nom du prince électoral, notre fils 
ainé, et qu’en celui de nos enfants mäles ou femelles, héritiers et 
successeurs, nés et à naître, au sérénissime et très puissant prince 
Louis, Dauphin de France, ses enfants et descendants mâles ou 
femelles, héritiers et successeurs, nés et à naître, conformément audit 
traité, tous nos autres droits, actions et prétentions, qu’en tel cas, 
nous, le prince électoral, notre fils ainé, nos enfants mâles ou femelles, 
nos héritiers et successeurs nés et à naître, aurions ou pourrions 
avoir sur la portion qui lui est assignée, et consentons et accordons en 
conséquence de l'article 4 dudit traité que les royaumes de Naples et 
de Sicile, les places situées sur la côte de Toscane comprises sous le 


(4) Addition de Tallard au coin de la page en bas (folio 133, verso) : 
« Comme je n'ai su le titre que M. de Bavière voudrait donner à M. le Dau- 
phin, j'ai mis, « Le sérénissime ét très puissant prince », qui m'a paru suffisant, 
et je n'ai mis que « sérénissime » à l'archidue, Si je me suis trompé, ayez la 
bonté de m'envoyer ce qu'il faudra ajouter ». 
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nom de Piombin, Porto-Longon, Telamone, Orbitello, Sancto- 
Stephane et Porto-Ercole, comme aussi la ville et le marquisat de 
Final, la province de Guipuscoa, spécialement les villes de Fontarabie 
et de Saint-Sébastien, nommément le port du Passage, assignés par 
le 4° article dudit trailé au sérénissime et très puissant prince Louis, 
Dauphin de France, lui solent donnés et lul demeurent en partage, 
comme il est dit ci-dessus, pour en jouir en toute propriété et posses- 
sion plénière, lui, ses enfants mâles ou femelles, héritiers, descendants 
et successeurs, nés et à naître, à perpétuité, sans pouvoir être jamais 
troublé par nous ni par le prince électoral, notre fils ainé, ou nos 
enfants et descendants, mäles ou femelles, héritiers et successeurs, nés 
et à naître, sous quelque prétexte que ce soit de droits ou de préten- 
tions, directement ou indirectement, ni par cession, ni par appel, ni 
par révolte, ni même sous le prétexte du testament qui vient d'être fait 
en faveur de notre dit fils le prince électoral de Bavière; enfin nous pro- 
mettons, el en notre propre nom, et au nom du prince électoral, notre 
fils ainé, dans les qualités susdites, el en celui de nos enfants, miles 
ou femelles, hériliers et successeurs, nés el à naître, que nous contri- 
buëérons de toutes nos forces à faire avoir audit sérénissime et très 
puissant prince Louis, Dauphin de France, ses enfants ou descendants, 
mäles ou femelles, héritiers eu successeurs nés et à naître, tout l'effet 
et la jouissance dudit traité, et qu’au jour du décès de Sa Majesté 
catholique, sans enfants, nous expédierons un acte semblable à celui-ci 
tout pur et de présent, par lequel nous approuverons et confirmerons 
de nouveau ledit traité, soit en notre propre nom, soit comme père el 
légitime tuteur et administrateur du prince électoral de Bavière, notre 
fils ainé, au nom dudit prince, et eu celui de nos enfants mäles ou 
femelles, héritiers et successeurs nés et à naître, promeltant de n’en- 
trer en possession dudit partage qu'après que nous aurons fait délivrer 
ledit acte au sérénissime et très puissant prince Louis, Dauphin de 
France ; et cependant ledit présent acte continuera, même après la 
mort du roi d'Espagne, d'tre valide et sortira son plein et entier effet, 
quand mème on différerait à délivrer celui qui est mentionné ci- 
dessus. En foi dé quoi, nous, soit en notre nom, soit comme père el 
légitime tuteur et administrateur du prince électoral de Bavière, notre 
Îls, au nom dudit prince, avons signé la présente déclaration et y avons 
fait apposer le sceau de nos armes. 
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DÉCLARATION 


telle gw’elle doit être écrite par Son Altesse l'Électeur de Bavière 
au bas d'une copie du traité signé à La Haye le 41 d'octobre 
1698 (1). 


Nous, Emmanuel ete. 

Ayant eu communication el lu le traité fait entre le roi très chré- 
tien, le roi de la Grande-Bretagne et les seigneurs Etats-Généraux 
des Provinces-Unies des Pays-Bas, signé à La Haye le onze d'octobre 
1698, Déclarons, soit en notre propre nom, soit en qualité de pére et 
de légitime tuteur et adininistrateur du prince électoral de Baviére, 
notre fls aîné, au nom dudit prince et en celui de nos enfants et des- 
cendants mäles ou femelles, héritiers et successeurs nés et à naître, 
que nous souscrivons el consentons à tout ce qui est porté dans ledit 
traité et principalement à ce qui est réglé au sujet du partage de la 
succession de Sa Majesté catholique, si elle vient à mourir sans 
enfants, promellant en foi et parole de prince, en notre propre nom et 
en qualité de père et de légitime tuteur et administrateur du prince 
électoral de Bavière, notre fils ainé, au nom dudit prince et en celui 
de nas enfants et descendants mäles ou femelles, héritiers et succes- 
seurs nés et à naitre, de ne rien faire par rapport aux choses portées 
dans ledit traité que de concert avec les deux seigneurs rois ci-dessus 


(1) Angleterre, tome CLXXIX, folios 153-134 et 139-140. « Reçu par le Roi le 
30 janvier 1699. M. de Tallard. Modéle donné à M. de Portland ». Ces mots 
sont à l'angle gauche supérieur du folio 133. 
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nommés el les seigreurs Étals-Généraux (1), et de ne contrevenir 
jamais en aucun point à ce qui y est contenu sous aucun prétexte que 
ce puisse être, même sous celui de prétendre que le testament que Sa 
Majesté catholique vient de faire en faveur de notre très cher fils le 
prince électoral de Bavière y puisse apporter aucun changement, nous 
éngagéant paréillemént én foi ét parolé de prince, et en vértu des qua- 
lités susdites de faire ratifier audit prince électoral, notre fils ainé, 
tout ce qui est porté dans le traité ci-dessus, dès qu'il aura atteint 
l'âge de majorité; en foi de quoi, soit en notre propre nom, soit 
comme père et légitime tuteur et administrateur de notre très cher 
fils le prince électoral de Bavière, au nom dudit prince, nous avons 
écrit et signé de notre main et fait aposer le sceau de nos armes à la 
présente déclaration. Fait etc. 


ARTICLE SÉPARÉ 


Le roi très chrétien, ayant été informé depuis quelque temps que 
Sa Majesté catholique a fait un testament en faveur du prince électo- 
ral de Bavière, par lequel il Le fait héritier universel de la monarchie 
d'Espagne, est convenu avec le roi de la Grande-Brelagne et les sei- 
gneurs Élats-Généraux, 

Premièrement, que cette disposition faite au préjudice des droits et 
des prétentions de Mgr le Dauphin, sans entendre mème les raisons 
dont fl peut les appuyer, n’apportera aucun changement aux mesures 
prises pour le repos de l’Europe par le traité signé à La Haye le 41° 
d'octobre 1698 entre lesdits deux seigneurs rois et lesdits seigneurs 
États-Généraux, où lesdites puissances sont convenues du partage qui 
doit ètre fait de la monarchie d'Espagne. lorsque la succession en 
sera ouverte ; 

Et, secondement, que, si quelque prince ou État que ce soit voulait 
se servir de ce prétexte pour empêcher l'exécution dudit traité lors du 
décès de Sa Majesté catholique sans enfants, ou même faire des ligues 
de son vivant pour se mettre en état dé la traverser, quand le susdit 
cas arrivera, il sera déclaré perturbateur du repos publie, l'on convien- 
dra des moyens de le ranger à la raison ; et Sa Majesté britannique 
et les seigneurs États-Généraux promettent de nouveau de donner 


(1) En marge, Tallard a ajouté de sa main: » J'ai mis la clause que j'ai 
sublignée pour acquérir par le consentement de M. de Bavière un droit de 
l'empêcher de faire passer son fils en Espagne ». 
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tels secours d'hommes, de vaisseaux et d'argent, qui seront jugés 
nécessaires d'un commun concert, suivant la qualité de l'opposition 
que l'on pourrait apporter à l'exécution dudit traité. En foy de quoi 
nous avons signé le présent article séparé qui y aura rapport et qui 
aura la même force que s'il y était inséré mot à mot. Fait et signé à 
Londres par nous, plénipotentiaires de France et d’Angleterre au 
traité susdit, le 4699, et, à La Haye, 
par ceux des États-Généraux, le 


N° 18 


l'ROJET DE DÉCLARATION POUR LES ALLIÉS 


(1T janvier 1699) (1) 


Comme le sérénissime et très puissant prince Louis XIV... el le 
sérénissime et très puissant prince Guillaume... et les selgneurs Élats- 
Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas n'ont rien de plus à cœur 
que de prévenir les malheurs que produirait une nouvelle guerre, et 
conserver la paix et le repos dans toute l’Europe, ils ont fait un traité 
solennel signé à La Haye le 11 d'octobre dernier, par lequel ils sont 
convenus du partage de toute la succession d'Espagne en faveur de 
Mgr le Dauphin, de l’archiduc Charles, second fils de Sa Majesté Impé- 
riale, et du prince électoral de Bavière, en cas que Sa Majesté catho- 
lique vint à mourir sans enfants: mais, lesdits seigneurs rois et les 
seigneurs États-Généraux ayant appris depuis que le roi d'Espagne 
avait fait un testament, et institué pour son hérilier universel le prince 
électoral, et qu'ainsi Il est destiné audit prince électoral par ledit 
testament plus que ce qui lui est assigné pour son partage par le 
traité ci-dessus énoncé, lesdits seigneurs rois et lesdits seigneurs 
États-Généraux, ne voulant rien omettre de ce qui peut contri- 
buer à la conservation de la paix et de la tranquillité générale, 
ec obvier à tout ce qui peut ÿ être contraire, ont trouvé bon de décla- 
rer, comme ils déclarent par la présente, que, nonobstant ledit testa- 
ment du roi d'Espagne, Ils persisteront, comme ils persistent par 
celle-ci, dans les mèmes dispositions et intentions qu'ils ont eues en 
faisant ledit traité, et que, pour en donner une preuve évidente, ils 
ont de nouveau approuvé et confirmé, comme ils approuvent et con- 


(1) Envoyé par Tallard nu Moi, le 26 janvier 1609. — Angleterre, tome 
CLXXIX, folios 141-142. 
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firment par celte déclaration ledit traité du onze d'octobre dernier, 
comme aussi tous les actes qui en dépendent et ont été faits en consé- 
quence, ou qui y ont rapport, voulant qu’ils aient la même force que 
s'ils étaient de nouveau répétés et insérés mot à mot dans celle-ci, et 
promettant d'observer et de faire observer le tout inviolablement, sans 
aucune exemption ni réserve, el de se garantir et assister réciproque- 
inent de toutes leurs forces par terre et par mer, contre loutés sortes 
d'actions et de prétentions ultérieures et contraires audit par-tage, soit 
de la part du prince électoral de Bavière en vertu dudit testament du 
roi d'Espagne, ou de quelqu'autre que cé puisse êtré sous ledit pré- 
texte, soit encore sous celui d’autres leslaments, contrals de mariage, 
conventions ou accords faits ou à faire par qui que ce puisse Ôtre, sous 
les mêmes garanties, obligations el assistances comprises dans ledit 
traité. 

En foi de quoi, les soussignés, commissaires et députés desdits rois 
et desdits seigneurs États-Généraux ont signé ce présent acte, et y 
apposé les sceaux de leurs armes, promettant d'en rapporter la ratif- 
cation chacun de leur côté trois semaines après la signature, et plus 
tôt, s’il se peut. 
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